









































OFFERT 


LA BIBLIOTHEQUE 

de l’Ecole libre des Sciences Politiques 


3VS . -S e\^c\/OWîc_ 


D’AGADIR A SARAJEVO 













DU MÊME AUTEUR 


Les pands traités poütiques. Recueil des principaux 
textes diplomatiques depuis J815 jusqu'à nos jours. Avec des 
notices historiques et des notes. Deuxième édition revue et 
mise au courant, 1 vol. in-8» de la Bibliothèque d'hUtoire con- 
... 101-rancs. 

Le (. Coup d’Agadir ». La querelle franco-allemande. Ori¬ 
gines et développement de la crise de 1911, i vol, in-16 de la 
Bibliothèque d'kiuoire conUmpoi^aitie , , . ; , 3 fr ■'fl 


L’Allemagne et la France en Europe. La. paix année 
(1885-1894), i vol. in-S» de la Bibliothèque d’histoire eontem- 
poratne.- (Ouvrage eou?'ûimé par l’InstiCut .... 7 IV.ancs 


TRADUCTION : 

Ruvillr (A. ne), professeur à l’Université de Halle. La res¬ 
tauration de l’Empire allemand. Le rôle de la liavière. Tj-a- 
duit par F. Albin, avec une introduction sur les papiers de 
Cerçay et I.e..j,ecrot^es^prrespon dances diplomatiques, par 
J. Rein-ich, député, i vol. in-S» de la Bibliothèque d’hüioire 
cùnlemporaine .. j francs 

EN PRÉPARATION : 

L’Allemagne et la France dans le monde. La politique 
d’expansion (1804-1911), i vol. in-8» de la Bibliothèque a’lmtoire 
coniempomine .-.. 7 fp»n»c 


r 

/ 










la guerre allemande 


V D’AGADIR 
A SARAJEVO 


1911-1914 



Déceptio7is allemandes : Maroc et 
victoires balkaniques : hantise 
Slave ». — Les lois militaires de 
mission lÂman von Sanders.— 

Da mori de François- 
Un défi ailemayid. — Le jeu des 


P Ali 

PIERRE ALB 


PARIS 

LlBEAiRIE FÉLIX ALCAN 

iÜS, HODLBVARU S A INT- R EU MAI N, 108 




191S 




































INTRODUCTION 


Lü août 1914, l’Aliemagne déclarait la guerre à 
la Russie et deux jours après à la France. 

En apparence et à. en croire scs déclarations, TAl- 
lemagne ne faisait qu’exécuter les clauses du traité 
(jui l’obligeait à se ranger aux côtés de FAutriche- 
Hongrie. L’empire austro-hongrois avait voulu rendre 
la Serbie responsable du meurtre commis à Sarajevo 
sur la personne de l’archiduc François-Ferdinand, et 
se préparait à écraser le petit’ royaume. La Russie 
avait déclaré qu’elle ne pouvait se désintéresser du sort 
d’un Étal slave, et avait eommencé à mobiliser 
“^elques corps d’armée sur la partie de sa frontière 
voisine de rAutriclie-Hoiigrie. Notre diiférend avec la 
Serbie, disaît-on à Vienne, ne regarde que nous. 
Berlin faisait écho a cette prétention et l’appuyait. 

■ Mais la Russie, sans s’émouvoir, avait poursuivi scs 
' préparatifs. La déclaration de guerre de l’Allemagne 
se présentait donc sous l’aspect d’un secours loyale- 
j^meiit apporté à un allié menacé, contre 1 inadmissible 
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prétention d'un adversaire commun à s'intt;rposer 
dans un conflit qui aui^ait dû juridiquement lui dc' 
meurer étrangler* 

Qui s"est mépris, pourtant, dans le monde, sur la 
valeur de cette argumentation ? 

Qui o^a senti ou deviné que la guerre européenne 
entreprise par rAllemagoe avec l'Autriche-Horigrie 
était surtout la « guerre allemande Qui n'a com¬ 
pris qu'il s ^agissait d'une lutte préparée de longue date, 
décidée depuis quelques années, et brusquement pro¬ 
voquée par PAllemagne au moment jugé par elle le: 
plus opporiun, pour des fins uniquement allemandes, 
bien que des intérêts austro-hongrois parusseni le 
plus directement en jeu? Qui n'a pas vu que si TAl- 
Icmagne, comme en 1871, sortait victorieuse de la 
lutte, c'est elle qui désormais dicterait ses lois à TEu- 
ropc? Alors même que personne n'avait des événe¬ 
ments qui ont précédé ce gigantesque conilit une 
connaissance complète et précise, chacun a envisagé 
la lutte qui s'ouvrait comme une lutte des nalionaliiés 
en péril contre une nation aveuglée et pervertie par 
l'idée de la force et aspirant à établir son hégémonie 
sur le vieux continent, 

La monstrueuse violation de la neutralité de la 
Belgique, préméditée depuis de longues années, 
comme le démontrait un réseau de voies ferrées stra¬ 
tégiques spécialement créé dans ce but, et exécutée 
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froidemenl, iiniquenient parce qu"il n"y avail pas 
moyen de faire autrement » pour écraser la France 
eo quelques semaines, convainquit les plus incrédules. 
Ce geste révoltant d^'un égoïsme national oublieux non 
seulement des conventions internationales les plus 
sacrées, mais aussi des règles les plus élémentaires de 
rhonneur et de la morale humaine, fit apparaître dans 
toute sa crudité menaçante le rêve de domination dont 
la réalisation commençait. Une question se posait, 
précise et pressante : y aurait»il un peuple qui com¬ 
manderait aux autres ? 

La plus ancienne nation libérale de TEurope se 
dressa alors, aux côtés de la France et de la Russie, 
contre Fintolérableambition allemande. L'Angleterre, 
garante, elle aussi, de ta neutralité belge, déclara la 
guerre à F Allemagne. 

La guerre européenne en résulta. 

D"eii écrire Fhistoire, certes, le momenl n'est pas 
encore venu. D'aussi grandioses évéoemeuîs ne sc 
^.mesurent et ne se comparent qu'avec le recul des 
années, et lorsque révolution en est achevée. Huit 
mois se sont à peine écoulés depuis que s'est ouverte 
la lutte sans précédent à laquelle assiste le monde 
étonné, et de celte lutte, personne ce peut prévoir le 
terme. Les éléments d'information sont, par consé¬ 
quent, incomplets ou, pour des raisons sacrées de 
i salut national, inutilisables. L'heure est encore h 
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l'action, non aux considérations. Primum oivere,.. 

Mais les responsabilités du fléau décbaîrié sur TEu- 
rope peuvent dfes maintenant être démasquées. Des faits 
susceptibles de contrôle, des paroles qui restent autant 
que des écrits, sont là, éloquents en eux-mêmes, plus 
significatifs encore par leur rapprocbenieni, pour dire 
qui a voulu la guerre, et pour quelles Ans. Ayant 
meme que soit terminé le combat pour le droit, il faut 
que le monde sache de quel côté est le droit. 

On va répétant, en Allemagne, que T Allemagne 
conïbat pour son existeoce menacée, ([u’antérieure¬ 
ment à la guerre une conjuration maligne de puis¬ 
sances jalouses avait perpétré rencercicment, puis la 
perte de rAIlcmagne. Il ne faut se lasser ni d'affirmer 
ni de démontrer que c'est là une audacieuse contre¬ 
vérité, que personne, autour d'elle, n'a préparé ni voulu 
cette peîde et qu'au contraire, chez les nations dont 
elle alarmait le plus légitimement les intérêts par ses 
armements et ses menaces, elle n'a toujours trouvé^ 
que lionne volonté et désir de conciliation. 

Depuis la fondation de son unité nationale sous la 
forme d un empire fédéral, T Allemagne, invoquant le 
péril imaginaire d'uoe agression de scs voisins de 
l'est et de l'ouest, a préparé la guerre. De 1871 à 
1914, son liistoirc, digne d'admiration à tant d'égards, 
dit surtout sa volonté d'assurer un jour, que chaque 
jour on sent plus proclie, sa suprématie nationale sur 
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les ruines des autres nations. Ses lois militaires 
encombrent ses annales parlementaires et donnent le 
signal des armements dans tout le monde civilisé. 
Elle n entend d'abord, du moins elle le dit en atten¬ 
dant mieux, iju assurer ses récentes conquêtes contre 
toute revendication. Mais, bientôt, à partir de 189d 
surtout, c'est à so faire une place au soleil hors d'Eu¬ 
rope, une place proportionnelle à sa puissance maté¬ 
rielle, qu’elle prétend faire servir son armée. De 1896 
à 1900, elle se hérisse contre T Angleterre, avec Tar- 
rière-pensée (rentraîner ta France et la Russie avec 
elle contre « rinsulairc ». Quelques années après elle 
a abandonné ce rêve, et c'est la France qu elle espère 
à plusieurs reprises, en 1905 et en 1911 notamment, 
intimider en frappant de son épée sur la table diplo¬ 
matique. Veut-elle la guerre, vraiment, ou cherche- 
t-elle seulement à mesurer jusqu’à quelle limite la 
France reculera devant la menace de guerre? Qui 
pourrait le dire ? Ce qui est certain, c est que par elle, 
le monde civilisé a vécu des heures et des mois d'an¬ 
goisse. 

Mais l'année 1911 était à peine écoulée qu'une évo¬ 
lution manifeste, visible, s'est laite dans ï esprit et les 
intentions de rAllemagoe et de ses gouvernants* 
L'idée de la guerre « inévitable », rapidement, a fait 
son chemin dans TEmpire, et des cercles pangerma- 
nistes a gagné ia population et le souverain* Le peuple 
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alleinaEid veut routil indispensable à une « victoire 
certaine », Il est à peu près unanime à accepter les 
lois militaires de 1912 et de 1913, parce qu'ilen espère 
la réalisation de ses espérances.*. Il n'y a pas moyen 
de faire autrement^ semble-t-il dire. Il n'y a pas 
moyen, pense-'t-il en vérité, de faire son chemin dans 
le monde, sinon T épée à la main et au milieu de flots 
de sang. 

ISt, son armée portée à son maximum de puissance, 
rAllemagne guette froidement « l'heure décisive », 
L'attentat de Sarajevo lui a apporté l'occasion si 
attendue, te Nous voilà enfin partis, dit le carnet d'un 
officier allemand, pour cette guerre tant désirée. » 

Il y a donc eu un moment — la fin de 1911 — où 
dans la vîe de rAllemagne Tidée de la nécessité de la 
guerre s'est emparée du peuple presque tout entier, 
et à partir duquel, jusqu'au milieu de 1914, ce peuple 
a tendu tous ses efforts pour mettre dans son jeu tous 
les éléments susceptibles de lui assurer la victoire. 
C'est une histoire résumée et panoramique de cette 
période émouvante qu'on a essayé de tracer ici. 

Tous les faits, tous les événements, tous les mou- 
v^ements d'opinion qu'oii va lire sont connus et d'une 
vérification aisée. Les inductions tirées de leur rap¬ 
prochement ordonné ou naturel, faites de prudence, 
le dénouement les a largement vérifiées. 

L'auteur n'a essayé que d'y mettre un peu de ce 
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iiiouvciiient dont la vie des peuples est animée ; car 

les peuples ont un cœur et une âme, au moins autant 

i que des intérêts. Au lecteur de juger si l’œuvre n’est 

■ pas indigne de la grande et palpitante matière dans 

i laquelle on a eu l’ambition de la tailler. 

I 

l 


Paris, mai 1915. 
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UN PEUPLE MÉCONTENT 

U y a dans la vie des nations, comme dans celle des 
individus, des années décisives. Grossi des atïîuents du 
passé, le fleuve du présent prend une dlTection déllnitive. 
La rive de l’avenir apparaîL A quelle distance est-elle? On 
ne saurait le dire encore. Mais elle est là, on la voit, un 
courant irrésistible porte vers elle le navire idiargé des 
volontés et des eiïorts collectifs* 

1911 est pour rAllemagne une de ces dates fatidiques. 

Deux grands faits ont affecté sa politique extérieure ou 
ému son opinion publique au cours de cette année : 

La crise diplomatique consécutive à l’envoi d’un navire 
de guerre dans les eaux du port marocain d’Agadir ; 

La conquête de la Libye par Tltalic. 

Les raisons qui ont déterminé legouvcniement allemand 
il envoyer le croiseur Panther s’embosser devant Agadir, 
le juillet 1911, étaient, d’apparence, plausibles, IVAIle-* 
magne estimait que le gouvernement français, par une 
expédition militaire sur Fez, employait uii moyen détourné 
pour s’emparer du Maroc. En principe nous n’y faisons 
pas obstacle, disait-on à Berlin, Mais T Allemagne n’a pas 
actuellement un domaine colonial en rapport avec sa puis¬ 
sance, Si la France veut ajouter k son empire africain 

Agadir-Sarajevo. 
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actael l'empire chérifien, qu'elle donne à rAllemagne 
une ce compensation )5. 

Au fond, cette idée d’exiger ainsi, sous la menace, mie 
compensation en échange d'un objet sur lequel TA llemagne 
n’avait aucun droit, était des plus contestables- Le gou¬ 
vernement français voulut néanmoins montrer sa bonne 
volonté et son désir de conciliation; il accepta de discuter 
sur la base proposée. Après quatre mois de laborieuses 
négociations, le 4 novembre 1911, une « liquidation » 
générale de la question marocaine intervint entre les deux 
gouvernements : l’Allemagne reconnut à la France le droit 
d’établir son protectorat sur le Maroc, La France céda a 
f Allemagne une partie de sa colonie du Congo, de manière 
que la colonie allemande du Cameroun pût rejoindre par 
deux pointes le fleure Congo. 

Dans le même temps que se poursuivaient ces négocia¬ 
tions, ritalieprenait une décision généralement imprévue: 
le ^7 septembre, M. de Martino, son chargé d’affaires à 
Constantinople, remettait au ministre ottoman des Alïaires 
étrangères un ultimatum annonçant l’intention de faire 
occuper par des troupes italiennes la Tripolitaine et la 
Cyrénaïque. L'ultimatum invoquait la méconnaissance par 
le gouvernement ottoman des intérêts politiques et écono¬ 
miques de l'Italie dans ces deux provinces, et laissait 
entrevoir la possibilité d’arrangements susceptibles de 
ménager la souveraineté de laTurquie* La Porte répondit 
par un refus catégorique; l’Italie riposta par une déclara- 
tion de guerre* 

Quelle qu’ait été la marche adoptée par le gou vernement 
italien dans cette grave question, les raisons occasion¬ 
nelles ou profondes de son geste ne paraissent guère dis¬ 
cutables, 

La situation de fltalie lui avait jusque-là imposé une 
politique extérieure d’expectative. Tard venue, comme 
rAllemagne, à I ’unité, mais moins favo risée que l’AUemagne 
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au point de vue des richesses naturelles, notamment de 
son sous-sol, son labeur et son ingéniosité étaient aussi 
venus à bout plus lentement de la pauvreté; tandis que, 
d autre part, un passé fait de la plus grande gloire qui ait 
rayonné sur le monde et une situation géographique 
exceptionnelle lui commandaient de veiller sur son avenir 
dans la Méditerranée et l'Adriatique. D’où ses accords de 
1897 avec TAutricbe, au sujet des Balkans et de rAlbanie, 
et de 190^ avec la France au sujet du Maroc et de la Libye. 
Les uns et les autres étaient imprégnés du môme esprit : 
reconnaissance de droits éventuels, promesse de ne réa¬ 
liser aucun avantage sans que fût réservé à Tltalie un 
avantage équivalent. 

Or l’Italie avait un intérêt de premier ordre, puisque la 
France s'assurait le protectorat du Maroc, à prendre, 
avant la fin des négociations de Berlin ses assurances 
en ce qui concernait la Libye. Qui sait en effet, ce que 
réservait l avenir? Demain peut-être une autre puissance, 
à la faveur de circonstances qui poa?aient être pires, 
étendrait la main sur celte unique partie libre de la côte 
méditerranéenne de 1 Alrique, celle précisément qui sem¬ 
blait le mieux continuer la péninsule italienne? 

Hypothèse gratuite? Alarme injustifiée? Non, Justement 
au cours de eet été agité de 1911, un ccalï'ariste w allemand, 
un de ces organisateurs de spéculations en l'air comme 
il en est beaucoup dans tous les pays cosmopolites, s^était 
installé à TripolL où il avait réussi à se créer des intérêts 
apparents^ Les ce options » s accumulaient dans ses mains 

1. Le terme « optioïi » — néologisme récent ^ sert à désigner 
dans le monde des aiïaires, la promesse de vente, ou de bail, ou 
d ûbligation de faire. On en fait surtout usage dans les promesses 
de veilles de letTdins ou de concessious inifiières La promesse est 
généralement stipulée cessible, d<3 iL-nïère qu elle puisse circuler 
dans un grand nombre de n^^ns. cessionnaire « lève 

I option w, SI elle lui para^^antageuse, c'est-4-r1ire offre au vendeur 

pru convenu i son^in est constitué par la différence entre ce 
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Qu'allait-il arriver si des firmes allemandes acceptaient 
la cession qu'il leur proposait, avant que 1 Italie eut 
réalisé, pour ce qui la concernait, les avantages que lui 
reconnaissait son accord avec la France? L’Allemagne, 
dont l’activité s’affirmait partout, au Libéria, en Angola, 
à Haiti, trouverait peuLétre un jour prochain^ dans la 
défense d*un de ses nationaux, un prétexte a revendiquer 
une partie de la côte de Libye, toute la province peut-être, 
un port au moins L U y a des heures où tout 1 avenir 
d’un peuple dépend d’une décision héroïque. La mise est 
peut-être disproportionnée a la fortune du joueur, le gain 
immédiat im peu mince. Qu’importe ! 11 faut courir le 
risque sous peine de perdre sa place à la table de jeu. 

LAtalie ne pouvait reculer. M. (iiolitti conseilla ractioii. 
1^0 roi Victor-Emmanuel acquiesça, disant, a ce qu’on 
raconte : Avantiy Sauoia ! La puissance militaire et navale 
de l’Italie, quelques diflicnltés que les opérations pussent 
présenter, ne laissaient d’ailleurs aucun doute sur leur 
issue* Soit parle moyen d’une expédition militaire débar¬ 
quant à Tripoli, soit par une action navale sur les cotes 
ou les Iles turques de la MédileiTanée, T Italie avait la 
certitude d’amener la Turquie, souveraine de la Libye 
depuis 1835, à composition* 

Au moment donc où s’échangeaient à Î3eriin les signa¬ 
tures qui faisaient tomber l’obstacle au protectorat de la 
France sur le Maroc, il apparaissait nettement que ITlalie, 
en un temps indéterminé, mais relativement bref, se ren¬ 
drait maîtresse de tout le pays qui, entre la Tunisie et 
rÉgypte, s’étend le long de la côte méditerranéenne, 

prix et la valeur prise par Finimeuble depuis la promesse de vente. 
Les spécula Lions de cette nature sont très fréquentes dans toutes 
les villes neuves ou en voie '^^transformation. 

L L’affaire dont il est ;f*^uosUon-fat évoqude ultérieure ni eut a 
la Chambre des Députés italienne où je gouvernement donna de 
longues explications- '' 
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et dont le c< hiiiterlaiid se prolonge jusqu'au Tibesti. 

De violentes polémiques s'élevèrent alors dans la presse 
allemande, non seulcrnenl; contre la France et contre 
ritalie^ mais encore contre la diplomatie impériale, 
accusée d dm péri tic et d’incapacité. 

Déjà, le oclobre, lorsque fut connue l'étendue, jugée 
in suffisante par le parti colonial, de la ff compensation )> 
accordée à rAlleinagne par la France, des intrigues vio¬ 
lentes se nouèrent autour du gouvernement impérial et 
contre la fraction modérée de ce gouvernement. AL de Lin- 
dequist, ministre des Colonies, fut obligé de donner sa 
démission. 

Mais, à peine furent connues les grandes ligues de rac¬ 
cord marocain-Congo lais, que la tempête se déchaîna. 

On en voulait d'abord au gouvernement d’avoir échoué 
dans ses elTorts pour isoler la France de ses partners, de 
rAngletcrre principalement. 

11 y a, disait le Berliner Tageblatl dès le 3 novembre, 
des erreurs de calcul impardonnables eu diplomatie; irré¬ 
parables aussi. « Tout comme leurs prédécesseurs, écrivait 
le rédacteur en chef de ce journal, AIM. de Belhmann¬ 
uel Iweg et de Kiderlen-Waechter n’attendaient de T Angle¬ 
terre aucune espèce de contradiction. Le discours de Lloyd 
Oeorge stupéfia notre ministère des affaires étrangères; 
aucun journal officieux ne risqua un mot contre lui; on 
s’elîdrça de représenter au peuple allemand ce discours 
comme tout a fait innocent ; on s'ingénia même, à y voir 
une pointe contre la France. )) Et le journaliste berlinois 
de s'indigner pour le compte de tous ses compatriotes à 
cette pensée qui se précise soudain à ses yeux : Atais, 
alors, rAlleinagne a reculé devant TAngleterre ! » 

U liant au résultat de ces quatre mois de retentissantes 
négociations, qu'en pouvait-on dire qui n’humiliât r.Alle- 
magne ? 

Le 7 novembre, examinant la valeur intrinsèque du 
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marché conclu, le m^me journal conclut que ce marché ne 
comfJorLe pour rAileniagne que des charges hors de pro- 
porlion avec les avantages obtenus. 

Et si la diplomatie impériale avait caressé l’espoir de 
modifier, par cette « désastreuse » liquidation, les senti¬ 
ments de la France à l’égard de rAUemagne, elle n'avait, 
pour mesurer Fétenriue de son erreur, qu'à considérer 
dans quel esprit l’opinion française avait accueilli la cession 
de « quelques ai pents » de terre congolaise, 

La France, affirmait la presse allemande dans son 
eiisembie, avait transporté sur le terrain mondial sa et tra¬ 
ditionnelle» politique d’hostilité envers l’Allemagne* Son 
empire colonial avait beau être immense, hors de propor¬ 
tion avec sa puissance, avec sa cf vitalité j), elle montrait 
une résolution inébranlable à gêner Texpansion de TAlle- 
magne. Les tt marécages » congolais qu’elle consentait à 
abandonner ne constituaient qu une satisfaction dérisoire 
pour un grand empire de 65 millions d'habitants, d’une 
puissance de production et d’une force militaire qui le 
plaçaient « au premier rang des Etats de l’Europe ». 

La Gtizeilü de f Allemagne du Nord avait beau affirmer : 
« Nous croyons que des deux côtés de l’accord, on peut être 
satisfait », sauf les journaux qui s’inspirent directement 
à la Wilhemstrasse, toute la presse manirestait un mécon¬ 
tentement non équivoque* cc L’humiliation de l’Empire, 
concluait la Gazelle du Hhin et de la [Vesiphaliey est 
d’autant plus grande, qne c’est Tempereur ini-mêtiie qui 
avait engagé l’honneur du peuple allemand au Maroc, » 

Le 9 novembre, au Reichstag, un incident, menu en lui- 
même, mais significatif dans une monarchie aussi forte¬ 
ment centralisée, révélait réteiidiie du mécontentement 
qni agitait l’opinion. 

L'assemblée veiiaiL d’aborder la di^^cussion des arrange¬ 
ments conclus avec la France, Le gouvei nenient avait mis 
à défendre son œuvre autant d’habileté que de ténacité. 
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Mais Topposition plus tenace encore, parce qn'eile se sen¬ 
tait approuvée d'un grand nombre de ceux qui ne votaient 
pas avec elle, se faisait toujouis plus acerbe et plus vio¬ 
lente. M. de lleydebrandtj leader des conservateurs, venait 
de dire : fc La France se sent très bien dans la situation 
actuelle, mais ce n’est pas par les concessions que nous 
assurerons la paix, c’est par T épée allemande lorsqu’on 
vit toute la salle se retourner. Dans la loge impériale, un 
jeune officier, mince dans l’uniforme noir à tresses blanches 
des hussards de la mort, les yeux bleus tirés vers les 
tempes dans uu sourire approbatif, applaudissait toutes 
les phrases belliqueuses de Fora te ur. Le parti des mécon¬ 
tents avait trouvé un chef : le kronprinz Guillaume î 

Les simples soldats ne lui manquaient pas non plus, ni 
les volontaires. 

Les postes diplomatiques allemands iaissaient entendre, 
a travers les vantaux rembourrés de leurs bureaux, des 
protestations indignées. C’était souvent le premier ou le 
deuxième secrétaire, placé là pour surveiller ou stimuler 
son chef, qui élevait la voix. Parfois aussi c’était le chef 
lui-niÊme qui faisait, sur la terre étrangère^ écho aux 
mécontents d’AllemEigne, Les Romanis se rappellent encore 
de quelle malveillancç acide M. von JagOAV, ambassadeur 
du kaiser dans la Ville Eternelle, relevait ses commentaires 
de la politique de M. de Kiderlen-Waechter. Pangerma- 
niste d’iuclination, il ne cachait nullement ses accoin¬ 
tances avec le parti militaire et l’entourage du prince 
impérial, et s’exprimait sur le compte de son supérieur 
hiérarchique avec une liberté qu’on n’aurait pas attendue 
d’un fonctionnaire allemand. H posait ouvertement sa 
candidature à sa succession : s’il avait été à sa place, 
répétait-il volontiers età tout venant, la France s'en serait 
tirée à moins bon compte etrAllemagne serait maintenant 
en possession, non seulement du Congo français, mais 
aussi ePune partie du Maroc, peut-être du Maroc tout entier. 
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Une a^itaLioii ainsi enlretenoe et encouragée devait 
naturellement s'accentuer encore. 

Deux mois en eiïet après cet incident, un curieux procès 
de presse révélait au monde étonné et à l’armée murmu¬ 
rante du pan germanisme J avec la pensée intime et les 
ressorts secrets qui avaient déterminé TAllemagne, le 
juillet 1911i h a donner du poing sur la table », la 
reculade à laquelle Taccord de TAngleterre et de la France 
Pavait contrainte et dont M, de -Tagow parlait en termes si 
amers. 

Les faits de la cause se présentaient dans des conditions 
étranges. 

Un journal conservateur et nationaliste de Berlin, la 
Posl, reprenant et coordonnant des rameurs qui circu¬ 
laient depuis longtemps dans la presse pangermaniste, 
avait fourni sur les rapports antérieurs de M. de Kider- 
len-Waechter avec la Ligue pangei^maniste des précisions 
stupéfiantes. D’après la Post, le secrétaire d'Etat avait, 
quelque temps avant le cf coup d'Agadir», donné à M. Cl a as, 
avocat et président de cette ligue, ainsi qu'à MM. Rîpler 
et Erzberger, des assurances formelles qu'il adhérait h 
leur point do vue sur la question marocaine. Oi% ce point 
de vue n'était ni plus ni moins que le suivant; l'Allemagne 
devait avoir, dans le nord de 1 Afrique, « une part de 
valeur équivalente à celle de la France )>. En d'autres 
termes, le Maroc, terre libre, devait être partagé propor¬ 
tionnellement à la puissance de chacun des copartageants, 
entre l'Allemagne, l’Espagne et la France. C'est ce 
qu'avait dit ie 13 juillet précédent, dans un article qui 
parut alors énigmatique, un journal rhénan qui ne passe 
pas pour parler à la légère ; la Gazelle de Colog^ie, 

Mais une revue, les G^^enzbolen^ ayant qualifié de men¬ 
songes les récits de la Post et des organes pangermanistes, 
la rédaction de la Post prit la mouche. Elle se fâcha 
d'abord, couvrît d'injures le capitaine Kleinow, directeur 








iifsTnfJiR rï't:.\ U 

des Grcîizüolen et ami personnel de M. de Kiderlen- 
Waechter; puis, elle précisa ^ M. Claas —- celai-ci était 
prêt a en témoigner — avait reçu do secrétaire d’Etat, au 
cours d’ün déjeuner dans un grand restaurant dq^ Man- 
nîieiin, le 19 avril 1911, les assurances auxquelles il avait 
été fait allusion. 

Cité pour ddTaination devant le tribunal des échevins de 
Berlin, le directeur de la Po&t fut acquitté. 

Mais l'incident n'était pas clos. 

f.a üazêUe du Rhin et de la Weslrphalie ayant repris les 
récits de la Post, M. Kleinow Faccusa d’être à la solde 
d’une famille d’industriels intéressés dans les affaires 
marocaines, les frères Mannesmano. M. Kieinow répondit 
à son tour par des démentis et des injures. La Gazelle 
riposta. Un nouveau procès s’ouvrit devant le tribunal 
d’Essen. M. Kleinow, pour diffamation, fut condamné le 
19 janvier 191:2 à ^00 marks d’amende* La preuve, en 
outre, fut apportée que M, de Kiderlen-Waechtcr avait 
bien tenu au président de la Ligue pangermaniste, les 
propos, causes de la polémique* 

On devine dans quel esprit Fopinion publique allemande 
accueillait ces révélations. Eh quoi! Après avoir fixé un 
tel but à sa diplomatie, c’était là tout ce que la puissante 
Allemagne avait arraché à la France en quatre mois de 
négociations. Avoir rêvé d’une part du Maroc, et n’avoir 
pas obtenu, pale contrefaçon d’une concession de terri’ 
toîre, même une zone d'influence économique dans le sud 
de l’empire chérifien, comme M* de Kiderlen^Waechter 
l’avait demandé î 

Ainsi, Ton n’avait pas seulement la porte fermée h tout 
espoir en Asie, dans l’immense A frique équatoriale, dans 
1 Orient proche ! Même un débouché sur la côte ouest du 
Maroc, une simple fenêtre sur l’Atlantique, il suffisait de 
1 opposition de la France pour que l'Allemagne se les vit 
définitivement refuser! Quelle désillusion ! 
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L'amertume, pour comble de malheur, n'était nulle 
part épargnée à ropinion aiiemaiide. Ne voilà-t-il pas. en 
eiïet, que Tltatic à sou tour, était venue fermer une autref 
ce possibilité d’espérance » ? L'Italie, puissance de| 
c< deux^ièine rang » aussi, humble cc troisième » dans lef 
iiiagnilique bloc de TEurope centrale? j' 

Pour elle non plus il n'avaît pas été dinvectives assez | 
forles ou assez outrageantes. Peu importait qu'elle eût été| 
depuis l'alliée fidèle de l’Allemagne, Elle s'était 

emparée dhine « terre resiée libre » ; cela avait suffi pour 
qu'elle fût traitée en ennemie de la civilisation. Le lende-j 
main de rultiraatum à la Turquie, la presse allemande | 
ouvrait le feu ; la Gazelle de Francfort fulminait : « C'est, | 
disait-elle, une expédition de brigandage, un acte de 
violence contre lequel toute l'Europe civilisée, indépen¬ 
damment des intérêts particuliers, devrait proies ter uni for- 1 
mément ». Le Berliner Tageblalt s'indignait de Pindif-j 
férence de cette Europe ainsi prise à témoin : « Il est 
possible, écrivaiL-il, que l'histoire juge ceux qui provo¬ 
quèrent ce confiit moins sévèrement que les spectateurs 
d'aujourd’hui ». Le 14 octobre 1912, le même journal 
avait tiré la conclusion logique de ses attaques : c< .Mettons 
donc fin, demandait-il, à la Triple-Alliance, qui n'est 
qu'une survivance d\m autre âge », 

EL lorsque le décret par lequel le gouvernement italien 
annexa la Libye avait anéanti les espérances de médiation 
conçues un moment à Derlin, la Gazette de Francfort 
avait en un mot qu'elle avait trouvé lapidaire. L'organe 
des commerçants rhénans s'élait essayé à des indigna¬ 
tions aristocratiques ; « Cette annexion, avait-elle écrit, 
n'a pas plus de valeur que le titre d'empereur du Sahara 
que prit uaguère le marchand de sucre Lebaudy ». 

Injures sans portée? Non. Ces injures exprimaient dix 
années de ressentiments accumulés. Le règne de Victor- 
Emmanuel fïT avait accentué pour l'Jtalie l'affranchisse- 
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ment de ia tutelle alleïnande, D nne irréprochaMe loyauté 
quant au resf^ect des engagements internationaux. le 
nouveau souverain n’en était que plus attenlif à veiller 
sur la stricte indépendance de son pays. Les velléités de 
' Guillaume II de poursuivre les anciens errements, de 
J traiter ritalîc en mineure, avaient rencontré une résis- 
tance inattendue. L’étonnement d’abord, la bouderie 
ensuite en avaient été, du côté allemand, les conséquences 
naturelles. La mainmise par l’alliée sur la Libye, sans 
autorisation préalable de l’Allemagne, et en méconnais- 
sance de l’étrange théorie pangermaniste sur les « terres 
restées libres », avait fait verser la mesure, et le mécon- 
St, i tentement populaire s’était fortifié de rappréhension offi- 
d^J cieile, des répercussions, en Orient, d’une guerre italo- 
■fi-i turque. 

il’- C’en était trop ! Cette exclusion systématique avait assez 
if' duré ! L’Allemagne devait, tout en tirant des droits qui lui 
ïst restaient au Maroc, tout le parti possible, veiller à ce 
0 -1 qu’au moins les puissances de « troisième rang » lui 
rs ; cédassent leur place au soleil africain. Plus d'aOirmations, 
aL des actes! Il fallait, signifia M. Class le 25 janvier 19l2, 
[isl dans la Post, que le gouyeriiement impérial engageai le 
St plus tôt possible des négociations pour acquérir la Guinée 
s espagnole, enclavée désormais dans les possessions alle- 
n j mandes, et ces colonies portugaises dont l’étendue et la 
n richesse hantaient depuis si longtemps l imaginaLion de 
i I l’empereur Guillaume lui-même. 

e ^ Peut-être, en attendant le grand jour des réparations 
i- ! définitives, pourrait-on donner à l’empire allemand un 
^ domaine dont s’accommoderait cc provisoirement » sa 
a ; puissance en Elurope. Mais il était bien entendu que cette 
solution n’était qu’un pis aller, un gage des compensations 
£ : futures. 

Les élections au Iteichstag, auxquelles il fut procédé en 
- i ce mois de janvier 1912, précisèrent ces avertissements. 
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Les sociafistes, vengeant leur échec de 1907, enlevèrenÈ cc 
110 sièges. Si le gouvernement voulait rallier une majO'! sc 
ri lé, il fallait qu'il dt des concessions à cette fraction dc^ 
gauche qui s'appelait nationale-!ibérale parce que, décidée 
à appuyer un programme de réformes, elle avait toujours' a 
voté les lois militaires destinées à accroître la puissance: h 
de la nation. Ses 46 voix unies h colles des 42 conserva’ h 
tours, des 93 catholiques, des lu conservateurs libres, et h 
des 14 antisémites pouvaient seules permettre un travail f 
législatif elTicace, La voix populaire traçait donc son B 
devoir au gouvernement. j £ 

Ainsi, peu h peu, avec des déformations inévitables, | 
mais aboutissant toujours au même résultat, la thèse pan- i < 
germaniste gagnait les couches profondes de rempiue/[ 
s’affirmait, devenait rexpression dhine sorte de droit, [ 
contre lequel TAllemagne s’imaginait que la France et: 
rAiigleierre groiipaieoL en une ligue d'injustice toute'5: 
les nations de l’Europe. r 

La conclusion se dégageait d’elle-même : si ^Allemagne 
voulait, im jour, conquérir sa « place au soleil », il lui • 
fallait encore accroître et perfeclioiiner rinstrument de ’ 
sa pmissance. 

Déjà, au cours des négociations de l’été 191L M. de Kider- 
len-Waechter, s’était plaint à &L Jules Carnbon, ambassa¬ 
deur de France, du contraste que présentait la superficie ^ 
des colonies allemandes et rétendue et la force de TEmpire | 
en Europe, (f Nous qui avons, répétait-il avec afï'ectalion, { 
la première armée du monde.. . » La menace que le ministre [ 
laissait en suspens, les publicistes se chargeaient de [ 
Fachever : si la France ne se résignait pas ù se faire plus | 
petite devant rAllemagnc dans le monde, si elle s’obsti¬ 
nait à ne pas avouer qu’elle était devenue une puissemee 
de SôCQ7id 7'a7igt il n’y avait plus qu’un moyen de lui faire 
entendre raison : celui qu’avait applaudi le kronprinz : la 
force des armes. Quant a l'opinion allemande, elle ne se 
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contenterait plus d\m cc os h ronger » comme celui que 
son gouvernement lui avait jeté en pâture en concluant 
avec la France la convention du 4 novembre 1911. 

Î1 serait oiscii:^ de citer tous les articles de ia presse 
allemande qui, brutalement ou avec dos précautions ora¬ 
toires, s’inspirent de ces idées. Maintenant que le fléau de 
la guerre est déchaîné, que les cœurs s'ouvrent et que les 
langues se délient, on peut juger de retendue et de la pro¬ 
fondeur du mal qu'elles ont fait. Des polémistes comme 
M. Harden, des professeurs comme M. Lasson, sont 
approuvés par runanimité de leurs concitoyens. 

line serait pas moins inutile de formuler une réfutation 
en régie. On pourrait cependant faire observer qu’on ne 
voit pas bien le critérium qui permet h ces théoriciens de 
cataloguer les nations suivant une hiérarchie à la tête de 
laquelle ils placent naturellement rAllemagne. En outre^ 
s’il était vrai que chaque nation eût droite lorsqu'elle a 
atteint une certaine puissance, h une redistribution du 
monde, et que, si cette redistribution lui est refusée, il fût 
de son devoir de recourir à la force des armes pour se 
faire fc rendre justice », on aboutirait nécessairement à un 
état de guerre permanent, c’est-à-dire à la barbarie. En. 
tous cas, la France, qui a le droit, autant que rAllemagne, 
de se placer à la tête de la civilisation, a conquis, au pri^ 
de son sang et de son or, un empire colonial dont l'Alle¬ 
magne est sans titre pour exiger la cession. Que l’Alle¬ 
magne soit arrivée trop tard dans le partage du monde, 
comme on Fa dit même en France, c'est possible. Mais 
est-ce la faute de la France ? 

Les mêmes observations et le même raisonnement pour¬ 
raient s'appliquer aux sentiments qui animaient l'esprit 
public allemand à l'égard de l'Angleterre, dont Feinpire 
colonial est le plus vaste, le plus beau et le plus riche du 
monde, te Pourquoi, écrivait dès 1910, M. Blatcliford, 
FAilemagne attaquerait-elle l'Angleterre? Parce que FAI le- 
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magûe et rAngieterre sont rivales commercialement et 
politiquement, parce que rAllemagiie con voite le commerce, 
lBscol07iieSf l'in fluence et leinpire que la Grande-Bretagne ^ 
possède actuellement, » - 

Si rAUemagne ne parlait pas encore, en ce début de 191^, 
d*attaquer PAngleterre, du moins elle y pensait. Mais, 
avec cette méthode qui est une de ses forces, elle sériait | 
les questions. L'Angleterre, par sa situation insulaire et sa 
flotte, était pour le moment à Tabri de ses coups. La! 
France au contraire, avec sa frontière ouverte, où s'en- j 
fonçait comme un coin la Lorraine annexée, était la proie 
facile, « l’otage » désigné. C'est donc la France qu'il fallait i 
d'abord maîtriser ou réduire. i 

Ainsi, lorsque les mécontents de FAllemagne denian- i 
daientde nouveaux accroissements de puissance militaire, , 
c’était pour qu’on ne vît plus, dans une querelle avec la * 
France, un « pareil fait» se reproduire, nn fait analogue 
à la convention du 4 novembre 1911 : la France laissée 
maîtresse du Maroc, l AIlemagne se contentant d'un lam- i 
beau d’Afrique équatoriale. ^ 

Lors donc que certains publicistes ou hommes d'État ! 
allemands prétendent que la guerre a été uniquement 
imposée à l’Allemagne par la seule nécessité de se garder 
contre le cf péril slave », ils oublient d’ajouter que ce sen- j 
timent de convoitise qu'ils ont soulevé dans leur pays en 
leur montrant le vaste et riche domaine colonial de la 
France a été un des facteurs principaux qui ont entraîné 
la décision de leur gouvernemf^nt. La France continentale 
aurait paru bien plus « négligeable » aux gouvernants I 
d’Allemagne, si elle ne s’était doublée d'une France extra¬ 
européenne, incomparablement pins étendue et pres¬ 
que aussi riche que l'autre. 

A cette convoitise venait s’ajouter l'impression très vive, 
mais absolument fausse, que la Prance était irréductible^ 
ment hostile h rAllemagne. cc En examinant Tétât de nos 
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reiatioas avec la France, il ne nous est pas permis d'ou¬ 
blier que la France est irréconciliable écrit le prince de 
Biilow dans son livre sur la Poliliqiw allemande. L’ex- 
cliancelier commet une confusion volontaire : la France 
n’était irréconciliable avec TAllemagne que dans la mesure 
où l'Allemagne comprenait cette réconciliation comme 
line reconnaissance de la suprématie politique de TAlle- 
magne et de la supériorité de ce que les Allemands appel¬ 
lent leur « KüUur s?. 

Cette prétention à contraindre la France commed'ailleurs 
toutes les nations arbitrairement cataloguées de second 
rang a une ali i an ce avec l’Allemagne, où celle-ci aurait, 
cela va sans dire, joué le rôle directeur, n'a pas été seule¬ 
ment repoussée par les États qu'elle menaçait ainsi direc- 
ment- Des esprits indépendants, des hommes de jugement 
droit appartenant au Nouveau-Monde, non seulement l'ont 
clairement aperçue, mais encore ont dénoncé le péril 
qu'elle ferait courir, si elle n'éLait pas contenue, à la fois 
à l'indépendance des nations et à la liberté des individus. 

Comment la France, mutilée en 1871, aurait-elle accepté 
le rôle de second dans un groupement ou l'Allemagne 
s'adjugeait la première place, celle du maître? Si M. de 
Bülow voulait dire que la France était irréconciliable, 
parce qu’elle se refusait à souscrire un pareil pacte, 
certes, il avait raison. Mais d'hostilité systématique envers 
l’Allemagne, il n'est pas vrai de dire qu'il y en eût en 
France. 

Quoi qu'il en soit de ces questions de sentiments, de ces 
dispositions intimes, anssi délicates à apprécier que les 
consciences des individus sont difficiles a scruter, une 
chose est certaine, c'est que les cercles pangermanistes 
et nationalistes de l’Allemagne trouvèrent, au printemps 
de 19D2, des oreilles complaisantes a leurs desseins chez 
les membres du gouvernement împériaL A cette époque 
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en eircE;, celui-ci déposa sur le bureau du Ueiebslag uii 
projet de notable augnientation des forces militaires de 
1 Empire. 

Déjà, üii au auparavaiiL une loi avait porté i'efl'eclif de 
I armée à 519.630 hommes de troupe^ 30,031 officiers ou 
assimilés et 89,446 sou s-officiers. Des compagnies de 
mitrailleuses, un régiment d'artillerie, deux bataillons 
d'aérostiers avaient été créés... 

Ces forces formidabJes étaient estimées însuflisanies. II 
ne s’agissait plus d'augmenter par étapes successives, 
d'abord la qualité et la quantité des armements, puis le 
chifi'redes effectifs. Ces deux objectifs dovaientétre atteints 
à la fois et aussi rapidement que possible. S'expliquant le 
avril 1912 devant le Reichstag sur la pensée générale à 
laquelle obéissait le projet gouvernemental, le général 
von Heeringen, ministre de la Guerre, laissa tomber cette 
précision i ff Nous voulons^ dît-iC fortilier notre défense 
nationale et avant tout acquérir tme rapidüé ph($gra 7 ide 
dans la préparatio7i de la gueti^e ». 

Obtenir une amélioration de la mobilisation se rappro¬ 
chant aussi près que possible de la perfection, voila le 
but principal à atteindre. La création de forniatîons nou¬ 
velles et d\in grand nombre de places d’ofticiers, telle 
était donc la caractéristique du projet. 

Le tableau des créations proposées était d'ailleurs assez 
éloquent : 

1 inspection d'aniioc, 

1 inspection de santé, 

2 corps d armée, 

2 états-majors de division, 

22 inspections do landwelu’, 

26 bataîlJons d’infanterie, 

123 bataillons d'infanterie renforces, 

2 sections d’infirmiers, 

2 états-majors de brigade d’artillerie de campagne, 
nenforccmcrU de 1 régiment d’artilleriG à pied. 
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1 inspection de pionniers, 

$ bataillons de pionniers, 
trains do projecteurs, 

i troupo, 1 compagnie et 2 détachements (raviateurs, 

1 compagnie de radiotélégraphie, 

2 bataillons et 1 compagnie du train. 

L'effectif obtenu par ces réformes et ces créations devait 
être le plus considérable qui ait été réalisé en Ail em a g ne 
depuis 1871. cf En vertu du quinquennat de 1911, dit 
M. pierre Gomertb refîectif budgétaire de Tarmée alle¬ 
mande devait Être à la fm de 1915 de olo.OÛO hommes 
de troupe, 90.000 sous-officiers et 14.000 volontaires 
d’un an, soit environ, avec tes employés militaires, 
6"2 d.ûOO hommes. La loi actuelle augmentera ce chiffre de 
29 hommes de troupe, 5:000 sous-officiers et environ 
3.000 officiers. On arrive a in si à un total de 062.000 hommes. 

Il faut encore ajouter à ce chiffre environ 40.000 offfciers 
et fonctionnaires correspondant ans personp.d’f^ÿ^ffi 
tratifs assimilés en France aux officiers^J^pe^^if- 
rarmée allemande du pied de paix 

s (itf 700.000 On voit quellÉJâ^Wv,. 

le séparera alors de relfectif badgétair|53^ ramée”‘îfan 
çaise qui semble devoir rester à hoâ.OûiAtfo'mmes. y> 

Les plus importantes et les plus noitf^èuses de 
réformes devaieut être réalisées au 1^" octolifefe^îVa:ïî|j, ^ 

Le 10 mai 1912, le projet gouvernemental éttiïtwté^r 
le lleichstag. Tous les chefs de parti, sauf celui des socia¬ 
listes, vinrent affirmer la nécessité pour l'Allemagne d'aug¬ 
menter sa puissance militaire. 

Quatre jours plus tard, le Reichstag adoptait en seconde 
lecture une loi créant une nouvelle escadre active. 

Le même jour, la nomination du baron Marschaîl von 

1. Le Temm du 12 mai 1912. 

Ai.bis. Agadir-Sarajevo. 2 
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BiebersLein comme ambassadeur d’Allemagne à Londres] 
était rendue offECielie. | 

La coÏQcidence n'était pas négligeable* 

Le baron Marscball ne passait pas seulement pour le 
plus habile des diplomates de son pays. C'est lui qui, au 
cours d'une mission de plus de dix ans à Gonstantinoplej 
avait négocié avec le sultan Âbd-uî-llamid la concession à 
une société allemande d'un chemin de fer de la Méditer' 
ranéc à Bagdad. Il ne faisait de doute pour personne qu'au 
lendemain du fc coup » d'Agadir, qui avait si vivement 
opposé les intérêts anglais et allemands, un essai de rap¬ 
prochement entre Londres et Berlin allait être tenté sur 
le terrain d'une entente économique en Afrique et en 
Orient et, comme pour l'accord conclu à Potsdam sur 00 
même terrain, qu'on en espérait du côté allemand une 
sorte d’assurance pour Téventualité d'iin conHit avec la 
France. 

La presse allemande en même temps, comme si elle 
obéissait à un mot d’ordre, mettait une sourdine à ses 
attaques contre l’Italie ; et le monde officiel prodiguait à 
Vienne, où M. de Tchirsebsky, ambassadeur d'Allemagne, 
jouait un rôle semblable à celui de M, von Jago w à Berlin, 
les protestations de dévouement. Qu’aurait valu en effet 
raccroissement de la force militaire de l'Empire, si la 
dissociation de la Triplice était venu affaiblir son action 
politique. A tout prix il fallait réparer l’effet des outrages 
prodigués en Allemagne à la Nouvelle-Italie 1 































CHAPTTRK II 


POUR VAINCRE 

L’été de 1912 fut employé par le gouvernement allemand 
à assurer une exécution aussi raj)ide que possible, plus 
rapide en tout cas que ne le comportaient les délais fixés 
parle Reichstagj des deux dernières lois militaires* 

Ainsi, TeOectif des troupes devait atteindre en 1915 le 
chilFre de 544,000 hommes, celui des sous-officiers 95,000* 
Or, les dispositions prises permettaient de prévoit, d’après 
les précisions fournies par les tableaux budgétaires, qu’ils 
seraient, dès le 1^'’ octobre 1913, respectivement de 541.000 
et de 94*535. 

Mais, même réalisés avec cette rapidité, ces accroisse- 
ments allaient être jugés insuffisants. 

De graves complications, surgiesà l’orient de l’Europe, 
allaient en eifet servir de prétexte à de nouvelles exigences 
du parti militaire. Les avantages conquis par les Slaves 
du sud sur les Turcs, leurs oppresseurs héréditaires, 
devaient permettre aux aspirations à Thégémonie qui 
s’affirmaient en Allemagne d’invoquer le « péril slave ». 

Le 18 octobre 1912, les alliés balkaniques. Bulgares, 
Monténégrins, Serbes, Grecs, se ruèrent sur la Turquie. 
En quelques jours, après avoir battu l’armée turque h 
Kirk-Kilissé et à Lulle-Bourgas, les Bulgares avançaient 
jusqu’à 40 kilomètres de Constantinople. Les Serbes, 
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après leur grande victoire de Kiimanovo, s'emparaient de | 
la Macédoine. Les Grecs occupaient Salon ique et les îles de i 
TArchipei, et investissaient Janina. Les Monténégrins 
assiégeaient Scutari. 

Sur rintervention des puissances, un armistice fut conclu 
le 30 novembre, afin de permettre à des négociations qui 
devaient s’ouvrir à Londres le 13 décembre, de rechercher 
les bases de la paix entre Turcs et Balkaniques.,La confé¬ 
rence se réunit eu effet, mais tous ses efforts diplomatiques ^ 
demeurèrent vains. Le 3 févj ier '1913, les hostilités reprL ; 
rent. LMnéluctahle suivit son cours. Le 6 mars, Janina se 
rendait, le W mars, les Bulgares prenaient Andrinopie ► 
d’assaut. Un nouvel armistice intervenait quelques jours 
plus tarcL - 

Le 30 mai, la paix de Londres consacrait la fin de Tem' 
pire ottoman en Europe : Gonstan lin opte seule, et le ter¬ 
ritoire situé à l’est de la ligne Enos-Midia, demeuraient 
turcs. 

Par contre, àla demande et sousia pression de la Triple- 
Alliance, le Monténégro voyait Scutari lui échapper, un | 
débouché sur TAdi iatiquê était refusé h la Serbie au bérié- : 
fice d une principauté d'Albanie à construire de morceaux S 
hétéroclites, et dont la fondation, en principe, était 
acceptée par toutes les puissances. ^ 

Ce paradoxe albanais concrétait le sacrifice que la 
Triple-EnLente et ses protégés, les Slaves du sud et les 
Grecs avaient fait de leurs intérêts et de leurs droits les 
plus sacrés sur Tautel de la paix européenne. La justice ; 
et le principe des nationalités commandaient d’attribuer 
à la Grèce TE pire, au Monténégro Scutari et sa région, 
aux Serbes les territoires occupés par des Serbes et ce 
débouché sur l’Adriatique qui était une des conditions pri¬ 
mordiales de leur existence économique. 

Que pouvait redouter le bloc austro-allemand d'une 
satisfaction équitable accordée à ces aspirations?La cons- 
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liiiition d'un bloc ennemi dans les Balkans ? Mais ce bloc 
se formerait bien plus sûrement si I on arrachait aux États 
balkaniques le fruit légitime de leurs victoires! Une 
attraction, dangereuse pour le groupe allemand, des Slaves 
du sud vers Torhite de l’empire russe? Vaine chimère l 
Malgré leurs affinités de langue et de religion avec les 
Russes, les Slaves du sud avaient assez d'originalité et 
d'intérêts particuliers pour assurer à leur vie nationale 
une évolution propre, exclusive de toute absorption dans 
la vie de la (Tiande Russie. L'histoire de la Bulgarie 
depuis 1878 n^était-elle pas là pour attester cette vérité? 

Mais il est des fantômes auxquels certains gouverne¬ 
ments et certains partis ont intérêt à prêter une vie fac¬ 
tice* 

11 en fut ainsi, du moins pour rAllemagne et les pan- 
germanistes, du slavisme et de son frère géant le pansla¬ 
visme* 

Dès la fin de 1912, les premières et décisives victoires 
des Balkaniques sui^ la Turquie servirent de prétextes à 
des alarmes bruyantes et répétées dans la presse chauvine* 
Le gouvernement impérial les inspirait-il? On ne peut, 
sans preuves, Ten accuser. Ce qui est certain, c'est qii il 
partageait ou afTeclait de partager le sentiment qu’elles 
traduisaient. Deux faits capitaux dont la concommitance 
n'est certainement pas le résultat d'un simple hasard se 
situent en eiïet h cette époque : le renouvellement de la 
Triple-Alliance gei'mano-austro italienne, et la mise à 
Tétude, tenue d'abord soigneusement secrète, d'un accrois¬ 
sement nouveau et sans précédent des forces militaires de 
TEmpire allemand* 

Les circonstances extérieures qui ont entouré le premier 
de ces deux événements permettent d’attrihuer aux gou¬ 
vernants de l'Allemagne une préoccupation qu il est inté¬ 
ressant de noter une fois de plus : le souci de resserrer les 
accords qui liaient l'Italie au bioc austro-allemand. Le 
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3 novembre, en elfet, le marquis di Saii-Giuliano se ren¬ 
contre à Berlin avec le chancelier de Bethmann-ïîollwe^ 
et avec M, de Kiderlen-Waecbter, secrétaire d’État ^ 

Un mois après, le 6 décembre, une note officielle rend i 
public J dans les termes suivantSj le résultat des négocia¬ 
tions : 

Lo traité d alliance existant entre les souverains et les gouverne- 
iuISnts d'Autrieiie-IIongrief d'Allemagne et d'Italie a été renouvelé 
sans aucun cliangoruent ^ 

Des commentaires officieux insistent sur le caractère 
pacifique du pacte ainsi rajeuni, « Depuis sa fondation^ 
constate la Oa^^elle de l'Allemagne du Nard, la Triple- 
Alliance est devenue un facteur constant du groupement 
des puissances européennes. Sa solidité lui a donné un 
caractère incontestablement définitif » Mais, comme k 
renouvellement a été publié h Vienne, a la veille du jour [ 
oü les puissances, par Tintermédiaire de leurs ambassa¬ 
deurs h Londres, vont s'efforcer en vain de rétablir la paix 
en Orient, ori souligne avec ironie, du côté italien, cette 
corncidence : c< il y a peut-être au Bullplatz, dit le Popolo 
Romano qui pourtant ne passe pas pour antitriplicien, 
une horloge qui avance toujours un peu, par excès de 
prévoyance* L'avenir devait prouver que le coucou ger¬ 
manique avait en effet considérablement avancé sur 
rheure italienne ! 

Quoiqu'il en soit, les dispositions intimes du gouverne¬ 
ment allemand s'accordent mal avec ses déclarations 
publiques. En même temps qu’il s'efforce de donner à sa 
politique rapparcnce d'être purement défensive, il se 
décide à faire de son armée, par un effort d'une étendue 

1. AL de KiderlenAVaechtcr mourut le 30 décembre et fut rem¬ 
placé par M. de Jagow, ambassadeur auprès du Quirinal, connu 
pour ses sentirnenLs italophdes* 

- 3. Sur la Tilplc-Alllaiice, voir l’Appendirc IL 
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inconnue jusqu^à ce joue, rijistniuienl: d'une irrésisLible 
oiïensÎA^e. 

C'est en elFet, au cours de ce même mois de iiû" 
vembre 1912j qu’il arrête les bases d'une nouvelle loi 
militaire Jugée indispensable h la « sécurité de l’avenîr », 
Le moL comme Tindication de lu date, sont de M. deBetb- 
maiiQ-ïlollweg lui-meme : 

C'est, dit le chancelier, pûur des raisons de politique étrangère et 
de politique rallitaîre quen novembre 1912^ je me suis convaincu 
de la nécessité d^angaieutcr notre année. C'est dans cette convicLioin 
partagée d'ailleurs par le ministre de la Guerre et le chef du Grand 
Etat-Major général, que nous avons entrepris l élaboratloii du projet 
de loi. 

Vous comprendrez que nous n’avons pu. dès ce moment, mettre 
1 opinien publique au courant do nos projets. Mais notre decision 
était prise: elle nous avait été dictée par le sentiment de notre res- 
pansabiiité et pour la sécurité de Favenir ^. 

Les projets du gouvernement impérial ne tardent pas 
cependant à filtrer dans le public, puis à transsucier dans 
les informations de presse. 

Lé 14 janvier 1913, la Taeglüche Ricmhchmc y fait 
allusion et laisse entrevoir la gravité do feffort financier 
qui va être demandé au peuple allemand. Neuf jours 
après, la Gazette de VAUemagjie dit Nord donne à com¬ 
prendre oficieusement que le Reichstag sera saisi au cours 
de la session d’un nouveau projet cc destiné h combler plu- 
sieui s lacunes de l’organisation militaire ». 

Le inonde officiel insiste eu mémo temps avec une 
aiïcclatloii unanime sur les nécessüés qtii s'imposejit à 
l'Allemagne. Dans une adresse au chanceiier, fassocia- 
tion des municipalités allemandes dit : « Le comité 
espère que le ministre de la Guerre soumettra au Reiclislag 

L Süance du Reichstag allemand du Û avril 1913, Le texte do cette 
déclaration peut èire retrouvé dans les éditions du soir des journaux 
alleniani'ls du 9 avril ou danf^ le RHchsanzeiger du 10 avril 1913. 
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une nouvelle loi oiilitaire de conceptions et de vues très 
larges et qui correspondra à la gramté du moment ^re- 
sent 

Le O février, à J ^occasion de rioaugiir ation à Eœnigs- 
berg d'un monument au général York, l'empereur Guil¬ 
laume II annonce officiellement ia nouvelle loi militaire. 
Dans un discours à la Diète provinciale de la Prusse 
Orientale, il évoque une fois de plus en termes beliiqueui 
les souvenirs de 1813, la « Divine Providence qui cc mit 
fin brusquement à félan victorieux du téméraire Corse j>. 
Quatre jours après, parlant aux étudiants de Berlin, il 
attribue encore aune cf action de Dieu », fedort k libéra¬ 
toire d'il y a cent ans », et il termine en rappelant un 
mot de Bismarck : ce Nous autres Allemands, nous crai¬ 
gnons Dieu et ne craignons rien d'autre dans le monde )>. 

Le 12 février enfin, le Chancelier de Bethmann-lïollweg 
s'explique plus complètement au banquet de la Société 
nationale d'AgricuUure et fait entrevoir Détendue des 
sacrifices financiers qu'il demandera r 



J 




Je auiâ eonvaineu que la nation eîst aussi unanime dans ceLtc 
affaire* Elle le restera qnarnl, aux environs de Pâques, nous dépo- 
serons le projet militaire devant le Reichstag. Les sacrifices seront 
lourds. Dieu a assigné an peuple allemand sur celte terre une place 
ot dans le temps une histoire qui exigent de continuels sacrihees. 
riotre orgueil doit êlre de les supporter de bon cœur. 

Mais félaboration du projet doit correspondre à des 
dessins bien grandioses. La publication s'en fait attendre. 
Le 2 mars, ia Gazette de l'Alle77iagne du IVQ 7 'd s'efforce 
de calmer fimpatience do peuple allemand. Le 3 mars, 
Guillaume If par-dessus la tête des sénateurs de Brème, 
adresse de nouvelles exhortations h ses sujets. Le 7, le 
général von Heeringen, ministre de la Guerre, donne des 
explications confidentielles à cLiaeim des chefs de parti 
diLlieichstag, sauf au socialiste. Le 10, dans un ordre du 
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jour à « son armée », i'emperear évoque encore 1813 : 
(f Le mot d'ordre de notre armée dans cette guerre sainte, 
n’était pas : <c vaincre ou mourir », mais uniquement : 
« vaincre »- 

Le ^9 mars enfin, un résumé officieux de la Gazette de 
l'Allemagne du Nord dévoile les lignes essentielles du 
projet à lopinion européenne stupéfaite et alarmée. 

L'accroissement des effectifs s'impose d’abord à ratten- 
lion par son énormité. 

Lorsque la loi sera exécutée. Tannée comptera 4.000 
officiers, Ib.OOO sous-officiers, 117.000 soldats et %,0ÛÛ 
chevaux de pins que Tarmée prévue par la loi de i91â. 
En ajoutant ii ces chilïres une augmentation de 8.000 
hommes applicable au corps de rintendance, aux services 
de radministration et des hôpitaux et aux ouvriers, on 
obtiendra pour Tarmée allemande Teifectif total de 
866.000 hommes, se décomposant ainsi ; 


Soldats.. . 601. OÛO 

Sous-ofûciers .. 110.000 

Officiers. .. 32.000 

Volontaires crun an. 15.ÛÜÛ 

Officiers assimilés et employés. ...... * 48.000 


Total. .... 866.000 


Soit une augmentation de 136,000 hommes sur les 
chiffres établis par la loi de 1912. 

Ainsi seront rendus possibles : la création d’une nou¬ 
velle inspection d'armée, de trois postes de gouverneur 
de forteresse, d’une inspection des troupes de mitraiT 
leuses d'infanterie, d'une inspection des troupes de 
chemin de fer, d'une inspection des tronpesde télégraphie, 
d’une inspection de Taérostation, de Taviation et de l'au- 
tomobilisme, d'une inspection de forteresses et de quinze 
inspections de la landwehr ; la création de dix-huit 
bataillons d'infanterie, de dix-huit compagnies cyclistes, 
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de dix-huit compagnies de mitraille uses, de seize sectionïil' 
de mitrailleuses de forteresses, de six régiments et dc| 
r|iiaLre escadrons de cavalerie, de trois régiments et un ba- 1 
taillon d'artillerie à pied, de onze bataillons de pionniers. i 

L*exécution de la loi sera assurée dans un délai très 
court : c< Toutes les mesures, dit la Gazelle de r Allemagne 1 
dzi IVoj^d, prévues dans rinfanterie, la cavalerie et Tartil- ; 
lerie seront, étant donné leur caractère d'urgence, exécu¬ 
tées en octobre I9l3. Dans les armes spéciales, certaines 
difficultés d'application obligeront à répartir rexécutior - 
de CCS mesures sur quelques années. Par contre, toutes les ■ 
mesures prescrites par la loi de 1912 qui auraient pu j 
s'échelonner jusqu’en 1915 seront achevées dès 1 automne | 
de cette année ^ * 

i.es dépenses permanentes nécessaires seront : pour 1913, i 
de 67.009.000 francs^ pour 1914, de 191.230.000 francs; 1 
pour 191 Oj d e 232,500.000 francs. Les ressources co r res pon^ ; 
dantes seront demandées aux excédents de recettes prévus 
pour certains impôts, et aux produits d'impôts nouveaux. 

Les dépenses non renouvelables s'élèveront h l .123 mib 
lions de francs et seront couvertes par une cootribulion 
unique non renouvelable, un véritable impôt de guerre, 
réparti sur trois années : 544 millions pour 1913, 356 mil¬ 
lions pour 1914 et 222 millions pour 1915. 

Pour compléter ces dispositions financières, un projet 
de loi déposé quelques jours plus lard prévoit l’accrois- [ 
SG ment du trésor de guerre constitué par la loi du j 
11 novembre 187L Aux ioO mitUons de francs en or 
déjà renfermés dans la tour Julius k Spandau, on ajoutera f 
150 millions de francs en or obtenus par démission de [ 
billets de banque de 5 et 10 marks, et 150 millions de | 

1. Dans son bulletin du Si luars 1913, le Temps fait d’ciilleurs très | 
justement remarquer que re^ücution de la loi 'devait être encore | 
plus rapide. Cela ressortait notamirient des chinVes fouruEs par le j 
projetée budget eomplémentaire pour 1913. I 
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francs en argent monnayé obtenus par une nouvelle 
frappe de monnaie. Ainsi le Trésor de guerre de VEmpire 
s'élèvera dans Tensemble à 450 millions. « Le Trésor de 
guerre, dit Texposé des motifs, permettra à la Reichsbank 
d’émettre immédiatement 900 millions en billets de 
banque pour le paiement de la mobilisation et l'allège¬ 
ment de rinévitable tension du marché, 

Quant au but poursuivi, l'organe omcieux de la Chan¬ 
cellerie n'eu fait pas mystère : «c Notre armée pourra 
ainsi passer plus aisément de l'état de paix ?i l'état de 
guerre en un temps très court ». Et pour qu'il ne subsiste 
point de doute sur respérance caressée, le journal ajoute, 
parlant de raugnientation du nombre des officiers : « Elle 
est nécessaire pour accroître les chances offensives de 
farmée, assurerfacilement notre mobilisation et améliorer 
la valeur de nos réserves ». 

Malgré le soin avec lequel tous les agents du gouverne¬ 
ment impérial ont tenu en éveil Tesprit de discipline et 
de sacrifice du peuple allemand, Topinion iTaccepte pas 
unanimement, il est juste de le reconnaître, le principe 
et les conséquences financières et politiques d'une aussi 
formidable accroissement de puissance militaire. Q uelques 
sceptiques mettent en doute la sincérité des raisons 
alléguées dans Fexposé des motifs. Dans un journal qui 
passe pour forgane des radicaux, le D’’ PoUhefî député, 
adjure le gouvernement d'exprimer le fond de sa pensée : 
« Vraiment, dans une situation comme la présente, fheure 
n’est pas aux cachotteries* Ce que l'on nous demande, ce 
n’est pas une mesure de temps de paix, c'est tout simple¬ 
ment une mobilisation. On nous rappelle à satiété ces 
derniers temps les souvenirs de 1813. N’y a-t-ii pas une 
différence?.,* En 1813, le péril était immédiat. L'est-il?... 
Voila la question ^ ». 

]. f.e nfi'lbier TageblaU. iKi i^’’ avi-iE VMù. 
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Uiielques jours après, le 7 avril, M. de Bethraana-'; 
Hollweg, dans un sensationnel discours au Reichstagjl 
ouvre la discussion de la loi, dont il s’efforce de justifier^ 
les dispositions par les conditions nouvelles que les cir - 1 
constances font ù l’empire allemand. ^ 

On est en pleine crise balkanique. La guerre modifie | 
l’aspect de l’Europe orientale. Devant le monde germain, 1 
le péril slave se dresse : ! 

A la place de la Turquie européenne, dit-il, dont la^' 
vie était passive, existent aujourd’hui des Étais qui, 
üiemient de prouver une force de vie extraordinaire. 1 

Nous avons intérêt à ce que cette force s'affirme dam [ 
le travail pacifique comme elle l'a fait dans la guerre. Il 
est à souhaiter que les États balkaniques traversent main¬ 
tenant une période de longue paix qui les mettra dam | 
un rapport économique étroit avec leurs voisins et avec f 
l’ensemble des États enropéens. Ils deviendront ainsi à I 
leur tour un facteur du progrès et de la paix de l’Europe, if 

Toutefois, un des résultats de celle guerre ne saurait u 
être douteux. Si jamais Use produisait une conflagration I 
européenne qui mît face à face les Slaves et les Ger- | 
mains, il serait pour nous désavantageux que la place | 
occupée autrefois par la Turquie d'Europe dans l'équi- | 
libre des forces fût prise mainienant en partie par les \ 
Étals slaves. Cette modification de la situation militaire \ 
et politique s’est préparée sur le continent. Maintenant | 
qu'elle est accomplie, nous agirions sans conscience s{ î 
nous ne tirions pas de ce fait ses conséquences inéluc- [! 
tables. k 

Mais est*elle k son tour aussi inéluctable que certains i| 
\se plaisent à le dire, cette guerre gerinauo-slave ? jï 
M, de Ûe^imann-Hollweg le nie : j[ 

j'! 

Je ne dis point ceci., poursuit-ii^ pü?^ce c/ue je consi-* 'k 
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dère comme absolume^it nécessaire qu'un choc se pro¬ 
duise enire les Siaees elles Germaim. Bien des éc7'waÏ7is 
souliemie^it le poiné de vue opposé ^ Cest une eiUreprise 

De telles thèses exercent une influe^ice suggestive par 
/es devises qu'elles répèleiit à nos oreilles. Elles fécon- 
denl en quelqtie sorte le sol sur lequel poussent les pas¬ 
sions égarées des peuples^ 

Le chancelier se flatte d'ailleurs de demeurer, en ce 
qui cancerne ses rapports a^ec la Russie, dans la tradi¬ 
tion gouYernementale allemande : 

le gouvejmemenl russe^ noD^e g7*a7id voisin slave, 
entretient avec 7WiôS des rappo7d$ amicaux^ Depuis qt^e 
je SUIS en fonctio7i$^ j'ai co7isidé7"é cor^ime de mon 
devoir d'avoir avec le eabmet russe des relaUoiis de 
franchise et de confla^ice. 

Le cours de tjiisloit^e, nos rapports avec les hommes 
dlÉlat russes qui dirigent avec la vol07ité du Tsar la 
politique de rempire dans le sens de repporls amicaux 
envers nous^ me permettent de pe7ise7' cque du côté 7nisse, 
071 va répQ7idix à 7ws effo7ds. 

il 71 y a pas, à ma C07inaissa7jce., d'opposition d'm- 
ié 7 'éls enti^e la Russie et l'Allemagne. Les deux pays 
peuve7it se fortifier économiquement sa7is que leu7*s 
7^ouies se C7'0ise7it et que lew's plans se conl7^a7Hent. De 
bons 7^appo7'ts 7'écipToques ne peuvent qif e7icou7*ager ce 
déveioppeme7ït^ La diff(i7'e7ïce de 7^ace 7 ie pou7Ta pas, 
à elle seule, provoquer une gueiTe 7'usso-allemande. 
Nous autres, en tout cas, nous 7i'en pre7id7^077S pas fini- 
Hâtive. Le souve7'ai7i russe actuel, à ce que je c 7 *ois, ne 
le fe^mpas 7i0n plus. 

Mais ce certificat et ses iio mm âges décernés à la volonté 
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paciliqiie de la lUissie officielle^ le chancelier l’aiL sur^uf 
le spectre du nationalisme : | 

Cependant, nous Bamm, et le^ hommes d'Etat rtmeî 
te savent aussi bien que 7ious, que les couinants pansl& 
mstes do7it Bismarck se plaignait déjà, dont U étaii 
inquieC ont été puissamment renforcés par les victoirei 
des Slmes des Balkans. Les milieUrX panslamstes ont en 
partie célébré les victov^es bulgares comme si elkh 
étaient les victoires de la pensée slamste sur la pensêi 
germanique. Je n'ai pas besoin de voies parler ici des 
polémiques violentes qui se sont produites enti^e une 
pa7*tie de la pi'esse russe et une partie de la prsse austro^ 
hong^'oise. Elles sont connues de tous. Bans les accents 
passionnés des joimiaux de ces deux pays, l'on i^etrome 
Vécho des disposilions que, depuis des années, le pro¬ 
blème halkanique fit naître entre rAutriche et la Russie. 

11 y aura doiic^ pense M, de Bethmann, un moment où 
rAllemagne se trouyera en présence d’un conflit austro- 
russe. Or, le choir de l'Allemagne ne peut être douteux. 

La tradition germanique, la politique de Guillaume II, 
le respect du pacte conclu avec l’Autriche le tracent à 
Tavance ^ * 

Nous 7ïoi(s sommes efforcés, dans la mesure du pos¬ 
sible, d’atléfiuer celle tension, mais nous n'avons pas le 
dirait de cacher comme fautruche notice télé dans le 
sable. Il est évident, en effet, que notre fidélité d'alliance 
s'étend au delà des ressources de ta diploi^mtie. 

La vigueur nouvelle de l'opposition de races a aeem 
r importance des modifications politiques et militaires 
appjortées par la giteiTe balkanique. Nous sommes cq 7 i- 
tramîs, dans nos calculs d'avenir, d'en tenir compte* 


1. Voir l’apptjuaice H* 
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l.’At.NKMAilXE ET LA F RANGE 

IJans le connu ainsi envisagé, quelle sera l’attitude de 
la France ? 

M. de Betlmiann-Holhves est donc appelé, comme 
Bismarck en 1887, à aborder la question des rapports 
franco-allemands ; au point de vue officiel, il en est ici 
comme pour la Russie : 

.Vos rapports avec le goiimrnemenl français so7Ubons. 
Dans $071 discours du il janvierBisma^xk a exposé 
quelle forme ees rapports ont pris, par suite du cours de 
niistoi 7 *e et dze ca7*actè7X ^lational des Fim^içais 
H disait alors : 

« Sites Français sont décidés à attendre que 7ious les 
aUaqui 07 is^ nous sommes certahis que la paix est assuixe 
pour toujou7's. ?> 

La situation n'a pas clumgé depuis. Dans les quarante 
dernières a 7 mées 7ious avo7is^ da7is les mo77ients c7"itiqt^eSf 
dominé à la Fra 7 ice et au mo7ide bien desprettves de^iotre 
désir de oivix avec nol7*e voisùt de l ouest côte à côte, 
séparés, 7 ïiaise 7 ipaix. Ce désir est trop C07mu pou7' qu H 
soit nécessaire de le fortifier en fexprîma7ït à nouveau. 

Bismarck craignait autrefois U7ie attaque de la 
France au cas oü un gouvernement belliqueux et che7‘- 
cha^it à rextérieur ime dive7*sio7i à ses difficultés i7ité- 
7'ieures aiTîvef'àit au pouvow^ Bisnia7'ck C07i$idé7'ait la 
gueire coiîime possible si. à ce inomeiit, la Finance avait 
quelques 7 "aiB 07 is depe 7 iser qu elle nous était supérieiùre, 
soit par sa foixe tîiilitaù'e, soit pa7' ses alliances. 

Aucune de ces éventualités ne s est p7*oduite tant que 
Bismarck est resté en charge. Aujourd'hui, j^ai toutes 
j^aisotzs de cj'oifx que le gouve 7 mement français actuel 
désùx vivix en paix avec nous. Personne 7ie sait quels 
changements l’avenir 7 ious rése7xe. 

Si l'on compare 7 iotre époque à celle de 1887, les 
chances de gue^vx ont^ à 7non avis, plus décru gu aug- 
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menté. Aucun homme n"est en mesure de se rep7*ésenter 
les dimensions de la catastrophe dhine guei^re européenne 
l'étendue de celte œuvre de misère et de âeslruelion 
Toutes les guerres précédentes ne sont que des jeux 
d:enfants en compai^aison. Aucun homme d'Etat uesi 
assez fidüole pour appi'ocher la mèche du baril de 
poudj'e. La tendance qu'oji pouvait en avoir atUj^efois a 
bien diminué aujourdTmi. 

Par conb^e la foi^ce de l*opinion publique s'est aecî^ue 
de 7iotre temps. Daiis cette opùiio^ipublique, les élémejits 
qui domhieiit sont toujours les phcs îmuyaiits- Plus les 
mslüîùtions sonl démoci'aliques^ plus les îninorités ont 
d'imporlance dans ces périodes de passions. 


On saisit ici la pensée du chancelier. C'est celle de 
lopinîon publique allemande presque unanime. Gest 
par dessus tout celle du personnel gouyeniementaf. 

Le grief essentiel de l'Allemagne contre la France, c’est 
que la France entend demeurer sur le même rang que 
l’Allemagne : 

Cependa7itj aujourd hui, le phénomè^ie que Bismarck 
7'edoulmt s'est produiL Dans les milieux fra^içais, je ne 
parle pas seulement des chauvms, mais des gens calmes 
et 7'éfléchis, on croit que la France est sinon supéi'ieuve 
à l'Allemagiie, du moins égale, grâce à l'exeelle 7 ice de 
son armée, à la co7iftance qu'on a en l'alliaiice russe et 
en Vespoir qif on place peut-être da7is fAngleteiTe. 

Ceci, Messieurs, c'est f autre face, la face dangereuse 
du réveil du sentimeiit 7iatïo7ial fî'ançais. Les éléments 
chauvins 7ious 7no7Went souve^it et avec une certaine 
oste^itation que lem^s aspiralio 7 is sont dùngées contint 
V Allemagne. 

L a7*mée française est bonne, très bonne même à e 7 t 
C7'mre les juge7ne7its militaires compétents. L'a 7 *mée est 
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l’espoir de la nation, tous les partis, le peuple entier 
sont prêts à faire pour elle tout ce qui sem possible^ 

De l’autre côté des Vosges toîUe une littératw's chau¬ 
vine a pris naissa 7 ice qui, en faisant Véloge de V armée, 
la compare à Pai^mée allema^ide^ 

On fait du tapage autour de la supé7'io?nté de l'artil¬ 
lerie française, sur ravanee de Vamation f7'a7içaise, sur 
la meiUeu 7 ^e éducation du soldat f 7 ^a 2 %çais, D’avance on 
voit nos campag7ies submergées sous les flots de la cava¬ 
lerie et de Vinfa7iie7'ie fausses, 
les Français mec leur tempé7'a7Jie7it vif 07it vu dans 
défaites tmrgues de Kù'k-Kilissé et de lule-Bou7^gas, 
des défaites allema^ides, des victoù^es des msO^ucteurs 
fra 7 içais sur instmicleu^^s allemands. 

D'avance 07i escompte Vappui des États balkaniques, 
celui des Alsacie7is-Lo7'rains. Dans son ülusw7i, la 
France a déjà gag7ié la guet'i'e. 

Avec TAngieterre, TAllemagne s’efforee de dissiper les 
malentendus nés des armements navals* M* Winston 
Chirchill a proposé de suspendre les armements pendant 
une année* Le chancelier ne croit pas possible de réaliser 
cette proposition, mais il considère qu’elle représente un 
grand progrès dans le retour àj la confiance dans les rela¬ 
tions anglo-allemandes* L'espoir secret apparaît déjà ici^ 
de s’assurer, dans une lutte iuture, la neutralité du cc cou¬ 
sin y> anglais. 

Et M. de Bethmann-Holhveg, pour conclure, développe 
cette pensée, qui est le suc de la politique impériale : «c La 
capacité de défense militaire d’un peuple est en dernière 
analyse la pierre de touche de sa force morale et maté¬ 
rielle 3D* 

Trois jours de débats suffirent pour conduire la discus¬ 
sion jusqu’au bout de la première lecture* Les seules oppo- 

Amw, Agadir-Sarajevo. 3 
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sitions que rencontra le projet gouvernemental furent for¬ 
melles et d'apparence \ Comme il était arrivé souvent dans 
le passé, elles vinrent des eoiiservateurs qui, tout en recon¬ 
naissant la nécessité do la loi pour des raisons faciles à 
deviner, repoussaient les modalités de la « couverture 
financière » proposée par le gouvernement. Des considéra¬ 
tions Inverses rangèrent les socialistes dans la majorité : 
hostiles, disaient-ils, à raugmentation des armements, iU 
voteraient cependant les réformes fiscales que ia « couver^ 
tare )) nécessitait, parce que ces réformes s'accordaient à 
leur programme. 

Le résultat, qui seul importait au point de vue interna¬ 
tional, futqu’cii moins de trois mois, malgré les boulever¬ 
sements dont les moyens liscaiix proposés menaçaient la 
vie économique de rAllemagnc, le vote de ia loi militaire 
fut assuré. 

Le 27 juin, le projet gouvernemental, auquel la Com¬ 
mission avait apporté quelques Limides tempéraments 
de détail, revenait devant le Reichstag pour la deuxième 
lecture. Le 30 à deux heures et demie, non seulement 
le projet était adopté, mais encore ces tempérament 
étaient supprimés et le texte primitif rétabli dans son 
intégrité. 

Le soir même, \dL()azelte deCologne, dontle correspon* 
dant à Berlin prenait en matière de politique extérieure 
ses inspirations à la Wilhelmstrasse, après avoir constaté 
la sécurité queîa nouvelle loi valait h TAUemagne sur le 
continent, en avouait le but plus lointain : a Cette sécurité 
nous rend libre la voie vers une politique mondiale pro¬ 
ductive. Nous sommes encore tout à ses débuts. De longs 

1. Au lîeidjstag allemand, ia prcrniCrc lecture représente ladiseui- 
sion générale qui précède le renvoi à la Coiiunission pour rcsaiiioa 
des articles. Lorsque la Coin mission a délibéré et statué, le projet 
de loi revient devant rassemblée pour la deuxième lecture, que clèt 
un scrutin déliiiUif. 





























UN AVKU' 


3lî 

t;heiiiins pleins de promesses s'ouvrent a nous en Asie et 
en Afrique » t. 

Lorsqu'il s’efforçait d'expliquer à la tribune du Reichstag 
l’effort militaire sans cesse grandissant qu'il demandait au 
peuple allemand, le gouvernement impérial variait peu 
ses arguments. Par la bouche de M. deBethmann-IIollvvegj 
c’était toujours la voix de Bismarck qu’on croyait entendre. 
Le « péril slave » d’un côté, de l’autre Tes prit de revanche 
qui, en France, couvait sous la cendre, exposaient l’Alle¬ 
magne k un risque redoutable : une guerre sur deux fronts. 

Mais la pensée intime de rAHemagne s’exprimait libre¬ 
ment hors de l’enceinte parlementaire. Ce qu’elle préparait 
c’était, avant qu'a Test, le continent russe eût pu préparer 
sa résistance organisée, une guerre préventive qui lui 
permît d^asseolr en Europe l’hégémonie dont elle enten¬ 
dait bien ensuite tirer dans le monde des avantages en 
rapport avec sa force. 

Le kronprinzGnillaumej quelques semaines auparavant, 
en avait fait d'ailleurs l’aveu avec franchise : 

« Ce n'est, avait-il écrit, qu'en nous appuyant sur notre 
brave épée que nous pourrons garder au soleil la place 
que nous devons y avoir, mais qu’on ne nous y accorde pas 
de bon gré. » 

Et il avait ajouté : 

« Dans tous les conflits politiques, l’épée restera 
jusqu’à la fm du monde le grand facteur du choix)) 

Aveu superflu ! Depuis longtemps l’Europe était avertie 
du danger qui la menaçait ! 

La Gazelle de Cologne est connue en Allemagne pour avoir fait 
avec le gouvernement impérial un pacte en vertu duquel, libre dans 
l'cïpression de ses opinions sur le terrain intérieur, elle reçoit des 
Informations de politique extérieure contre rengagement de tenir 
compte des directions qui lui sont données. 

2. Extrait du livre VAllemagne en ,armes^ qui parut à Berlin au 
a lois de mai 1913, et dont la préface et deux chapitres avaient été 
écrits par le prince liéritier. 
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PARABE FRANÇAISE 

Les préparatifs militaires de l’Allemagne trouvèrent la 
France à la hauteur de ses devoirs. La leçon d'Agadir avait 
été entendue ; Topinion publique était prête aus: sacrifices 
nécessaires. 

Au moment où le gouvernement allemand obtenait d’an 
Reichstag conscient du but poursuivi le vote de la loi du 
10 mai [9ï% etoùil se décidaità élaborer le projet qui con¬ 
sacrait son suprême effort, l^L Armand Faîtières achevail 
son septennat pacifique et digne. M, Ea 3 miond Poincaré 
avait pris à la Présidence du Conseil la succession de 
M. Caillanx, tombé le 9janvier 1912 à la suite ePune séance 
de la commission sénatoriale chargée d^examinerla récente 
convention conclue avec rAIIemagnef 

Par une coïncidence qui n'était pas due au simple jeu 
des combinaisons ministérielles, M. Poincaré s’était 
chargé en même temps du portefeuille des Affaires étran* 
gères. 

Les questions internationales passaient, par une expli¬ 
cable répercussion de la crise d’antan, au premier rang 
delà vie politique française. On en.avait assez de l’attitude 


d. Le ministère de M. Caillaux avait duré du â7 juin düil 
10 janvier 1912. M. Poincaré garda le pouvoir du 14 janvier 1Û13 
au 18 janvier 191 û. 
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BieTiaçante de TAllemagne. En cédant contre le protectorat 
marocain, mais sous le canon du croiseur Be?'lin, embossé 
devant Agadir, deux bandes du territoire du Congo fran¬ 
çais, le cabinet précédent était allé jusqu'à l’extrême limite 
des concessions possibles L’opinion avait ratifié, sans 
cûtbousiasmc, une cc liquidation » du passé, mais elle gar¬ 
dait le souvenir profond et ému du procédé employé pour 
engager la conversation* Pacifique, certes, son attache- 
ment aux institutions démocratiques, sa soif de réformes, 
tout prouvait qu’elle l’était toujours, comme aux premiers 
temps de la République. Mais si elle avait gardé la meme 
répulsion pour la politique du fc poing sur la hanche », 
elle entendait bien exiger que personne dans le monde, 
fût-ce l’Allemagne, ne parlât à la France (c le poing sur la 
table ». L’arrivée de M. Poincaré aux aUaires, son entrée 
au Quai d’Orsay, répondaient à cet égard, à ses désirs les 
plus profonds. De son esprit cultivé et clairvoyant, de sa 
volonté opiniâtre, de son caractère même de Lorrain, peu 
porté aux accommodements, elle attendait des directions 
éclairées, une influence bienfaisante sur les milieux polL 
tiques, et au dehors une attitude ferme et agissante à la 
fois, digne du passé de la France, du rôle qu’elle avait 
conservé dans le monde, de la place qu’elle y devait 
occuper dans fa venir. 

De fait, l^ctivité gouvernementale de M. Poincaré 
s’étendit souvent et largement hors du cercle fermé de la 
politique intérieure. Le Parlement ayant donné son appro¬ 
bation à la convention du 4 novembre 1911, le premier 
travail diplomatique à mener à bien, c’était de faire recon¬ 
naître le protectorat français sur le Maroc par les puis¬ 
sances signataires de l’Acte d’AIgésiras. La plupart don¬ 
nèrent rapidement et spontanément leur adhésion, l’Italie 
en tête, dont la situation en Libye fut reconnue par la 
France quelques semaines plus tard. L’attribution d’une 
zone du Maroc à l’Espagne rendit plus longues et plus 
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délicates les négociations engagées sur ce sujeL ayec celte 
puissance. Ces négociations aboutirent néanmoins, le 
27 novembre 1912, h la signature d’un accord qui donnait 
pleine satisfaction aux deux parties 

L*aclivité diplomatique de la France s’affirma et se pré¬ 
cisa également, en parfait accord avec ractivilé de son 
alliée la Biissie, au cours des profonds bouleversements 
qui transformèrent FEiirope orientale. 

M. Poincaré, secondé par M. P. Gambon, aboutit enfui, 
le 22 novembre 1912, à la signature d’une entente condi¬ 
tionnelle, mais d’un prix inestimable pour la sécurité de 
l’avenir, avec TAngieterre. 

La nature des liens qui unissaient la France et l’Angle¬ 
terre, leur position respective vis-à-vis de l’AUemagne, 
rendaient en effet nécessaire une mise au point délicate et 
précise de leur entente en vue d’un conflit européen. 

Ï1 n’y avait, des deux côtés du détroit, plus beaucoup 
d’hommes d’Etat avertis qui se fissent encore quelque 
illusion sur le risque grandissant d’une guerre à soutenir 
en commun contre l’Allemagne. L’hypothèse du concours 
que l’Angleterre devait apporter à la France avec sa flotte 
avait même été déjà envisagée, et un premier pas avait été 
fait deux ans auparaYnant dans la voie de la coopération, 
L’Angleterre ne pouvait, pour sa propre sécurité, admettre 
une action de la flotte allemande contre les eûtes françaises 
de la Manche, et de l’Atlantique. L’étendue de ces côtes, 
autant que l’importance de l’effort militaire qu’elle avait à 
soutenir sur terre, empêchaient d’autre part la France de 
donner à sa marine de guerre l’ampleur capable de lui 
assurer une protection efficace. Il avait donc été admis que 
la France concentrerait sa flotte dans la Méditerranée. Le 
renforcement de F escadre française de la Méditerranée, 
dû à Finitiative du ministère présidé de 1909 à 1911 par 
M. A. Briand, et assure par l’amiral Boué de Lapéreyre, 
avait rendu possible l’exécution de ce pian. 
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Mais Jes coéditions mêmes dans lesquelles, politique¬ 
ment, cette coopération devait éventuellement se produire 
avaient besoin d etre précisées, A une alliance véritable, 
c'est-àdire à rengagement formel de T Angleterre de 
joindre scs armes aux armes de la France, il i^y fallait 
point songer. l/Angleterre entendait jusqu'au bout mon¬ 
trer au monde qu'elîe se refusait à admettre la possibilité 
d'une agression allemande. Mais si, pourtant, cette agres¬ 
sion devenait une réalité ? Alors, il n'y avait qu'à stipider 
que les gouvernements des deux pays examineraient s'ils 
devaient cc agir de concert en vue de prévenir Tagression 
ou de sauvegarder la paix ». Ft, fc si ces mesures compor- 
laient une action, les deux gouvernements prendraient 
aussitôt en considération les plans de leurs états-majors et 
décideraient alors de la suite qui devrait être donnée à ces 
plans Et tel est en effet l’accord qui intervint. 

L'Angleterre restait donc maîtresse de sa liberté d'action. 
Mais sur son appui effectif, la France démocratique et paci¬ 
fique, la France résolue à ne jamais provoquer une guerre 
européenne, pouvait moralement compter si rAllemagne 
l'attaquait. 

Ainsi Texercice du pouvoir, le concours que lui avaient 
apporté, au sein môme de son cabinet, les parlementaires 
les plus compétents et les plus auLorisés, tout grandit tel¬ 
lement la personnalité de M. Poincaré qu'à la fin de 1912, 
la succession de M. Fallières, dont le mandat venait h 
expiration quelques semaines plus tard, semblait tout 
naturellement lui devoir être dévolue. Les guerres balka¬ 
niques, les complications européennes qu'elles menaçaient 
d'entraîner, apportèrent une force nouvelle à ce courant 
d opinion. Le 17 janvier 1913, après une très brève cam¬ 
pagne, qui ne fut vive que les derniers jours, FAsscmblée 

1. Voir à rappemUe.û lïl, Je texte des lettres êcliangées entro sir 
l.dward Orey ot M. Paul G^irnhoo et constatant eot accord. 
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Nationale, réunie à Yersailles, ratifia le choix de l’opi¬ 
nion. M. Poincaré fut élu Président de la République ^ 

Vingt-cinq ans après réchec de Ferry, mais avec les 
changements apportés aux situations par le temps, la poli¬ 
tique étrangère redevenait le facteur le plus efficace d une 
élection présidentielle ! 

L’opioion et la presse allemande ne s’y trompèrent pas : 
cc Jusqu’à présent, écrivit Tofficieux lokai Anzeiger, on 
s’était accoutumé à considérer à l’étranger l’élection du 
Président de la République comme un événement n’inté¬ 
ressant que la politique mtérieure. Il n'en est plus de 
même cette fois u. Los organes libéraux s’empressèi^ent 
d’ailleurs d’insister sur le sens pacifique de l’élection : 
U Pendant toute la durée de la crise balkanique, résuma le 
Berliner Tageblatt, M. Poincaré a fait tous ses efforts, 
pour assurer le maintien de la paix européenne. Son atti¬ 
tude vis-à-vis de l’Allemagne fat réservée, correcte et paci¬ 
fique ». 

M. Poincaré, qui ne devait entrer en fonctions que le 
18 février, ayant, par un seotiment de haute convenance, 
abandonné la Présidence du Conseil, M. Failières eut à 
constituer son dernier cabinet. L’hésitation fut brève, ou 
plutôt il n y eût pas d’hésitation* Le ministère qui avait 
assumé le pouvoir au lendemain de la crise de 19i l devait, 
sauf quelques modifications de personnes inévitables^ 
demeurer aux affaires. Quant à l’homme d’État qui le pré¬ 
siderait, la voix ropinion, autant que les derniers évé¬ 
nements, le désignaient sans équivoque. Le 21 janvier, 
M. Aristide Briand eut donc constitué son cabinet 
M. Stephen Pichon ayant, à raison de son attitude dans 
la discussion sur la réforme électorale, refusé le porte¬ 
feuille des Affaires étrangères, ce fut un homme élevé dans 


1. M. Poincard fut élu par iid voix contre 3â7 à M. Paras et 3 à 
divers aulres candidats. 
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les grandes traditions politiques et administratives de la 
Eé publique, M. Jonnart, qui prit au Quai d’Orsay la place 
laissée vacante par M. Poincaré. 

Le fardeau qu’assumait courageusement M. Briand 
était loin d’être léger. Aux inextricables complications de 
la situation parlementaire venait s’ajouter la redoutable 
nécessité de regarder en face et de résoudre, sans autre 
considération que l’intérêt national, le plus grave pro¬ 
blème militaire qui se fût posé depuis 1871, 

L’histoire et la reconnaissance des Français rendront à 
M. Briand cet hommage mérité qu’il n’eut, à prendre une 
décision et à remplir son devoir jusqu’au bout, aucune 
bésitation. 

Depuis plusieurs semaines, les rapports des agents 
diplomatiques avaient averti le gouvernement français 
des projets nouveaux d’armements que le gouvernement 
impérial allemand venait de mettre a l’étude. Quelques 
précautions indispensables avaient bien été prises, des 
demandes de crédit pour l’armement avaient bien été dépo¬ 
sées antérieurement devant le Parlement pour parer autant 
que possible aux conséquences de. la loi allemande du 
10 mai 1912. Mais raccroissement annoncé en ce début de 
l'année 1913 dépassait considérablement l’efïort précédent. 
Après les déclarations de rernpereur Guillaume àKœnigs- 
berg et celles du chancelier, aucun doute u’était plus 
permis : l’Aile magne entendait s’assurer la victoire, une 
victoire déflnitivo contre la France. 

Accepter sans agir la consolidation d’une pareille iné¬ 
galité de forces, quel gouvernement français^ digne de la 
France, aurait pu en accepter la responsabilité'? 

La sécurité matérielle et immédiate du pays, d’abord, 
imposait une riposte sans retard. Le plan d’invasion 
rapide de la France adopté en Allemagne se lisait nette¬ 
ment sur les cartes de l'Empire. La répartition des troupes, 
les mailles sans cesse plus serrées d’un réseau ferré cal- 







l^AUADE FRANCAI^IÏ 


Cille pour rendre cette invasion irrésistible, tout disait Tin¬ 
te ntî on de l’état-major de Berlin d'en finir d'un coup et en 
quelques semaines avec la France. Si la redoutable 
maeliincallait ae perfectionner encore, sans que fût conso¬ 
lidé le mur h lui opposer, c'esL que la France accepterait 
devant le monde Tinégalité de situation qui lui serait ainsi 
faite. Chaque fois que, dans la plus banale des couve rsa- 
lions qu'elle engagerait avec TAllemagne, elle prendrait, 
position, il serait bien et définitivement entendu qu'elle ^ 
parlerait en puissance de second rang. 

Pouvait-elle accepter cette déchéance? 

Aucun régime n'aurait pu répondre affirmativement, et . 
le régime républicain moins que tout autre. Depuis la , 
défaite de 1871, la République avait refait une nouvelle 
France, une France qui ne reniait rien du passé glorieux 
de Tancienne, et dont tous les hommes d'État auraient pu 
reprendre le motdcNapoléon : « Depuis Clovis, je me sens 
solidaire avec tout ce qui s'est fait dans ce pays ». ta 
République avait fait mieux : elle avait agi^andi la France 
hors de France, Tour h tour la Tunisie, le Tonkin, le 
Congo, le Dahomey, le Maroc enfin, étaient devenus terres 
françaises* Les lettres, les arts, les sciences et jusqu'à, cette 
chose ténue et inexprimable, mais sensible à tous les amou¬ 
reux de la grdee, les modes françaises, rayonnaient snr le 
monde. Ses luttes intérieures même, comme les idées qui 
en faisaient le fond, ivavaient-elles pas quelque chose . 
d'uuiversel? L'Allemagne le savait bien, le sentait bien, 
puisqii elle n'avait trouvé rien d’autre, pour supprimer Ifi 
rivalité irritante entre toutes, que la conslrocLion d'une 
machine de guerre destinée à broyer la rivale î ï 

11 n'y avait donc aucune considération de politique intc- j 
lieure qui pût diminuer Té tendue du devoir immédiat à \ 
remplir. Il fallait, pour que la France ne fût pas étoulféc, I 
vivifier les organes de sa vie extérieure, mettre sa défense 
apparente et réelle à la bauLonr du danger grandissant 
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Le parti de M. Briand fut rapidement pris. 

M. Poincaré à peine installé à l’Élysée et le ministère 
confirmé dans scs pouvoirs, d’importants projets militaires 
furent annoncés, d’abord orficiouseinent, par la yn-esse, dès ^ 
le il février. Ils visaient trois ordres d'idées également 
importants. 

Avant tout, et pour tout prévoir, même une surprise, il 
fallait assurer, dans le matériel et l’outillage, un certain 
nombre de réformes urgentes. Une demande de crédit de 
70 millions était donc prévue et le vote devait en être 
demandé d’urgence au Parlement. Mais, comme la procé¬ 
dure parlementaire entraîne, quelque simplification que 
l’on apporte è ses formalités, des délais qui peuvent être 
dangereux en matière de défense nationale, M. Briand, 
s’inspirant de plusieurs précédents analogues, et sur l’avis 
conforme et l’approbation des présidents et rapporteurs 
des commissions compétentes des deux Chambres, engagea 
d’ores et déjà les dépenses correspondant à cet objet par¬ 
ticulier des réformes projetées. 

Un second crédit de 500 millions devait ensuite être 
demandé, en vue de réaliser un programme plus étendu de 
réformes relatives aux places fortes, à fartillerie lourde, 
aux munitions et à l’aéronautique. 

La question des effectifs, c’est-à-dire, au fond, le grave 
problème de la durée du service militaire, ferait enfin à 
bref délai l’objet d’un examen attentif des autorités mili¬ 
taires. 

L'exposé des motifs, qui, quelques jours plus tard, 
accompagna le dépôt du projet relatif aux 500 millions de 
dépenses, ne laissait aucun doute sur l’esprit dans lequel 
'cet effort militaire allait être accompli. La France ne fai¬ 
sait que suivre les autres nations : « Les guerres récentes, 
disait l’exposé, ont confirmé la nécessité pour les nations 
de maintenir constamment leurs moyens de défense à la 
hauteur des progrès de l’art et de la science mililaires, 
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SOUS peine de se trouver rapidement dans un état d*infé- 
riorité auquel il deviendrait ensuite difficile de remé^ 
» Avant tout, il s’agit « d'organisation défensive », 
Gomme en 1873, comme en 1889, la France^ simplement, 
se mettait dans la position de défense et consolidait sacni^ 
rasse. Mais le premier coup de feu, elle entendait bien ne 
jamais le tirer. 

Qui eût pu, d'ailleurs, en douter? U n’y avait qn’à con¬ 
sidérer, terme de comparaison infaillible, les dépenses 
d’ordre militaire dans les deux pays. Les chiffres avaient 
leur éloquence : 

En 1902, exposa Chéron à la Chambre, le budget de 
la gtierre allemand dépasse le nôl?'e de 121 ?nUlions ; en 
1906, de 306 müliom ; en 1913, de 327 militons et pour 
1914, la différence sam de 315 millions. En 1913, le 
budgei de la matnne allemand dépasse le nôtre de 57 mil¬ 
lions. 

Èîais 'eoici im chiffre particuHèremént suggestif: vous 
savez qu il a dans le budget de la guerre français comme 
dans le budget de la guerre allemand une troisième sec¬ 
tion de dépenses; c'est celle qui s'applique au perfeetion- 
netnent de Vartnement, celle qu'o7i appelle dam le budgei 
allemand des dépenses « pour une fois ». Piàsque f exa¬ 
mine les bttdgeis de 1902 à 1913, miüez-vous que je com¬ 
pare ce que, poitr la IroUième section du budget de la 
guerre, la France a dépensé pendant la période qttef en¬ 
visage, et ce qiîfa dépensé f Allemagne? La France 
980 millions, VAllemagne 2 milliards 2 millions, 
i milliard 22 milHons de plus que nous, c'est-à-dù'e 
104,30 ju. 100 de plus que la France^. 

Mais le gouvernement ne s’attarda pas h une discussion 
académique devant Topinion. Les demandes de crédit 
avaient été justifiées par des rapports des autorités tech- 

i. Séance do la Chambre des Députés du 17 février 1913. 
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niques. Ces mêmes autorités devaient donner leur avis sur 
la plus grave des questions que posaient les armements 
allemands, celle de l'augmentation des efïectifs de Tarmée 
française. 

Le Conseil supérieur de la Guerre fut donc appelé à en 
délibérer et se réunit le 4 mars au palais de TElysée^ sous 
la présidence dcM. Poincaré, le président du Conseil assis¬ 
tant également à la séance. 

Plusieurs solutions furent envisagées- Les unes coinpor- 
taient le retour à la main-d'œuvre civile pour certains 
services administratifs de l'armée, la réduction des 
musiques, etc. Cest ce qu’on avait pittoresquement 
appelé : vider les fonds de tiroir. D'autres tendaient à ins¬ 
tituer le service de trente mois, ou le service de trois ans 
avec faculté de libérer, au cours de la troisième année, une 
portion des hommes dont lunstruction serait jugée sitifi- 
sante et dans la mesure où cette libération ne ramènerait 
pas rcfîectif de présence au-dessous d'un certain chiffre. 
Un dernier système tendait à l'établissement du service de 
trois ans pur et simple, sans aucune dispense. 

La délibération dura plusieurs heures- Aucun des sys¬ 
tèmes de cc demi-mesure » proposés ne résista a T examen. 
Le président du Conseil résuma finalement la discussion 
dans cette question précise adresséeaux ofïiciers généraux 
membres du Conseil supérieur de la Guerre : 

<< Estimez-vous qu'il est impossible d'assurer la 
défense du pays sans recourir au service de trois ans pur 
et simple? s> 

A Tunaiiimité la réponse fut affirmative. 

Deux jours après, M. Aristide Briand déposait sur le 
bureau des Chambres un projet de loi conforme à cet 
avis. 

En dehors de Putilité d'un service à longue durée pour 
rinstruction des hommes de certaines armes, Pexposé des 
motifs invoquait surtout la nécessité de parer a et toutes 
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les éventualités initiales de la guerre moderne » et dédis* 
poser de conLingents proportionnels aux effectifs üsés par 
les lois des cadres. Ao point de vue politique, la France 
serait en mesure non seuleinent de pourvoir ainsi à sa 
securité, niais encore de coopérer au maintien de la paix 
en Europe, et étroitement liée, tout le démontre, à Téqui- 
libre des forces diplomatiques et militaires entre les ■ 
grandes nations ». La politique extérieure du pays serait 
assurée enfin contre toute contrainte : « \l y a quelque 
chose concluait Fexposé, qui domine toutes les contim 
gences, qui triomphe de toutes les hésitations, qui gou¬ 
verne et détermine les élans individuels et collectifs d une 
grande et noble démocratie comme la nôtre ï c est sa 
volonté bien arretée de vivre forte et libre et maîtresse do 
scs destinées ». 

Le 18 mars, sur la question de la réforme électorale, le ' 
ministère Briand était mis en minorité au Sénat, et por¬ 
tait sa démission au Président de la République* 

La chute de M. Briand fut accueillie en Allemagne dans 
des sentiments dont il est difficile do donner une explica¬ 
tion précise. Une satisfaction à peine dissimulée en for¬ 
mait visiblement la base principale. 

Au moins cette impression se dégageait-elle de la lecture 
des principaux organes de la presse germanique* Les uns 
pour des raisons de politique nationale, les autres pour 
des motifs moins nets, y virent Teffet des projets mili¬ 
taires dont le cabinet démissionnaire avait eu le cou¬ 
rage de prendre Finitiative* Sortant de la réserve que leur 
commandait leur situation d^étrangers, les correspon- î 
dants parisiens de ces journaux ne se contentèrent pas de l 
donner sur ce sujet une appréciation basée sur des consi- | 
dérations d*ordre international. Ils allèrentjusqif à prendre 
parti dans la polémique de la politique intérieure fran¬ 
çaise, et Ton vit, spectacle paradoxal, les agents officieux 
d im pays où règne f esprit de caste, reprocher au cabinet 
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démissionnaire sa politique de cf réaction La Gazelle 
de y-’muc/or^ exalta, le Berliner TageblaU espéra, M. Max 
Nordau, correspondant de la Gazette de Vos$ télégraphia : 
(cOn n’a pas besoin d’être aussi pessimiste que ceux qui^ 
aujourd’hui répétaient dans les couloirs de la Chambre que 
c’était une crise présidentieile. Cependant, on ne saurait se 
dissimuler la gravité de la situation », 

Grave, certes, la situation Tétait au moins autant que le 
disaient ces étranges propagandistes. Mais cependant pas 
dans le sens où ils le voyaient ou le désiraient. 

Le cabinet Bartboii, en efïet, succéda au cabinet Briand. 
Disposé aux transactions honorables sur le terrain de la 
politique intérieure, il annonça avec non moins de résolu¬ 
tion que le cabinet précédent qiTil serait « barre de fer » 
sur la question delà défense nationale- M, Eugène Étienne, 
ministre de la Guerre, qui avait préparé le projet des 
fc trois ans » conserva son portefeuille et M, Stéphen 
Pichon, dont on ne pouvait attendre non plus, à cet égard, 
aucune faiblesse, prit au Quai d’Orsay la succession de 
M- Jonnart. 

La discussion de la loi militaire se poursuivit donc à la 
commission de Tarméc, devant laquelle elle avait été ren¬ 
voyée, dans des conditions qui ne laissaient aucun doute 
sur l’issue du débat. Successivement toutes les propositions 
qui biaisaient avec l’intérêt national furent écartées. Le 
4 mai, à Caen, le président du Conseil fit un dernier et 
émouvant appel à Topinion publique, devant laquelle il 
engagea la responsabilité gouvernementale : 

« Est-ce, dit-il, par souci de cette existence gouverne¬ 
mentale qu’on sollicite ou qu’on espère des concessions 
où échouerait le principe vital de la loi ? J’en doute, mais 
même si elles sont sincères, ces invitations captieuses ne 
réussiront ni à nous émouvoir, ni à nous tenter, ni à nous 
ébranler. Quand le devoir prend la forme d’un intérêt 
national, il faut tout simplement faire son devoir, 
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Cinq jours après, par 17 voix contre 4, la commissioû 
de ramiée adoptait Tenseinble du projet de loi. Quelques 
modifications de détail étaient seules apportées au texU 
primitif. Le principe du service de trois ans était accepté, 
Les Chambres, en séance plénière, allaient voir à casseï 
ou à entériner cette décision. 

Par une carieuse coïncidence, au moment même ou le 
nouveau chef du gouvernement, u la suite de son prédé^ 
cesseur, s'engageait ainsi dans la voie où ia poUiiqxit 
nationale dressait résolument la résistance française 
devant la menace allemande, une initiative venue de 
Suisse s’efforçait une dernière fois de rapprocher les déni 
pays. Une « conférence d’entente )> s’ouvrait à Berne entre 
parlementaires français et allemands. [ 

Le progrès des idées pacifistes d'une part, les nécessités i 
d’une politique de réformes radicales de l’autre, avaienl • 
depuis plusieurs années rallié un certain nombre d’adhé¬ 
rents à l’idée d’im rapprochement entre la France et TAl- i 
lemagne. Le gouffre sans fond des dépenses militaires 
et improductives » détournait de leur affectation naturelle 
les ressources d'uno grande démocratie. Puisque la Francs, 
dans son ensemble, répudiait Tidée d’une guerre de 
revanche, pourquoi ne se tendrait-on pas la main, par¬ 
dessus les Vosges, au lieu de se montrer un poing armé et 
menaçant? M. Jaurès, chef des socialistes français elles 
leaders de la social-démocratie au Reichstag accusaient ; 
en même temps la bourgeoisie industrielle des deux pays 
de tirer des bénéfices immoraux de la politique des arme¬ 
ments. i 


Dans les partis a bourgeois », quelques personnalités | 
moins nombreuses s’appuyaient plus particulièrement 
sur les progrès des idées d’arbitrage et de conciliation, . 
entrevoyaient les avantages matériels que comporte le j 
développement des échanges et des liaisons dhntérêt entre j 
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des nations même politiquement rivales jusque-là. A la 
propagande de Vhiéer nationale ouvrière venait se joindre 
naturellement Taction moins apparente, mais plus efficace 
peiü-CLre, des partisans d’une entente sur le terrain éco- 
nomique. Un Comité comme7^cial fî^anco-allemand^ com¬ 
portant une section dans chacun des deux pays, s’était 
formé quelques années auparavant* Sans doute, il se défen¬ 
dait de poursuivre im autre but que le développement des 
transactions et raniélioration du régime des échanges 
entre les deux pays. Mais, par la force des choses, ses 
membres français et allemands en venaient peu à peu à 
concevoir comme possibles, puis à pratiquer des associa-^ 
ti07is 00 des partieipali07is qui glissaient ensuite sur le 
terrain brûlant de la politique* Puisque des deux cotés de 
f la frontière, il se trouvait des esprits asse^ libérés pour 
faire taire dans le domaine de Tintérêt privé les haines et 
les rancunes nationales, pourquoi ne pourrait-on pas 
espérer que la somme de ces bonnes volontés s’accroissant 
tous les jours, un moment viendrait ou la majorité des 
Allemands et des Français serait convertie h l’idée de 
rapaisement ? 

11 s’était ainsi formé en France un parti de croyants 
nouveaux qoi nièrent d’abord la fatalité de la guerre, puis 
sa simple possibilité* La guerre estime « grande illusion » 
disaient la plupart d’entre eux avec Norman Angel. Puis¬ 
qu’on ne peut plus détruire les nations ni dépouiller les 
individus, quel changement en attendre? 

La nature et la force de ce double courant n’avaient pas 
échappé aux membres du Conseil national suisse qui pri¬ 
rent l’initiative de la conférence* Ils y firent, dans leur 
lettre d’invitation, de nombreuses et transparentes allu¬ 
mions* « Il leur a paru, dirent-ils notamment, quefainitié 
et la communauté des intérêts moraux et économiques en 
i jeu leur confèrent le droit d’offrir à leurs collègues fran¬ 
çais et allemands, d’une façon désintéressée* l’occasion de 
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discuter ensemble, sur le sol neutre de la GoufédératioBl 
helvétique, la question des armements, et d’examiner pari 
quels voies et moyens il serait possible d’amener un rap^ ' 
prochement entre la France et rAllemagne. » 

L’invitation fut accueillie, du côté français, non seule¬ 
ment avec faveur, mais avec empressement. « 11 ne faul 
point dédaigner, écrivit le Temp^ du ^0 avril, les initia- 
tivcs qui se proposent d’instituer entre les représentants 
de rAllemagne et ceux de la France des discossioDs 
loyales sur des problèmes dont ils sont également préoc¬ 
cupés. » Les organes socialistes et radicaux firent de leur 
côté une chaleuroiise campagne de propagande. 

L’efTet en dépassa toutes les espérances. 

Cent soixante-sept députés et vingt-quatre sénateurs, au 
total 191 parlementaires français, envoyèrent A Berne leur 
adhésion A La majorité appartenait aux partis avancés. 
Mais les membres des groopea modérés y étaient en assez 
grand nombre pour qu'il ne fût pas niable que, dans leui 
ensemble, toutes les grandes fractions du partirépablicain 
y fussent représentées. 

L’entbonsiasme fut moins grand du côté allemand. 

Le 9 mai, trois dizaines à peine de députés au Reichstag 
avaient décidé de faire le voyage de Berne. Quelle que fûl 
la disproportion numérique entre les parlements alle¬ 
mand et français, cette froideur ne manqua pas de pro¬ 
duire une impression désagréable. La Gazette de FrancfoH, 
qui menait une campagne en faveur d’un rapprochement 
économique, essayant de ranimer les bonnes volontés, en 
souligna d’avance la portée : « Il serait déplorable^ 
insista-t-eile, que par une participation trop réduite à b 
conférence de Berne, TAllemagne donnât TimpressiOD 
qu'elle ne prend pas au sérieux l’idée d’une entente, ou 

1. Ces chïITres, comme ceux des parlementaires allemands, sont 
relevés non sur les journaux, mais sur la liste oflicielle publiée se 
deux languea, à Berne, par les soins du comilé suisse d’inUiatite. 
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qu'elîc veut éviter une discussion franche sur les moyens 
de limiter les armeuients. » 

Les craintes de Torgane rhénan se réalisèrent pourtant. 
Non seulement 37dépaLét> au Reichstag avaient seuls, à la 
veille de la conférence, envoyé leur adhésion, mais encore 
ce chiifre comprenait plus de 20 socialistes, et pas un 
représenLant des partis gouvernementaux. 

Le il mai, la conférence s'ouvrit à Berne, dans la 
grande salle de luniversité. M. dEsLourn elles de Constant, 
sénateur français, y fit un émouvant appel à l’entente 
contre le péril que la politique des armements faisait 
coin ir à la paix. 

« Nous sommes, dît-il, les uns et les autres, Allemands 
et Français, de bons patriotes, mais notre patriotisme 
consiste à bien servir notre pays et non à l’exposer à des 
aventures. » 

Le soir même, Tofficieux Lohul ÀTi^zeigeVj parlant des 
délégués à cette réunion, les rappelait à une juste appré¬ 
ciation de rhcure : cc 11 est possible que leurs eJlorts 
paissent avoir quelques succès dans un temps prochain, 
mais ils ne pouvaient choisir un moment moins favorable 
pour inaugurer une conversation. /> Le monde officiel de 
tous les états confédérés de rAilemagne ignorait la con¬ 
férence. Des rares InteliecLuels qui protestaieot contre les 
armements, il pensait jasieinent, comme la Taegiiuhe 
Ruïidi^ckctu^ que leur idéal était « vague et irréalisable ». 

La conférence se poursuivit cependant. Le bureau fran¬ 
çais fut composé de M. d'Estournelles de Constant, comme 
président, et de MM* Jaurès et Gaston Méiiier comme vice- 
présidents; le bureau allemand de M. Haase, socialiste, 
comme président, et de MM. Haussmann et Richlin, 
comme vice-présidents. La commission de la conférence 
comprit ces deux bureaux. 

Les réunions privées et les deux réunions publiques 
firent apparaîtrej certes^ bien des bonnes volontés indivi- 






l'Ali A DM l'UANCAISR 


due lies. Mais les questions essentielles durent, sous peine 
d'amener Téchecde la conférence, être écartées ou tournées. 
La plus délicate de ces questions était relative h. l’Alsace* 
Lorraine. On en vint a bout par une transaction d’écriture: | 
on reconnaîtrait que les représentants du paijs d'Empire 
avaient ce facilité le rapprocîiement des deux pays pour 
une œuvre commune de civilisation ». 

Le 12 mai, à sept heures du soir, M. d’Estournelles de 
Constant, lut à la deuxième et dernière séance publique 
une brève résolution où cette attitude des Alsaciens-Lor¬ 
rains se trouvait soulignée, et qui ajoutait, parlant deb j 
conférence et de son but primitif : 

Elle iavîte ses membres à faire tous leurs elïorts pour amener lesj 
gouvernements des grandes puissances à modérer leurs dépenseij 
navales et militaires. 

La conféreoce appuie chaleur eus cm eut la proposition de M. Bryan, 
secrétaire d'Etat auEtats-Unis, relative aux traités d'arbitrage. Elle 
demande que les conflits qui pourraient s’élever entre les deux payi 
et qui ne seraient pas réglés par la voie diplomatique soient déférés 
à l’arbitrage de la Haye, et elle compte sur ses membres pour fah 
engager en ce sens une action énergique et soutenue. 

Elle estime qu'un rapprochement de ta France et de FAlleniagm 
facilitera Ton tente des deux groupements européens et préparera 
par là l'établissement de la paix. 

Ce fut tout. De discussion publique, il n’y en eut pmnl 
Le résultat de la conférence se ramenait à un vœu plato¬ 
nique, dont le nombre restreint des délégués ailcmandî 
diminuait encore la portée, cf L’opposition entre la Triple 
Entente et la Triple-Alliance subsistera, constata le ror* 
ivaerts. La masse des bourgeois et paysans français, bien 
qu’opposée a toute excitation chauvine et désirant vivre 
en paix avec l’Allemagne, continue à se méfier vive¬ 
ment de la politique de Tempire allemand, qu’elle consi¬ 
dère comme un Etat guerrier et voleur, contre lequel il i 
faut se défendre. » Un député radical français, M. Ya^eillej | 
arrivé à Berne le cœur gonflé d’espérance, disait plus i 
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pilloresquement an retour sa désillusion : « Ce fut une 
journée de miracles. On y vit tenir en allemand une 
assemblée ou luO Français se trouvaienten face de 40 Alle¬ 
mands; on y vit les FrançaiSj qu'on traite de bavards, ne 
prononcer qu'un discours contre sept ou huit allemands ; 
on y vit les socialistes français confier à BI. lUcklin, pré¬ 
sident du Landtag alsacien et même président du centre 
ealholique alsacien^ le soin de convertir Guillaume II au 
désarmement; on y vit les descendants des républicains 
de 1793 mettre bas les armes. )) 

On ne pouvait mieux dire des deux parts. La discussion 
delà loi militaire se poursuivait en ce même temps devant 
le Reichstag, et les socialistes allemands, toujours répu¬ 
diant le principe des armements, en rendaient possible la 
réalisation en votant la cc couverture financière ». 

lE n'y avait donc, du côté français, qu'à obtenir des 
Chambres la loi qui assurerait la défense française. Mais 
comme l'effet de cette loi ne pouvait être rétroactif, le 
départ de la classe qui achevait alors sa deuxième année, 
allait amener une insuffisance notable et immédiate d’elTec- 
tifs par rapport aux effectifs allemands. Conformément 
aux pouvoirs que lui donnait la loi de 1905, le gouverne¬ 
ment décida, le lo mai, de la maintenir une année de plus 
sous les drapeaux. C’était là, comme M. Barthou l'expliqua 
le lendemain à la Chambre en termes émouvants, une 
ff précaution nécessaire », qu'il fallait sous peine de man¬ 
quer au de voir gouvernemental, prendre en temps utile »^ 
Le même jour, et comme pour prouver qu'il était bien 
étranger à l'esprit conciliant de cette conférence de Berne 
à laquelle 8 députés alsaciens-lorrain s avaient assisté, le 
gouvernement allemand saisissait le Conseil fédéral de 
riimpire de deux projets de loi dont l’un restreignait la 
publication et la propagation en Alsace-Lorraine des 
périodiques qui n'étaient pas rédigés en langue aile- 
timndo, et dont raiitre livrait à rarbitraire des autorités 
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PAUADE FRANÇAISE 


Texistence des associations qui seraient jugées dange¬ 
reuses pour la « serai ri té publique )>* 

Sans se laisser détouruer par ces rigueurs plus que par 
les explications rassurantes mais tendancieuse de Toffi- 
cieuse Gazette de rAllemagne du Nord, le gouvernement 
français fit mettre k Tordre du jour de la Chambre le 
projet de loi militaire adopté par sa commission. 

La discussion commença le 2 juin* 

Elle fut longue et âpre. 

Une nation libérale et démocratique comme la France 
est peu faite pour TefTort militaire continu. Les longues [ 
périodes de présence sous les drapeaux. éLaiit donné sur 
tout la prédominance des familles à un ou deux enfants, 
gênent la culture du domaine familial ou entravent les 
carrièj es des fils de la bourgeoisie. Très nationalistes au 
sens large de ce mot, mais très attachés a la paix, les 
Français ont peine à comprendre que Topposition des ^ 
autres nationalités puisse faire courir à leur pays un risque 
de guerre réel et imminent* Parmi leurs hommes d'État, 
un grand nombre refuse d’envisager le retour, en plein 
XX® siècle, des horreurs de la guerre. Et une grande partie 
de Topinion, naturellement portée h croire ce qui légitime 
le moindre eiïort, leur fournit, en les appuyant, de nou^ 
velles raisons de fermer les yeux h la lumière. Vous verrez 
pourtant, leur disait M* Clemenceau dans une courageuse 
campagne, des choses que la France n“a point connues 
depuis la guerre de cent ans* i 

L’opposition au texte gouvernemental fut donc très 
vive devant la Chambre* Sans nier la nécessité d’un ren^ 
forcement de la puissance militaire du pays, les partis 
avancés conLestaient au système des « trois ans » Teffica- 
cité attendue. Ce n’est pas, disaient-ils, parce que vouais 
maintiendrez dans les casernes un nombre plus grand de 
jeunes gens, que vous aurez au jour de la mobilisation un 








VOTE DES « TEOIS ANS 

nombre plus grand de soldats. Le chiffre des 
n est pas extensible. C'est en accroissant la paissance des 
réserves que vous arriverez au résultat qui importe : une 
aation mieux armée. Ainsi argumentèrent tour h tour 
H. Jaurès, socialiste, et M. Paul-Boncour, radical, et 
M. Messimy, lui-mème ancien officier et ancien ministre 
de la Guerre. Et les grandes lignes de leurs contre projets 
s'inspiraient de ces idées générales ^ période de présence 
sons les drapeaux réduite : un an, deux ans ou vingt-huit 
mois; augmentation, quant à la fréquence et k la durée, 
des appels de réservistes ; renforcement des troupes mas¬ 
sées à la frontière et nommées « troupes de couverture )ï. 

Le texte de la commission et du gouvernement ne trouva 
pas des défenseurs moins ardents. Des techniciens ou des 
« spécialisés » comme MM. Raiberti, Le Hérissé, Joseph 
Reinach, montrèrent une fois encore que la nécessité 
d'instruire des cadres suffisamment nombreux, d obtenir 
une mobilisation pins rapide et une plus grande cohésion 
des formations, imposaient les « trois ans m de présence 
effective, sans exceptions ni dispenses. Elargissant et éle¬ 
vant le débat, M. André Lefèvre, d'une main savante et 
démonstrative, disséqua et étala le plan militaire de 
rAllemagne : abattre la France rapidement, non seule¬ 
ment parce qu'il lui faudrait se retourner ensuite contre la 
Russie, mais encore parce que, malgré les précautions 
prises, elle no pourrait, au point de vue économique, 
résister à une guerre d'usure. Tout disait les projets 
d’aUaquû b 7 'usquée de Lad versa ire ; la ré parti Lion de ses 
troupes sur sa frontière ouest, la disposition de son réseau 
ferré, ses immenses gares d'embarquement à proximité 
de la France, du Luxembourg et de la Belgique. Et comaie 
cette attaque brusquée supposait une o/l'ensive diploma- 
tiquef indispensable pour s'assurer la priorité des mesures 
préparatoires de la guerre^ il en résuUait pour la b rance, 
sous peine de menace de mort^ celte nécessité impérieuse : 







être toujours prête à assurer, dans le niinimuiii de temps, 
à Tabri d’une k couverture indéfonçablc » la raobilisatioo 
la plus rapide possible. Cette nécessité, seuls les effectifs 
de présence fournis par trois classes pouvaient y pourvoir. 
Le 16 juin, la discussion générale fut close. Le 3 juillet 
seulement, trois jours après l’adoption définitive de la loi 
militaire allemande, les contre-projets étaient repoussés 
et le texte de la commission mis en discussion. Le 19 juillet 
enfin la Chambre votait rensemble de la loi, amendée en 
cours de débats de quelques nouvelle.s et graves disposi¬ 
tions : incorporation des recrues à vingt ans au lieu do 
vingt et un ans, durée de service égale strictement pour 
tous, allocations aux soutiens de familles nombreuses... 
Le Sénat, pour ne pas retarder l’application delà réforme, 
abrégea la discussion générale et lesdébats sur les articles, 
et le t août vota le texte de ,1a Chambre. 

D émotion véi'itablc, on en chercherait vainement les 
tiaces dans la presse allemande. Profondément convaincue 
de la supériorité de son armée, l’.\Ilemagnc, dans son 
orgueU, oubliait le conseil avisé de Bismarck au Reichstag 
de 1887 : « Vous déprisez la force militaire de la France.» 
La loi^ militaire française laissait intacte sa foi aveugle 
dans I organisme qui devait, le grand jour venu, assurer 
la victoire allemande, au besoin sur toute l’Europe conli- 
nentale, mais au détriment de la France. Tout au plus, 
put-on lire dans des leaders cette thèse paradoxale que 
l’effort nouveau de la France n’était qu’une nouvelle pro¬ 
vocation, la manifestation d’une renaissance de chauvi¬ 
nisme, forme internationale de l’esprit de réaction ! 

.\u fond, l’Allemagne, quelque confiance qu’clie eût 
dans son armée, s’irritait de constater que la France refu¬ 
sait la place drapée de mépris aimable qu’on lui offrait au 
second rang des puissances. 
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GEHMANISME EN ACTION 


De la lièvre des arinementSi le geriiianisnie devait, par 
une évolution naturelle, passer à ractivitè politique et, 
alarmant les autres nations sur le sort de leurs positions 
traditionnelles, mettre rapidement rEuropo sur le qui- 
vive. 

Des séismes nouveaux, ébranlant en outre une fois 
encore les vieilles assises de rOrient, n'avaient pas tardé 
à fournir au groupe austro-allemand les prétextes de 
nouvel les inquiétudes. Une seconde guerre, en boulever¬ 
sant les résultats des premières victoires balkaniques, 
avait consolidé la barrière déjà dressée devant la poussée 
germanique. 

Celte fois seulement, la lutte s’était livrée entre les alliés 
rrhici\ 

La Bulgarie, mécontente de la part qu’on semblait 
vouloir lui faire, et répudiant rarbitrage du tsar Nicolas ïl, 
qu’elle avait naguère accepté, s’était, à la fin de juin, pré¬ 
cipitée sur la Serbie et la Grèce. Mais battue contre son 
attente par les victimes de son agression, envabie au nord 
par rarmée roumaine, elle fut contrainte d’accepter le 
6 août, à Bucarest, une paix qui distribuait les forces des 
anciens alliés de manière à obtenir, dans les Balkans, un 
équilibre politique stable ; elle perdit ainsi : Silistrie et la 
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Dobroiidja sTir le Daniihe ; au sud, cpite partie de la Macé- ; 
doine qu’elle revendiquait comaie peuplée de Bulgares; 
au sud-est J Audrioople, que la Turquie, mettant à profil 
la discorde de ses ennemis, avait réoccupée presque sans 
résistance. 

Or, cette paix de Bucarest consommait la ruine du rêve 
austro-hongrois, et par répercussion, des espérances loin¬ 
taines mais tenaces de rAlleniagne. 

Sans doute, la Roumanie, dont le roi était un Hohen- 
zollero et dont la politique avait longtemps gravité dans 
Torbite de la Triple-Alliance, et la Grèce, dont le jeune 
souverain était le propre beau-frère de l’empereur Guil- i 
laurne II, pouvaient passer la première pour favorable aü 
bloc germanique, Tautre pour indifférente. Mais le grand 
vainqueur, c'était la Serbie. Et sa victoire ne lui valait 
pas seulement, dans cette Macédoine qu'avait convoitée 
la Bulgarie, une compensation territoriale aux sacrifices 
qu’elle avait faits du côté de l’Adriatique pour éviter un 
conflit européen. Il en résultait encore, pour le nom serbe, 
une gloire qui vengeait à la fois des siècles d’opprobres 
lointains et de récentes humiliations. 

Aboli, désormais, le souvenir saignant de Slivioitzal i 
Vengés les martyrs de la domination turque, dont les 
crânes entassés en pyramides monstrueuses sur les glacis 
de Belgrade tournaient obstinément leurs orbites creuses 
vers un avenir qui ne semblait jamais devoir surgir! 
Lorsque le voyageur, partant de la capitale héroïque, 
marcherait vers TOrient, il ne trouverait plus de Serbes j 
esclaves. La vaillance de ce petit peuple avait fait mentir 
jusqu'au nom que les barbares lui avaient donné. 

Mais ce retour de la fortune était aussi un avertissi^- 
ment pour l’orgue illeux empire des Habsbourg. 

Tous les Serbes en effet n’étaient pas réunis à la mère 
patrie. Plusieurs millions d'entre eux vivaient encore soua 
une loi étrangère, celle de l’Aiitriche-Hongne* En Bosnie 
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et en Herzégovine, comme dans une région très étendue 
rattachée au territoire hongrois, ils formaient la majorité 
de la population. Doux et soumis, humbles presque, ils 
n'avaient conservé de leur ancienne nationalité, les uns 
que la langue et la religion, les autres même que la 
langue. Agriculteurs ou ouvriers, quelques-uns commer¬ 
çants ou prolétaires intellectuels, ils paraissaient rési- 
gûéSj dans Tensenible et sauf quelques révoltes isolées, 
à cette administration et à cet ordre autrichiens dont 
tesprit méthodique et méticuleux se donnait 1 apparence 
d’une civilisation. Même en 1908, lorsque, violant le traité 
de Berlin, charte des espérances balkaniques, le vieil 
empereur François-Joseph avait annexé à son empire la 
Bosnie et l’Herzégovine, c^est a peine si quelques mur¬ 
mures, partant de lents montagnes, étaient allés se 
perdre, en ondes souterraines, jusqu'aux plaines hon¬ 
groises. La résignation qui semblait leur état normal, était 
rapidement revenue. Eh quoi! La mère patrie, la Serbie 
libre n'avait-elle pas, elle aussi, toujours pour reculer la 
redoutable échéance d'un conflit européen, et sur les con¬ 
seils mêmes venus de Saint-Pétersbourg, accepté le ^fait 
accompli ? (( La Serbie reconnaît, disait la déclaration faite 
à rAutriche par le cabinet de Belgrade, qu elle n a pas été 
atteinte dans ses droits par le fait accompli créé en Bosnie 
Herzégovine... La Serbie s’engage dès à présent à aban^ 
donner l’attitude de protestation qu'elle a observée a 
l’égard de Tannexion di'puis l’aulomne dernier, et elle 
s’engage en outre à changer le cours de sa politique 

actuelle envers l'Autriche-Hongrie pour vivre désormais 

avec cette dernière sur le pied d un bon voisinage * » 
Gomment les Serbes de la Double Monarchie auraient-ils 
maintenu la protestation qne leurs frères libres laissaient 
tomber? 


D(’claration du SI mars i909. 
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x\ Vienne* cependant, Tinqniétude persistait. 

On y feignait peut-être d'ignorer ce que c'est qu’une 
nationaUté* Mais niôme lorsqu’on se bouche les oreilles 
pour ne pas entendre le bruit de la sape qui mine le 
teiTain, peut-on ne pas percevoir les ébranlements sourds 
qui se propagent? Une nation qui souûYe de démembre¬ 
ment a des soubresauts de blessé qui ne veut pas mourir; 
les membres séparés semblent, dans leurs convulsions, 
chercher le tronc dont on les a détachés. Il n’en pouvait 
être autrement des Serbes d’Autriche-Hongrie, surtout dans 
Tavenir. La Serbie libre peu h peu se relèverait de l'état 
d'épiiisement ou l'avaient mise deux guerres glorieuses 
mais meurtrières. Elle deviendrait plus forte, plus riche, 
plus savante et plus cultivée. Sa conscience nationale 
s'élargirait avec son rayonnement. Sa force d'attraction 
aussi. Que vaudrait alors la renonciation verbale arrachée 
à ses lèvres meurtries? La foi nationale ne connaît point 
les frontières artificielles dont la main des politiques 
cisaille les territoires jadis unis. Un jour viendrait où le 
vieux domaine des Habsbourg verrait ses frontières mor¬ 
dues, rongées par un serbisme triomphant, 

La déception et la peur emplissaient donc l'ame des 
hommes d’État de la Double-Monarchie : non seulement le 
rêve d'un protectorat politique ou économique sur les 
Balkans, d'un protectorat qui s'étendrait jusqu’à Salo- 
nique, s'évanouissait à jamais; mais voilà qu'en dépit des 
renonciations officielles, îc spectre d'une Grande-Serbie 
se dressait sur l'écran de Ta venir. 

Contre cette éventualité redoutable, parce que conforme 
h la nature des choses* on avait donc pris à Vienne les 
seules mesures qu'une politique de violence comporte, 
Ij’oc eu patio n militaire des territoires peuplés de Serbes 
s’était changée en mobilisation permanente* La police 
renforcée était devenue chaque jour plus agissante ; les 
fonctionnaires publics avaient pris figures de garni sa ires ; 
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Icÿ poursuites politiques s’élaieut multipliées. Au célébra 
procès d’Agram, qui dura plusieurs mois, âSO témoins 
vinrent déposer pour ou contre 53 accusés. La suspicion 
s'interposait entre les pouvoirs ei le peuple. La délation 
s’organisait, 

il fallait dès lors, au milieu de 1913, que le gouver¬ 
nement austrodiongrois choisît entre les deux termes de 
cette alternative : ou desserrer Tétreinte par laquelle 
il croyait contenir ;ie serbtsme, ou persévérer dans la 
manière forte. 

De fait, il n'était pas libre de son choix. 

Bon gré, mal gré, l'empire des Habsbourg était devenu 
le champion du germanisme au sud et à Torient de l'Eu- 
rope. La chaîne des événements passés liait définitivement 
son avenir. 

En 1878, à Berlin, Bismarck avait promis à l*z\utriche 
des compensations, à prendre dans les Balkans, aux dimi¬ 
nutions queia Prusse lui avait infligées eu 1866. En 1890, 
Guillaume II, pour rester fidèle à ce pacte, môme au risque 
de se brouiller avec la Russie, avait congédié le chance¬ 
lier de fer. Enfin, au mois de mars 1909, si la Serbie 
s’était Cf soumise », n'était-ce pas h la suite d’une menace 
de l’Allemagne à la Russie, encore affaiblie par sa lutte 
récente contre le Japon ? ÏJn parti puissant dans la Double- 
Monarchie avait beau projeter de slaviser l'empire des 
Habsbourg, c’est encore h son alliance avec l’Allemagne 
que cet empire devait sa force de cohésion et son prestige. 
Si, sur un point quelconque de son territoire, il cédait au 
slavisme, il était certain de perdre son étai le plus sur et 
le plus solide. 

Suivre rAilemagne dans ses méthodes et jusque dans la 
voie des armements où elle s’était engagée, pour 1 appuyer 
à son tour, tel était le seul parti que pût prendre alors 
rAutriche-Hongrie, et qu elle prit en effet. 

Delà décision, elle passa aux actes sans perdre de temps, 
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eL il ne dépendit point d'elle que son premier geste ne réa¬ 
lisât tous ses desseins. 

L'encre dn traité de Bucarest n'était pas séchée qu'elle 
se mit en mesure de préparer le terrain diplomatiqne à 
une agression. L'assentiment de ses deux alliés, rAIie- 
magne et l’Italie lui paraissant encore nécessaire, elk 
risqua an coup de sonde de leur côté. Mi GioliLti, alors 
président du conseil des ministres italien, a fait de ces 
ouverlures un récit en raccourcL qui vaut un long exposé : 

““ Au cours de la guerre balkanique, a-Uil dit, précisé* 
ment le 9 août 1913, étant absent de Rome, j'ai reçu de 
mon collègue, Fbonorabie Di San Giuliano, le télégramme 
suivant : 

Uàulriche nous a eommuniqué, ahiBi qu'à VAlle¬ 
magne, son intenlion d'agir contre la Serbie et elle défi¬ 
nit celle action une action défensive^ e&pé?^ant appliquer 
à la Triple^Alliance le casus fœderis, que je croU inap¬ 
plicable. Je cherche à concerter acec (Allemagne des 
efforts en vue d*empêcher cette action autrichienne ; mak 
il pourrait être nécessaire de dire clairement que nom 
ne considérons pas cette action éventuelle coînme défen¬ 
sive et que par conséqUrent, nous ne croyons pas que k 
casus fœderis existe. Je te prie de me télégraphier à 
Rome si tu approuves. 

— J'ai, continue M. Giolitti, répondu ainsi : 

Si rAutriche agit contre la Sei^bte, U est évident que le 
casus fœderis n'extste pas. C'est une action qu'elle entre- 
preitd pour scm propre compte ; car il n'est pas question 
de défense, puisque pe7^sonne ne songe à (attaquer. Il 
est nécessaire que cela soit déclaré à (Autriche de la 
façon la plus formelle et U est à souhaiter que (action 
de (Allemagne düsuade (Autriche de cette péritieme 
aventuf^e. 
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— C’est ce qui fut fait, dit M. Giolitti en terminant son 
récit; et l’interprétation donnée par nous eut le consente¬ 
ment de nos alliés avec lesquels nos rapports d’amitié ne 
furent pas le moins du monde troublés C 

Cet échec ne découragea point le gouvernement austro- 
hongrois. Le cabinet de Vienne, par nature, est tenace 
surtout dans l’erreur. Ü dissimula seulement, pour l’ins¬ 
tant, ses desseins particuliers, et seremitavec plus d’achar¬ 
nement que jamais, en attendant l’occasion qu i! souhai¬ 
tait, à l’œuvre de réorganisation et de renforcement de sa 
puissance militaire. 

Déjh, dès le début des guerres balkaniques, d’impor¬ 
tants crédits avaient été obtenus pour l’armée et surtout 
pour la marine. Mais, à côté du suprême etfort de l’Alle¬ 
magne, leur insufTisance apparaissait. 

ües projets nouveaux furent donc mis à l’élude et 
publiés au milieu d’octobre, La situation précaire des 
finances austro-hongroises empêchait seule qu’ils prissent 
l'ampleur désirée certainement par leurs rédacteurs. Tels 
quels, ils n’en étaient pas moins d’importance : l’effectif de 
l’armée, augmenté de 33.000 hommes, était porté à 
317 000 hommes ; l'effectif de la réserve était accru de 
6,000 hommes ; celui des deux landwehrs, respectivement 
de 14 000 et de 12.000. Enfin l’effectif de la marine étaii 
élevé à 27.000 hommes. 

Ces renforcements étaient à peine décidés que le para¬ 
doxe albanais apportait au cabinet de Vienne cette occa¬ 
sion qu’il guettait de reprendre la politique de violence 


1. C’est le texte mÈme du récit fait à la séance publique de la 
Chambre italienue, le S décembre 1914, par M. Giolitti. qui ajouta . 
<i La déclaration de neutralité faite au début du présent conflit est 
donc conforme ù, l’esurit et à la lettre des traités. J ai voulu rappeler 
ce lait, parce (fue je juge utile qn'il apparaisse aux yeux de toute 
l’Europe que l’ILalie a été complètement loyale. « bien ne prouve 
tiûeux clue ces paioles t^ue la guerre actuelle est la conséquence 
d’une agression austro-alletnaade. 
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arrêtée deux mois plus tôt par la sagesse et la loyauté de 
ritalie. 

L'afTaire, cette foLs, se présenta dans des conditions plus 
favorables. 

Les puissances avaient bien pu décréter d'abord qu'il y 
aurait un État albanais, ensuite qu'il aurait telles froii' 
tières qui paraîtraient les plus conformes k leurs conve¬ 
nances. Mais ce qu'iî n'avait pu obtenir, c'est que cette 
création correspondît à une réalité nationale. Les Albanais 
musulmans, dédaigneux des savantes combinaisons de la 
diplomatie, continuaient leur séculaire tradition : guer¬ 
royer contre les gens de l'Épire au sud, contre les Sorbes 
ou les Monténégrins à Test et au nord. Cette meurtrière 
fermentation compromettant surtout la sécurité delafron* 
tière serbo-albanaise, le cabinet de Belgrade avait fait 
occuper par ses troupes, en territoire albanais, mais à 
proximité de la ligne frontière, quelques points straté¬ 
giques importants, de manière à préserver le territoire 
serbe des incursions dangereuses des musulmans alba¬ 
nais* 

Cette légitime prétention fournit à la colère austro-hon¬ 
groise îe motif de déchaînement qu'elle épiait. Vainement, 
le 17 octobre, dans une note remise par ses agents auprès 
des puissances, la Serbie protesta-t-elle qu'elle avait donné 
l'ordre à ses troupes, jusqu'à ce que la frontière fut défi¬ 
nitivement fixée, <c de ne pas pousser plus avant en Alba- 
nie ». Oubliant que cette question albanaise, résolue à 
Londres par les six grandes puissances, ne pouvait être 
évoquée par une seule d'entre eîîes, et inaugurant h 
méthode qui devait, dix mois plus tard, mettre le feu à 
l'Europe, le cabinet de Vienne fit de cette affaire « com¬ 
mune » une querelle personnelle. Le 18 octobre, son 
ministre à Belgrade présentait au gouvernement serbe un 
véritable ultimatum : la Serbie était sommée d'avoir à 
évacuer dans les dix jours les points du territoire albanais 
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qu'elle occupait. Il importait peu que la Serbie eût agi 
dans uii but de simple sécurité. Si elle ne se soumettait 
pas, 1 Autriche-Hongrie « agirait par ses propres moyens », 
Que l’Allemagne eût été au préalable avertie do geste 
comminatoire et isolé de son « brillant second », il est 
naturellement impossible de l’établir. Qu’elle en fût même 
satisfaite, il est permis d'en douter. Ce qui est certain, 
c'est que par sa presse et sa diplomatie, elle l'approuva 
et l’appuya. Jouant sur les mots, elle invoquait délibéré¬ 
ment l’appui de THalie, dont l'intérêt était peut-être lié au 
maintien de TÉtat albanais, mais manifestement se trou¬ 
vait lésé par une action isolée et trop violente de l'Au¬ 
triche. La GazGiie de VAllemagne du toutefois, dans 

son numéro du 19, sans cesser de soutenir ralliée, refusait 
de prendre l'affaire au tragique i te Le gouvernement alle¬ 
mand, disait l’organe officieux, a fait ces jours-ci à Bel¬ 
grade des représentations aussi bien intentionnées qu'éner¬ 
giques afin d’obtenir du gouvernement serbe, en plus du 
retrait de ses troupes, le respect de la convention de 
Londres, Le gouvernement serbe qui, à plusieurs reprises, 
a donné des preuves de sagesse politique et de juste dis¬ 
cernement, peut, à condition d’agir rapidenient, éclaircir 
la situation.On a toutes raisons de croire que la Serbie 
prendra à temps des décisions conformes aux désirs des 
puissances ». 

Cette confiance menaçante, une fois encore, se trouva 
justifiée. 

Les puissances de la Triple-Entente pouvaient-elles 
donner àBelgrade autre chose que des conseils de patience 
et de modération ? Pacifiques jusqu'à l'extrême limite, 
elles avaient accepté, autant pour attester leur bonne 
volonté à l'égard de la Triple-Alliance que pour donner à 
favenir de l'Italie dans l’Adriatique une preuve d'intérêt, 
la création du paradoxal Etat albanais. Elles avaient fait 
mieux : elles avaient consenti que la souveraineté de ce 

Albi», Agadir-Sarajevo, 5 
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nouveau royaume fût attribuée au prince allemand Guil¬ 
laume de Wied, qui avait même reçu des promesses de 
concours financier. Les incursions des tribus albanaises 
en territoire serbe avaient beau constituer un juste 
motif d’occupation de quelques villages, si cette occupa¬ 
tion devait servir de prétexte à une nouvelle tension euro¬ 
péenne, mieux valait céder une fois encore. 

La Serbie s'inclina. 

Une note remise le 21 octobre par ses représentants aux 
cabinets des puissances, expliquait d’abord à la suite de 
quelles circonstances ses troupes avaient pénétré en terrb 
toire albanais, puis annonçait sa décision en termes dont 
la dignité n’excluait pas une grande franchise à fégard 
de f Autriebe-nongrie : 

La Serbie a donc, par son attitude, donné uno preuve suffisante 
quelle n'a pas I jutenUon, par une voie arbitraire et par la force 
de modiaer les décisions des puissances. Cependant eette inteoLioa, 
du gouverne ment royal qui n'aurait touché en aucune façon les 
intérêts de quleonque n’a pas encore eu le temps d'étre exécutée 
que déjà l'Autriche-Hongrie nous adresse des reproches. 

L'Autriche-Hongrie est mécontente do la déclaration du gouver. 
oeinent serbe et exige par un ultimatum que nos troupes se retirent 
de la frontière fixée par la conférence de Londres dans le délai de 
huit jours, ou dans le cas contraire qu'elle prendra des mesures qui 
réaliseront sa demande. 

Le gouvernement serbe après cette démarche inattendue, fidèle à 
sa politique conciliatrice et dans le désir de renouveler la preuve 
de son attitude correcte et pacifique, ordonne aux troupes serbes de 
se retirer vers la frontière fixée par la conférence des ambassadeui's 
à Londres, laissant la responsabilité de cet acte à ceux qui pensent 
de cette manière forlilier la paix do TLurope. 


L'incident était clos. Petite alerte si Ton veut, mais 
dont le développement servira de modèle h la grande 
alerte qui déchaînera la guerre européenne l même action 
de violence, isolée en apparence de f Autriche-Hongrie 
contre la Serbie, même appui donné à cette action par 
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FAllemagne. Seulement, une derniÈre fois, la Triple- 
Entente aura réussi il reculer Texplosion. 

Un mois après, le 19 novembre, le comte Berclitoîd, 
ministre des AtTaires étrangères de la Double-Monarchie, 
s’expliquant devant la commission de la Délégation hon¬ 
groise, exposait en même temps et le point de vue officiel 
austro-hongrois dans les alîaires balkaniques et orientales, 
et son attitude envers la Serbie. 

On aperçut alors ce qui restait de Tancien^évangile du 
Bail P la tz : ^ïidTcJiB S(ilQïii([U6* Les guerres balka¬ 
niques, en faisant apparaître la force des petits ÊT^ts de la 
Péninsule, avaient certes obligé l’Autriche à renoncer 
ouvertement hT tout projet avoué d’agrandissement terri¬ 
torial à leur détriment. Mais l’Autriche affirmait toujours 
ses inlèréts spécia ux d a n s 1 es B a 1 ka n s e n u n e fo r m u 1 e é q li i - 
voque : une de ces formules diplomatiques qui prétendent 
résermr famnir. La souveraineté des États balkaniques, 
personne plus que rAutriche n’était fermement résolue L 
la respecter! Mais ce respect ne se concréterait en réalité 
que dans la mesure où cette souveraineté de deuxième zone 
s inclinerait devant les intéî^éts austro-hongrois. 

Si I Autriche avait souscrit une préalable renonciation a 
tout agrandissement territorial, elle aurait compromis 
ces inîé^'éts spéciatùx^ 

Ainsi,^ subtilement, raisonnait le comte Bertchold, Et 
pins il s efïorçait de préciser, moins les déveioppements 
verbaux masquaient les réticences de sa pensée : 

Ces intérêts spéciaux^ disait-il, peuveni se vésuniev 
dajis la création d'une Albanie autonome, dans F empê¬ 
chement ffun déplacement de forces dans F Adriatique et 
dans la création de conditions de stabilité dans la péjiin- 
suie balkanique^ autant que possible par des moyens paci¬ 
fiques. 

Le ministre austro-hongrois ne faisait d’ailleurs aucune 
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diffîcalté de reconnaître qu'à la conférence des ambassa- 
deurs^ à Londres, la Triple-Entcute avait accédé à ses 
desiderata essentiels : la création d'une Albanie autonome, 
et Tattribution à la Serbie, non d'un accès politique sur 
l'Adriatique, mais d'un simple « débouche cornniercial ». 
Si, pendant les guerres balkaniques, rAutriche avait main¬ 
tenu ses armées sur le pied d'une mobilisation permanentcj 
ce n'était donc pas, affirniait-il, dans une intention agres¬ 
sive, mais par mesure de précaution contre une agres¬ 
sion venue du Sud)). Il évoquait même le spectre du passé, 
une prétendue menace de la petite Serbie au grand empire 
des Habsbourg : 

Nous devions e 7 i nous rarppêle7% disait-il, qu uu 
iBïiips de lü Bos^iie-îleTzégovine^ la Serbie seule el sans 
être souienué par^mB grande puissanee avait fait contre 
nous des pi'éparatifs de guerre... 


Mais rAutrichien 5 ayant retracé l'histoire de la crise 
orientale et de son dernier conflit avec le peuple serbe, 
était bien obligé de rendre hommage au rôle pacifique de 
la Russie, et cet hommage est à retenir, parce qu'il montre 
que de Saint-Pétersbourg aucune prévention absolue ne 
fermait définitivement la porte à la conciliatioo : 


fai déjà eu Voccasion, dit le comte Berchtold, de 
signaler que ràpports avec Venipire russe sont restés 
corrects et amicaux pendant toute la du7^ée de la crise. 
dévolution de la situation dans les Balkans a écarté bie^i 
des tnoHfs de male^itendu e^iire les deux puissances voi¬ 
sines et a non seulement diminné les occasions de frois- 
seme^it ent^^e elles, fnais aussi a produit sous beaucoup 
de rapports une heweuse haî^monie de conceptions et 
d'intéréts qui ne peut avoir qu'une excellente iniluence 
sur le développement de nos relations. 
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Ainsi en veine d'optimisme, le ministre austro-hongrois 
envisage même la possibilité dbme politique de concilia¬ 
tion envers les Etats balkaniques, la Serbie y comprise. 
Les transactions commerciales en formeraient la base. 
N'onLelles pas Tavantage de pouvoir se transformer à 
volonlé en irritantes querelles politiques? Et, sans doute 
dans cette arrière-pensée qui n*est pas de douceur, le 
comte Berchtold conclut a la nécessité de sacrifices mili¬ 
taires noiiveaus:; le vieux refrain de la paix armée fait, 
sur ses lèvres, écho au fifre prussien : 

Si nous nous fortifions sans cesse au point de mie poli¬ 
tique, si nous nous tenons p?'êi$ au point de vue militaire, 
et si nous ne 71 qus abandonno7is pas à l'Ulusi 07 i qu'une 
coopération ha7mi07iieuse et dévouée petU, à elle seule, 
7%07is donner fo7'ce et pi^estige, et à rheu 7 ^e du da^tger, 
sécurité et eon/ia7ice en nous, alors nous pouiTons pro¬ 
fiter xileinemeni des bienfaits de la paix pour 7iotre déve- 
loppeme7il économique et intellectuel, et 7'épa7*er les do7n- 
mages économiqiùes qui furent la conséqurence 7 ialu 7 ^elle 
desg7*ands événements hisloj'iques qui sesoiildé^mUés sur 
nos frontièi'es. 

D’aussi pressantes sollicitations ne restèrent pas sans 
effet. Tour h tour, les deux gouvernements autrichiens et 
hongrois acceptèrent, avec les accroissements d’effectifs 
et d’armements proposés, les charges financières corres¬ 
pondantes. Six mois après le vote de la dernière loi aile- 
mande, la Double-Monarchie, dans la mesure de ses forces, 
s était mise à Tunisson de sa puissante alliée. L’impéria¬ 
lisme allemand pouvait compter sur une couverture aussi 
robuste que possible contre le slavisme du sud et de Test. 

A son tour la Russie, à propos de laquelle le chancelier 
allemand avait invoqué le (c péril slave » pouvait-elle 
rester indilïérente au «. péril germanique ». 
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Chaque année qui passait^ chaque mois, chaque jour, 
opposaient davantage l'empire des Tsars et les empires 
jumelés des Habsbourg et des HoheiizoÜern. Qu'il était 
loin, le temps où, de monter la garde on commun devant 
le tombeau de la malheureuse Pologne, une solidarité 
forcée ôtait née entre les trois empereurs î Les dernières 
lueurs de la SSainte-Alliance s'étaient évanouies. L'idée 
nationale remportait définitivement. L'Allemagne uiiiûée 
s’épandail sur le monde ; par elle-même ou pari Autriche, 
ses intérêts s'affrontaient toujours de plus près aux iiité^ 
rêts russes. Il s'agissait bien de frontières polonaises! En 
ürieiiL en Perse, et jusqu'en Chine, ses entreprises écono¬ 
miques défrichaient la route a ses desseins politiques* Ses 
agents ofdciels ou occultes multipliaient leur activité. Sur 
les rives du Bosphore comme a Téhéran ou à Pékin^ ie 
germanisme en action se dressait en face des vieilles posi¬ 
tions de 1 influence moscovite. Accepter sans réplique, en 
Europe, la rupture d’équilibre qu'allaient produire les 
armements nouveaux de l'Allemagne et de rAutriche-Hon- 
grie, c'était abdiquer dans le monde. La Russie, pas plus 
que la France, ne pouvait s'y résigner. L’avoir été faible 
en 1909, quatreans seulement après la paix de Portsinouth, 
l'empereur Nicolas U savait ce qu'il lui en avait coûté : 
i'ûbligation, sous la menace de rintervention allemande, 
de sacrifier à TAutriche son rôle traditionnel de protec¬ 
teur des ïSlaves du sud. Cela ne devait plus arriver. 

De grandes réformes militaires s'imposaient donc. 

Si l'Allemagne invoquait sans cesse ses « frontières 
ouvertes n de tous côtés, réventualité à laquelle elle se 
trouvait ainsi exposée de conduire une lutte sur deux 
fronts, quels périls plus réels menaçaient la Russie ! Deux 
grands empires, en Europe, faisaient pression sur sa fron¬ 
tière occidentale. Au Caucase, 1 hostilité de la Turquie 
l'obligeait à maintenir non pas seulement des garnisons 
de gardiennage, mais des corps d’armée en forces et en 
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nombre suffisants pour entrer immédiatement en cam¬ 
pagne. Au Turkestan et dans cette partie de fAsie centrale 
d’où étaient venues jadis les in vasions tartares, le caractère 
belliqueux des populations exigeait la présence d'etï'ecLifs 
importants. Dans Timmense Sibérie, enfin, la seule occu¬ 
pation immobilisait encore, surtout sur les confins de la 
Chine et du Pacifique, un ensemble de forces qui ne s'éle¬ 
vaient pas à moins de trois corps d'armée. L'étendue de 
fempire — le continent russe, ainsi qu'on Ta appelé — h 
la question deseiîeciifs ajoutait le double problème de la 
répartition et du transport des troupes, conditions d’une 
mobilisation suffisamment rapide. Sans doute, comme au 
temps de Napoléon, respace lui continuait sa redoutable 
collaboration défensive. Les nécessités de la stratégie 
moderne, nctauirnent féventualité d'avoir à combattre sur 
le front polonais et gaiicien l'Allemagne et l'Autriche- 
Hongrie, commandaient toutefois au moins une améliora¬ 
tion du réseau ferré de première et de deuxième lignes. 
Bref, pour donner à l'arniéê russe une puissance propor¬ 
tionnelle aui 170 millions d'habitants de l'empire et à la 
menace venie de trois fronts, il fallait non seulement 
poursuivre ^réorganisation de l'armée, l'amélioration des 
armements, mais aussi modifier ia répartition des troupes 
et les systèmes de transports, de manière à avancer sur les 
frontières occidentales la ligne de concentration. 

Le goaverneraent et la Douma, dès que furent connus 
les projets allemands qnl aboutirent a la loi du 80 juin 
1913, se mirent à l'œuvre dans une même pensée : s’ef¬ 
forcer, comme la France, d'assurer la paix dans la dignité 
en créait un contrepoids suffisant à la puissance militaire 
allemande. 

Dès L mois de mars, une décision importante intervint : 
le nombre de corps d'armée serait porté de 38 à 4L Un 
mois après, le contingent annuel était élevé de 300.000 à 
450.00(' hommes. L'elïectif global de l'armée étant d’envL 
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roD 1.400.000 hommes, il suffirait de garder sous les dra¬ 
peaux une classe libérable pour avoir, sur le pied de paix, 
une armée de 1.830.000 hommes ! L’armement et l’orga¬ 
nisation de cette masse imposante furent perfectionnes à 
leur tour; la Douma, par le vote d’importants crédits, 
assura au mois de juillet la mise au point progressive des 
services nouveaux dont la science moderne avait fait appa¬ 
raître l’importance ; transports automobiles, aéronau¬ 
tique, télégraphie sans fil... Un ou deux ans encore, 
quelques mois peut-être, et l’armée russe serait en mesure 
de jouer un rôle à la taille du plus grand empire du monde... 

Ce rôle, d’ailleurs, elle ne Passumerait point seule. Créée 
et entretenue pour une mission non d’attaque, mais de 
défense, elle pouvait compter sur la coopération, à 1 autre 
bout de l’Europe, de son alliée, l'armée française. M. Del- 
cassé, nommé au mois de février ambassadeur de France 
à Saint-Pétersbourg, s’employait activement à « prati¬ 
quer » cette alliance dont, vingt ans auparavant le grand 
Tsar Alexandre IH avait jeté les bases indestructibles. Une 
carrière déjà longue, partagée entre l’étude et l’activité 
politique, sept ans passés au quai d’Orsay, huit années 
de méditations isolées après le « coup de Tanger» avaient 
fortifié dans l’esprit de l’ancien ministre des Alîaires étran¬ 
gères français cette conviction inébranlabh : un jour 
viendrait, qui approchait chaque jour, où, mue par le sen¬ 
timent de sa force, persuadée que la force crée un droit, 

l’Allemagne tenterait de réaliser cette hégémonie à laquelle 

tous les' Allemands, depuis l’empereur^ jusqu’au plus 
humble de ses sujets, rêvaient tout éveillés. 

M. Delcassé s’était donc employé à associer d’abord la 
puissance financière de la France au nouvel elfor; russe, 
en assurant la construction de voies ferrées stratégiques 
destinées à améliorer la mobilisuüon sur les frontières de 
Pologne et de Galicie. Puis, appliquant dans un esprit 
d’intimité grandissante la convention militaire qui liait 
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les dùûT pays, il avait fait venir au mois d*août à Peters- 
bourg une mission qui ne comptait pas moins de vingt 
officiers français et à la tête de laquelle se trouvait le géné¬ 
ralissime Joiïre, La collaboration technique prévue jadis 
passait de plus en plus dans la pratique courante. « Je fais 
des vœux, dit le grand-duc Nicolas dans un toast à Joffre, 
pour que les liens d'amitié réciproque et de cordiale fra¬ 
ternité qui unissent les deux armées alliées se resseiTent 
toujours davantage », 

Ainsi, à mesure que, suivant son destin, rAllemagne 
affirmait par une vertigineuse progression de ses arme- 
ments sa prétention à fhégémonie, sur ses deux flancs la 
Russie et la France préparaient patiemment, sagement, 
la défense des nationalités menacées. 

Les avertissements, entre des périodes de calme trom¬ 
peur, se multipliaient d'ailleurs à la fin de Tannée tfllS. 

11 en vint d'abord, et de quelle gravité ! du côté de la Bel¬ 
gique. 

Profondément ému par les crises suGcessives qui avaient 
de plus en plus gravement affecté depuis quelques années 
les rapports entre la France et TAlleinagne, le laborieux et 
vaillant petit royaume envisageait avec une angoisse gran¬ 
dissante Téventualité d'un choc entre les deux pays, La 
main qu en J911 TAllemagne avait ostensiblement tendue 
à travers TAfrique vers le Congo belge lui avait appris à 
mesurer f appétit pangermaniste. Le long de la frontière 
de sa province du Luxembourg, la menace de Tinvasion 
s’inscrivait sur le sol allemand en travaux gigantesques : 
les voies ferrées, dont Tinutilité commerciale décelait le 
but stratégique, comme celle de Malmédy-Stavelot, se 
multipliaient ; les quais des stations les plus infimes s'al¬ 
longeaient et s'élargissaient^; les camps d’instruction 


i > La menace qui résultait de ces constructions était si évidente 
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prenaient Taspect de camps de concentration permanente ; 
la répartition des troupes allemandes, si on la figurait en 
taches noires sar une carte, trahissait manifestement la 
direction que le grand état-major de Berlin avait décidé 
de donner à ses armées. Par-dessus les dérisoires fron¬ 
tières tracées par la main de Thomme, la bise venue de 
Germanie apportait le murmure des préparatifs guer¬ 
riers et le bruit des invocations à un Dieu de conquête et 
de barbarie dont le christianisme n’avait changé que le 
nom. 

Le plan s’avouait avec une telle netteté que, prévenus 
par leurs camarades belges, ies députés socialistes au 
Reichstag s’en étaient émus. Le 19 avril 1913, tandis que 
la Commission de l’armée discutait les projets militaires, 
plusieurs d’entre eux^ M. Ledebour notamment, avaient 
mis tour à tour le général von Heeringen, ministre de la 
Guerre, et M. de .îagow lui-même en demeure de s’expli¬ 
quer sur leurs intentions à l’égard de la neutralité belge. 
L’un et l’autre avaient fait a l’indiscret questionneur des 
réponses dont la précision était purement formelle, mais 
dont le ton, les réticences par lesquelles elles se termi¬ 
naient, en présence de la matérialité des faits invoqués. 


^îu’tjllo donna lieu à des conversations entre Tattacbé militaire anglais 
à Bruxelles et des olficÉcrs belges en vue if une coopération éveiitueile 
de rAngleterre à la défense de la neutralité belge. Ce sont ces cou¬ 
ve rsati on s dont le ctiancelier de Bethinann-Hollweg, pour justifier 
après coup la violation de la Belgique, a voulu faire un complot. 
Cette allégation a été lumineusement réfutée par ie Foreing-Office 
dans une note du â6 janvier lùlb, dont le passage suivant est saisis¬ 
sant : (X Si le chancelier allemand désire savoir pourquoi 11 y a eu 
des conversations sur des sujets militaires entre des ofàeiers anglais 
et belges, il peut trouver une raison de ces entretiens dans un fait 
bien connu de lui, A savoir que rAllemagne établissait un réseau 
complet de chemins de fer stratégiques allant du Rhin à la frontière 
de Belgique, à travers une région stérile et peu peuplée. Des che- 
Olin s de fer certainement construits pour permettre une attaque 
soudaine contre la Belgique, comme celle qui a été exécutée au 
mois d’août dernier, 
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laissaient subsister tous les soupçons. Un membre du parti 
du progrès J se joignant alors àM. Ledebour, avait insisté 
pour obtenir des assurances moins équivoques. Mais 
Aï. de Jagow avait répliqué d'un ton tranchant que « sa 
déclaration concernant la Belgique était suifisammeiit 
claire Pas plus claire cependant que ie tracé du réseau 
s tra tégi q ne al 1 em an d ^. 

Le laborieux peuple des Flandres, aimable et pacifique, 
riche et amoureux de la vie, mais d’autant plus attaché à 
son indépendance qu'il avait appris au cours de son his¬ 
toire les misères de la domination étrangère, s'était donc 
mis de plus en plus sur la position défensive. Une loi, 
votée le 'âl avril 1913 avait déjà institué Je service militaire 
« général )). Quelque temps après un projet portant 
l'armée de campagne de 100.000 à 17o.00ü hommes sur le 
pied de guerre, les forces destinées à la défense d’Anvers, 
Liège et Narnur à 100.000 hommes, avait été présenté aux 
Chambres. Les motifs qui avaient déterminé le gouverne¬ 
ment devaient être bien graves, puisque AL de Broqueville 
président du Conseil, ne s en était expliqué, le 14 février, 
que devant une Chambre instituée eu comité secret. Mais 
les nécessités auxquelles répondait les projets étaient si 
apparentes, qu’elles avaient peu à peu rallié la majorité. 
Le Sénat avait acquiescé au second à la fin de juillet, et, 
dans la mesure des moyens dont il disposait, le gouverne¬ 
ment s'était mis à l'œuvre sans tarder, de manière que le 


1. La réponse du générai von Heeringen montre qu'un militaire 
peut être plus subtilement dlplomatLi qu’oa ue le croit généralement, 
rt La Belgique, dit le ministre, ne joue aucun rôle dans la jusliUca- 
tion du projet de réorgamsatiou militaire alleman il ; celui-ci se trouve 
jujitiiié par la situation en Odent. L’Allemagne ne perdra pas de 
vue que la neutiafiLé belge est garantie par les traités iniernatio- 
jiau>:. V [La Gcc>zette de VAllemagne du citée par le Livve gjHs 

Belge, annexe à la pièce m 13). Le rapprochement de cette réponse 
et de i’aveu du obanceüer, au début d’août 191 S, que rAllemagne 
violait le droit des gens, ne manque pas de saveur. 
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nouveau régime put recevoir un commencement d'applica¬ 
tion dès le 15 décembre '19i3‘. 

Un incident significatif avait, à l'automne, ralTermi les 
hommes d’État belges dans leur résolution. 

Au commencement du mois de novembre, le roi Albert 
avait fait en Allemagne un séjour assez prolongé, pour 
rendre h Tempereur Guillaume la visite que celui-ci avait 
faite à Bruxelles en 1910. Le roi s'était arrêté le 9 à 
Lunebourg, pour remettre son portrait au régiment de 
dragons kanovriens dont il était le chef honoraire. Le 6, à 
Postdam, Tempereur allemand donnait en son honneur un 
grand dîner auquel assistaient, avec le chancelier de 
Bethmann Hollweg, les plus hautes autorités militaires de 
Tempire. Des conversations s'engagèrent sur le ton des 
confidences familiales. Guillaume H et son entourage ne 
pouvaient oublier les origines allemandes du visiteur. 
Avec une subjectivité qu'on est étonné de rencontrer dans 
un pays où le mot « objectif» revient à chaque instant sur 
toutes les lèvres, ils prenaient leurs désirs pour des réalités 
et leurs intérêts pour des droits. Ils s’ouvrirent presque 
entièrement au souverain belge. 

4. Les travaux exécutés par les Allemands sur leur frontière ouest 
bavaient pas soulevé une moindre éinotion dans le f^rand-duché 
de Luxembourg. Dans son numéro du 7 mars L\lndépenda7ice 
lua^embourgeoise écrivait ceci : 

« U surfit de constater le formidable développement des voies fer¬ 
rées de Trêves à Luxembourg, de considérer que d'Ebrang à Kar- 
tbaux et à Trêves les quais d'embarquement ne sont pour ainsi dire 
pas interrompus, de remarquer la combinaison des trois lignes dif¬ 
férentes qui partent de Trêves dans notre direction* de suivre les 
travaux incessants qui font de la ligne de Trêves-Luxembourg une 
ligne à quadruple voie* de scruter les nouveaux projets qui vont 
détourner la ligne actuelle de Berchem alin d'éviter les viaducs 
nous pourrious. le cas échéant, faire sauter* et de considérer que 
toutes les installations de tout le matériel appartiennent à remplie 
d'Allemagne. Puis, nous tournant du edté de Longwy, il sufiit de 
chercher si la France a fait quelque chose d'analogue.., 

« Devant ce parallèle irappant, est-il encore besoin de discuter? » 
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Ce que le roi Albert entendit alors, ne laissa pas que de 
le plonger dans un étonnement profond et ému. 

L’empereur n’était plus, au moins le disait-il alors, le 
champion de la paix contre les tendances belliqueuses de 
certains partis. La guerre avec la France lui paraissait 
inévitable, 11 faudrait en venir là un jour ou Tautre. 

— Ce jour-là, ajouta Guillaume lï, j’espère que Votre 
Majesté se souviendra qu’elle est un Cobourg. 

— Je me souviendrai surtout, répliqua noblement le roi 
Albert, que je suis Belge î » 

La riposte jeta naturellement un froid. Mais l’empereur 
et son entourage ne doutaient pas que leur royal interlo¬ 
cuteur ne réfléchît et ne modifiât ses sentiments. Le succès 
de l’Allemagne pouvait-il être mis en question ? Pour eux, 
ils avalent une telle certitude! Le général de Moltke, chef 
d’état-major général, qui assistait à rentretien, assurait le 
souverain belge de l’élan unanime de la nation. 

— Cette fois, dit-il, il faut en finir, et Votre Majesté ne 
peut se douter de Fenthousiasme irrésistible qui, ce jour- 
là, entraînera le peuple allemand tout entier. » 

La conversation glissa ensuite sur les dispositions de 
Topinion française envers rAllemagne. On tenait ces 
dispositions pour hostiles, surtout depuis que l’affaire 
d’Agadir « avait donné aux chauvins une autorité nou¬ 
velle » î 

Le roi des Belges, raconte M, Cambon, protesta que 
c’était travestir les intentions du gouvernement français 
que de les présenter de la sorte et se laisser abuser sur les 
sentiments de la nation française par les manifestations 
de quelques esprits exaltés ou d’intrigants sans conscience. 
Mais, l’empereur et son chef d’état-major n’en persistèrent 
pas moins dans leur manière de voirL Pour eux l’esprit 
chauvin et Thostilité contre rAllemagne gagnaient chaque 


1, Livre jaum hangais, pièce ti. 
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jour du terrain en France ; le gouYernement, on Tayait 
bien vu en 1911, était sans force pour résister. Mieux 
valait pour T Allemagne prendre ses sûretés dès que Toc- 
casion s*cn présenterait. 

La physionomie de Guillaume II avait frappé le roi 
Albert au moins autant que le ton de la conversation. 
L’empereur qui s’appliquait naguère à ne montrer que le 
visage souriant d*un homme sûr de lui-mème, on le devi“ 
liait maintenant surmené et irritable. Peut-être ses préfé¬ 
rences secrètes allaient-elles toujours aux solutions paci¬ 
fiques. ce Mais, à mesure que les années s’appesantissaient 
sur lui, on le sentait plus accessible aux traditions fami¬ 
liales, aux sentiments rétrogrades de la Cour, à Timpatience 
des militaires. » Tenons notre poudre sèche, conclut 
M, Jules Gambon dans la dépêche où il rendait compte an 
gouvernement français de la conversation impériale que le 
roi des Belges lui avait, sous le coup d’une profonde émo¬ 
tion, rapportée. 

Cet avertissement direct et émouvant était à peine par¬ 
venu de Berlin à Paris, qu’une nouvelle sensationnelle, 
publique celle-là, vint agiter î’opinion européenne : une 
mission militaire allemande allait s’installer en Turquie, 
dans des conditions telles qn’on ne pouvait y voir qu’une 
mainmise de l’Allemagne sur les forces de Tempire otto¬ 
man. 

Les desseins de TAllemagne en Orient, ses efforts métho¬ 
diques et continus pour y établir et y développer son 
influence étaient connus. Elle les avait souvent et depuis 
longtemps proclamés, surtout en ce qui concerne l’Âsie- 
Miïieure. Dès 1848, rappelle M. Ghéradame, l’économiste 
Koscher désignait ce pays comme devant former dans 
l’avenir la part de TAUemagne dans les dépouilles de la 
Turquie. Hodbertus allait plus loin encore. Il espérait 
« vivre assez longtemps pour voir la Turquie tomber entre 
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les mains de rAllemagne et les soldats allemands sur les 
rives du Bosphore ». 

C’est ce rêve qui était en train de se réaliser. 

Les efforts préparatoires avaient été rapides, métho¬ 
diques et conduits avec une vigueur remarquable. Quelques 
sociétés commerciales et financières avaient d’abord, à titre 
privée jalonné la voie d’obscures et fructueuses entre¬ 
prises : banques, comptoirs, chemins de fer isolés. Des 
écoles et des missions religieuses avaient suivi. Le nom 
allemand, inconnu en Orient au milieu du s:tx® siècle, 
s’était peu à peu répandu, puis imposé. Guillaume (ï, per¬ 
sonnellement, avait enfin apporté Tappui du prestige 
impérial à Tetfort de ses sujets. Il ne s’était pas contenté 
de nouer à distance, avec le sultan Abd-ul-Hamid, ces 
relations personnelles qui, entre souverains, facilitent les 
tractations politiques. Il avait fait, au mois d’octobre 1898, 
un voyage triomphal en Orientetaux Lieux-Saints, et i’on 
avait vu le casque de Lohengrin, après avoir défilé aux 
côtés du Commandeur des Croyants sous la porte du palais 
impérial, promener son orgueil par les rues de Jérusalem 
et jusqu’à la colline tragique où le Fils de Dieu avait ago¬ 
nisé pour les hommes. Les contradictions n’embarrassai'^ nt 
pas le Hohenzollern, Que lui importait que les massacres 
d Arméniens et de Chrétiens eussent valu à son nouvel 
ami le triste sttruom de Sultan rouge. Pour lui, sans cesser 
d invoquer le nom du Christ, il se campait devant le 
monde, mais surtout devant les trois puissances musul¬ 
manes : Angleterre, France et Russie, en défenseur cheva¬ 
leresque de rtslam opprimé. 

Cette activité avait porté des fruits rapides. Le baron 
Marschall de Biebersteiu, le plus remarquable des diplo¬ 
mates allemands, avait enlevé de haute lutte, en deux ans, 
la concession du chemin de fer de Bagdad La tdche 
d huile s’était élargie. Elle s’étendait maintenant du Bos¬ 
phore au Golfe Persique. Une mission militaire s’était en 
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rnêmc temps instRllée à CoDStantiDOplej sous îes ordres du 
général von der Goltz, fait pacha pour la circonstance* La 
révolution jeune-turque, au mois de juillet 1908, loin 
d ébranler 1 influence allemande, l’avait au contraire con¬ 
solidée. Même les victoires des Balkaniques sur Tarmée 
turque n’avaient, en dépit des quolibets de TEurope. 
porté qu’une atteinte passagère au prestige de la science 
militaire allemande. La mission von der Goltz s’était 
retirée pendant les hostilités, attendant des temps meil¬ 
leurs pour reparaître sous une autre forme et sous un 
autre nom* 

Or, deux mois s’étaient à peine écoulés depuis que Turcs 
et Bulgares avaient signé la paix qui consacrait le retour 
d Andrinople à 1 Empire ottomanque l’occasion parut 
propice à 1 Allemagne, non seulement de ressaisir son 
influence d’antan, mais encore de la fortifier. Et voici ce 
que 1 Europe étonnée avait appris un jour de la fin de 
novembre i913 : 

Une nouvelle mission militaire allait partir de Berlin 
pour Constantinople. Elle comprendrait plusieurs offi¬ 
ciers, dont on ne disait pas le nombre, mais dont tout le 
munde soupçonnait bien qu’elle pourrait toujours se gros¬ 
sir u^-unités nouvelles* A sa tête, se trouverait le général 
Liman von Sanders, connu pour son activité et pour ses 
sentiments pangermanistes. Innovation impressionnante : 
il ne s’agissait plus cette fois d’une simple mission d’ins¬ 
truction. Tous les membres ainsi détachés de Tarmée 
allemande recevraient un commandement effectif dans l’ar¬ 
mée turque. Le général von Sanders lui-même deviendrait 
chef du premier corps d’armée stationné à Constantinople. 

il J eut quelques jours d’hésitation émue. 

Le fait nouveau réalisé par la volonté de rAllemagne 


I. La paix entï ‘0 la Bulgarie ai la Turquie avait été signée Je 
septembre 1913 à Constantinople. 
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bouleversait les traditions orientales des chancelleries et 
menaçait des positions séculaires. 

Â cheval sur l’Europe et sur rAsie, l’empire ottoman 
représentait pour toutes les nations du vieux continent le 
carrefour cosmopolite où chacune avait construit, à force 
de patience et d'ingéniosité, une citadelle d’intéréts, d'in¬ 
fluences et de droits spéciaux. Chaque citadelle veillait 
jalousement à maintenir ses avantages particuliers en face 
de la citadelle rivale. Une d'elles obtenait-elle une conces¬ 
sion ou une faveur nouvelle, on voyait immédiatement les 
commandants de toutes les autres sortir de leurs bastions 
pour réclamer au Grand Seigneur des concessions ou des 
faveurs qui maintinssent les proportions de puissance ou 
d'éclat. Installé par la conquête dans un pays aux innom¬ 
brables nationalités, le sultan apparaissait ainsi comme 
un chef de garnisaires chargé d’assurer en même temps a 
aes troupes et aux représentants des nations qui pouvaient 
menacer sa position, les produits des territoires sur les¬ 
quels il étendait son glaive. La France y protégeait les 
chrétiens ; TAngleterre, gardienne vigilante de îa route 
des Indes, y maintenait une situation politique et écono¬ 
mique privilégiée ; rAntriche-Hongrie montait la garde 
sur la route de Salonique ; la Russie, protectrice des Ar¬ 
méniens et des Slaves dti sud de l'Europe, veillait sur le 
sort des orthodoxes. L'accord se faisait entre toutes, taci- 
lemenl ou expressément, pour que la situation d’aucune 
ne grandît au détriment de la situation des autres. Ainsi, 
peu à peu, sous le soleil d'Orient, des communautés 
s’étaient formées, avaient grandi et prospéré sous la pro¬ 
tection du Commandeur des Croyants et des ambassadeurs 
et consuls des puissances. Toute la force du souverain 
turc était dans Téquilibre de ces rivalités, ou du moins 
jusque-là cette conviction était demeurée un dogme diplo¬ 
matique. 

Les pouvoirs donnés à la mission allemande, le comman- 

Alkik. Agadir-^Sarajevo. 
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dement attribué à son chef surtout^ renversaient toutes 
les traditions. 

üe fait, le général Liman von Sanders devenait le chef 
de l’armée turque. Pis encore : le commandement du corps 
d’armée stationné à Constantinople lui valait, et par contre¬ 
coup valait à son pays une puissance politique hors de 
pair sur tout Tempire ottoman. Ce corps d’armée, en i 
effet, avait fourni au parti Jeune-Turc ses adhérents lu i 
plus agissants et les plus audacieux, ceux qui avaient | 
imposé à Abd-ul-Hamid une constitution et des ministo j 
de leur choix, puis l'avaient détrôné ! Placer ces soldats i 
politiciens sous l’autorité effective d’un chef allemand, 
c’était vraiment un coup de maître. On ne consolidait pas 
seulement l’influence allemande sur le Bosphore, on don- S 
naît au parti jeune-turc une garantie de stabilité, dont | 
rAllemagnepartagerait avec lui les profits. 

Seulement, du même coup, la situation des autres puis¬ 
sances dans l’empire ottoman prenait un caractère de vas¬ 
salité inquiétante. Dominant le gouvernement par sa 
compétence, et le palais par le gouvernement, c’est la ! 
mission allemande qui, en fait, allait régner sur Constan- 
tinople, et, de Constantinople sur tout fempire. Tous les | 
intérêts étrangers seraient sous son contrôle et toutes ies [ 
demandes des ambassades à sa discrétion. I 

En Russie plus qu’ailleurs, la nou^relle devait agiter et 
agita en effet, avec les milieux gouvernementaux, les i 
masses profondes de l'opinion. Le slavisme entier sentit 
la gravité de la menace. 

Des intérêts politiques immédiats allaient d’abord se 
trouver compromis. Un commandement allemand installé 
à Constantinople, c’était les Détroits à la merci de l’Alle¬ 
magne, rembôuteillage définitif de la Russie dans la mer 
Noire. A la première alerte, à la première complication, 
les navires marchands qui, d’Odessa, exportaient les 
céréales russes dans toute TEurope, seraient bloqués dans 
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leur port d'attache ou immobilisés k leurs escales. Toute 
une moitié de l’empire des Tsars pouvait être, sur un 
geste, isoié du reste du monde. 

Le front germanique, eu même temps, prenait en face 
de la Russie, une extension soudaine et démesurée. Coupé 
seulement par ia Roumanie et la Bulgarie, — jusque-là 
plutôt sous Tiiifluence de Berlin que favorables à la Triple- 
Lntentô, — il partirait désormais de la Baltique pour 
aboutir h ia mer Égée et même au golfe Persique. Qu'en 
adviendrait-il seulement dans un demi-siècle? Constanti” 
nople, la ville sainte de Torthodoxie, dont la religion, 
avant Mahomet ÏI, devint celle de la Russie, Tsargrad, 
comme l'appelaient les vieux auteurs moscovites, était-elle 
destinée à devenir, avec Berlin et Vienne, la troisième 
capitale du germanisme? 

En dernière analyse, faisaient remarquer les jour¬ 
naux russes, la mission Liman von Sanders, c'était 
un protectorat allemand en Turquie. Et le Novoïe i^rémia 
jetait ce cri d'alarme : « Est-il désirable pour la Russie 
que son amie traditionnelle rAlleinagne, armée jusqu’aux 
dents sur notre frontière de l’ouest, allonge celte frontière 
jusqu'à la mer Noire, changeant son influence diploma¬ 
tique sur les bords du Bosphore en un pouvoir réel sur 
les Détroits? Que faille Pont des Chantres? Comment la 
France en visage-bel le cette nouvelle révolution de Cons¬ 
tantinople? Pourquoi le gouvernement anglais, qui pré¬ 
serva si jalousement la capitale turque en 1878, semble- 
t-il se taire aujourd’hui quand il s'agit du sort de l’empire 
ottoman tout entier? » 

A la vérité personne ne se taisait, et la diplomatie de la 
Triple-Entente ne restait pas inactive. Mais TAngleterre et 
la France, parce que la menace visait surtout la Russie, 
lui avaient laissé le soin d'élever la première protestation, 
M. Kokovtsoir, président du Conseil, faisant une tournée 
en Europe, était passé à Berlin le 20 novembre. Les rap- 
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ports officiels et de surface étaient encore mieus: que 
courtois entre Russes et Allemands. M. Kokovtsolï avait 
été gracieusement reçu. îl avait déjeuné chez Tempereur, 
pris le thé chez un puissant banquier, conféré avec h 
chancelier de Bethmann-llollweg. Des assurances sur les 
csLceltentes intentions de rAllemagne, lorsque la conver¬ 
sation était venue sur la mission Liman von Sanders, on 
lui en avait donné autant qu’il fallait pour endormir sa 
confiante bonne foi jusqu’au fait accompli. La mission 
n’avait pas encore pris le train,.* On avait beaucoup exa¬ 
géré... En tous cas, il ne fallait voir la aucune v pointe 
contre la Russie »... Et le 9 décembre, au Reichstag, M, de 
Bethmanii-Hollweg avait encore repris cette vieille 
chanson de la traditionnelle amitié germano-russe qui 
avait bercé, pendant de si nombreuses crises, lesméfiances 
nationales les mieux justifiées. 

Mais le dimanche 14 décembre, dans la matinée, le 
général Liman von Sanders et neuf autres officiers alle¬ 
mands, vêtus de runiformc turc de leur grade, débar¬ 
quaient sur le quai de la gare de Sirkedji, à Stamboul 

La veille, les ambassadeurs de la Triple-Entente enfic 
émue, avaient fait auprès du grand vizir une déinarehiî 
collective. Courtoisement, ils avaient demandé à être 
éclairés sur Tétendue des pouvoirs conférés à la mission 
allemande. La réponse vint deux jours après, enveloppée 
de restrictions de forme, mais nette dans le fond. Le 
général von Sanders n’aurait le commandement ni des 
Détroits ni de la cour martiale* Donc, en raisonnant par 
élimination, il garderait le commandement du premier 
corps, 

L'AllÊmagne demeurait sur sa position la plus forte. 

Le 18 décembre, à une nouvelle démarche de l’ambas¬ 
sadeur russe, demandant que le maintien du sldtu ÿîc: 
des Détroits lui fût garanti, le grand vizir répondit quil 
n’avait rien à ajouter à sa réponse antérieure. 
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Jamais, remarqua justement un journal français, même 
lorsqu'en 1833 la Russie tenait la Turquie à merci, la 
question d'Orient ne s’était dressée, aussi menaçante, 
devant TEiirope alarmée; jamais elle n’avait fait depuis 
plusieurs siècles un pas aussi considérable au seul béné¬ 
fice d’une puissance 

Le germanisme d’ailleurs, ne se contentait pas en cette 
fin fie Tannée 1913, d’élargir et de dresser au dehors son 
influence en face des autres nations d’abord étonnées, 
puis émues. A Tintérieur de Tempire il affirmait avec 
plus d’énergie que jamais la thèse de TEtat-Monstre, du 
militarisme-MoIoch, à laquelle il demandait la cohésion 
nécessaire pour faire de la nation allemande la masse 
capable d’écraser ses adversaires et d'écarter de sa route 
les obstacles les plus résistants. 

Un dramatique fait divers, survenu en Lorraine annexée 
et qui déborda rapidement sur le domaine politique, 
olTiit au militarisme prussien une occasion de s’exprimer 
telle qu’il ne pouvait en rêver de plus saisissante. 

Au pays d’Empira, les traditions libérales de la France 
sont restées vivaces dans la population indigène. A Tauto- 
ritarisme prussien, la force a pu parfois soumettre Lor¬ 
rains et Alsaciens. L’acceptation et la résignation ne sont 
jamais venus. Même ceux qui, en raison de leur âge, n’ont 
pas connu l’époque heureuse des débonnaires garnisons 
françaises* ne peuvent se résoudre à l’arrogance du mili¬ 
taire allemand, à la brutale théorie qui nie les droits de 
l’homme en face des prérogatives du représentant de la 
force et de TÉtat. Sur cette terre où se heurtent la civili¬ 
sation occidentale et la sombre cc Kiiltur o germanique, le 
moindre incident a des répercussions profondes. Un con¬ 
flit, un simple froissement entre la population et la 


Le Temps du SÛ décembre 1913. 
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troupe met face à face deux élémeuts irréductibles et con¬ 
tradictoires* 

C'est ce qui arriva a la fin de novembre dans la paisible 
et gracieuse ville de Saverne. 

Le colonel von Heutter, du 99® régiment d'infanterie, et 
un de ses lieutenants, gamin de dix-neuf ans nommé von 
Forstner, y acquirent en même temps un triste renom. 
Déjà odieux pour leur arrogance, des manifestations 
bruyantes les avaient visés ; un incident les mit en oppo- 
sition plus vive encore avec la population. 

Von Forstner, s'adressant plus spécialement aui 
recrues alsaciennes qu'il avait coutume de traiter de 
« waekes leur fit un jour une allocution patriotique. 
L'apologie de FAllemagne y voisinait avec les insultes à 
la France* Sur la manière de traiter le drapeau français, 
ce hobereau à monocle avait une théorie que la décence 
défend d'expliquer, mais qu'il ne se lit point faute de 
recommander aux jeunes soldats. Malheureusement pour 
lui, rallocution eut plus de retentissement qu’il ne croyait. 
Les recrues « waekes » la soumirent au jugement de 
l'opinion publique par forgane d'un journal de Stras¬ 
bourg. Une enquête de l’autorité militaire suivit. La 
colère de Forstner contre la population indigène ne 
connut plus de limites. Le 2b novembre, à 11 heures du 
soir, comme il sortait du mess, une bande de gamins 
l'entoura en lui criant cc wacke Courir à la caserne, en 
ramener une escouade de soldats, et foncer sur la foule 
qui s'était assemblée, fut pour Forstner l'affaire d'un 
instant. Les coups de sabre s'abattirent. Un jeune ouvrier 
nommé Brandi fut blessé grièvement par le lieutenant 
Plusieurs citoyens paisibles furent arrêtés par les soldais 
et conduits à la caserne oii on les retint toute la nuit, et 


1. Expression intraduisible du patois alsacien et qui sert A dé&i' 
gner les voyous indigènes* 
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d'où ils ne furent relâchés que ie lendemain sur les 
démarches du sou s-préfet MahL 

Une émotion inconnue Jusqu'alors s'empara de la popu¬ 
lation alsacienne-lorraine et gagna rAllemagne. 

S'il devait être permis à des militaires de procéder, 
sans réquisition régulière, à des arrestations de civils, 
qu'allait devenir la liberté des citoyens? Les journaux 
libéraux de Fempire jetèrent un cri d alarme. Mais les 
protagonistes du pangermanisme tinrent bon : les mili¬ 
taires devaient avoir le droit de faire respecter, même par 
la force, « Thabit du roi )>. S'ils n'avaient pas ce droit, 
s’en était fait de FÉtat et de FAllemagne. La condamnation 
de Ferstner à quarante-trois jours de prison par ie conseil 
de guerre de Strasbourg ne fit qu'exaspérer la polémique. 
Le condamné se sentant soutenu par une partie de Fopi- 
nion, approuvé â Faudience par le colonel von Reutter 
lui-même, fit appeL 

On vit alors, h cet incident, déjà émouvant, s'ajouter 
un spectacle « auquol dit la Gazette de Francfort, on 
nàvait encore jamais assisté ». Le préfet de police de 
Berlin, M. de Jagow, proche parent du secrétaire d'Etat 
aux Affaires étrangères, également pangermaniste et 
inféodé au parti militaire, condamna, dans une lettre 
rendue publique, les juges de Forstner. ff Les exercices 
militaires, argumentait cet étrange fonctionnaire, relèvent 
du pouvoir souverain. Si on veut les contrarier par des 
obstacles, la suppression de ces obstacles relève également 
du pouvoir souverain. Un acte du souverain ne saurait 
être passible de poursuites judiciaires..* Si Fétat de notre 
législation était autre, une prompte révision s’impose¬ 
rait. Nos officiers ceux-là mêmes qui servent en pays 
Presque enneTni — encourent le danger d'un blâme pour 
^^voir assuré le libre exercice du service du roi. N’est-ce 
pas là un grave ailront à la plus noble des professions? 
ïin tout casj le vote d’une loi s'inspirant de la loi prus- 
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sienne s'imposerait coinme une nécessité politique. » 

La pensée pangermaniste ne s'était jamais avouée plus 
nettement : de la Prusse, la théorie de PEtat-Dieu devait 
s’étendre, pour le soumettre, à tout l’empire allemand, et 
i'Empire, à son tour^ devait y convertir, par la force s'il 
était nécessaire, TEurope et le monde. Les nations qui 
reconnaissaient aux hommes des droits imprescriptibles, 
même contre TÉtat, étaient des nations anarchiques dont 
la destruction s'imposait. 

Qu\m simple citoyen eût formulé une pareille thèse, 
qui n'eût pas vu là, déjà, le symptôme d une inquiétante 
mentalité? Mais, que cette thèse eût trouvé, en Ja per¬ 
sonne d'un des plus hauts dignitaires de la hiérarchie 
prussienne, un apologiste avoué qui ne recalait même 
pas devant une lettre publique, n'est-ce pas l'indice certain 
qu'un parti de violence, prêt à faire tête à tout ce qui 
restait d'éléments libéraux et pondérés dans Tempire, se 
jugeait assez puissant pour formuler son e7*edo et pro¬ 
noncer des excommunications? 

Bien des gens en Allemagne même le pensèrent. 

Si le préfet von Jagow avait osé cette lettre, c'est qu’il 
se sentait soutenu, encouragé. Autour des quelques par¬ 
tisans de la modération et de la légalité à l’extérieur aussi 
bien qu'à l’intérieur de Tempire qui pouvaient rester en 
Allemagne, la cohorte des apôtres de la violence, des pro- 
tagonistes de la force, multipliait et resserrait ses rangs 
chaque jour. A leur tête, le prince impérial, malgré 
ses incartades et les semonces paternelles, grandissait 
en influence et en prestige. Nommé chef de section à 
rétat-major général précisément au milieu du mois de 
décembre, il allait bientôt rentrer à Berlin, s'offrir aui 
acclamations d'une foule toujours enthousiasmée par 
l’allure décidée d'un jeune officier frondeur. Il allait aussi ^ 
malheureusement devenir le centre des mécontentements 
et des conjurations contre la paix. 
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L’aûQée 1913 avait donc été bonne pour les pangerma- 
nistes. Une mobilisation en pleine paix, une activité nou¬ 
velle et inconnue jusque-là à l'extérieur, s’exerçant même 
au risque de heurter les droits acquis des autres nations, 
un renouveau effrayant des plus dures théories étatistes, 
ne formaient que les résultats les plus apparents qu’il eût 
obtenus. Au sud de l’Europe, T Autriche-Hongrie, qui ne 
sû soutenait que par son adossement à l’Allemagne, se 
préparait à porter par procuration le défi que sa faiblesse 
lui interdisait de soutenir seule. 

Le bloc germanique, battu et martelé jusqu’à la cohé¬ 
sion la plus parfaite, chauffé à blanc, se trouvait prêta 
entrer en fusion pour se répandre en flots irrésistibles et 
dévastateurs sur l’Europe. Mais quel événement, quelle 
volonté devaient élever suffisamment la température pour 
amener cette fusion? Personne ne pouvait encore le pré¬ 
voir, et l’anxiété haletante des peuples devait connaître 
encore six mois d’alternatives discontinues, six longs 
mois pendant lesquels la diplomatie impuissante allait 
s’épuiser à élever ses fragiles barrières autour du fléau 
prêt à submerger la civilisation. 
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Lorsque s’ouvre Fannée 1914, le destin a déjà rédigé 
son arrêt. L’empire allemand, né de la guerre, ne saurai! 
tarder à demander à la guerre te nouveau développement 
auquel il estime que sa force lui donne droit. 

L’empereur Guillaume n oppose plus au parti militaire 
qu’une résistance chaque jour amoindrie. 

Peut-être, au fond de lui-même, ce titre d'empereur de 
ia paix dont il a rêvé si longtemps, y , pense-t-il encore 
parfois? Mais il n’est que le premier des Allemands. 
Accablé parla fatigue physiologique, contre laquelle il 
lutte vainement par les exercices violents, touché par les 
premiers signes de la sénilité, isolé au milieu d’une 
famille jeune et avide d’action, il se résigne de plusec 
plus à se laisser porter par le flot national vers la rive 
sanglante qu’il aurait voulu éviter. Il se rappelle les jours 
lointains où, simple héritier présomptif, il représentai! 
le parti des impatients. Monté sur le trône à son tour, il 
avait réfléchi, pris conscience de ses responsabilités, 
évolué vers les solutions pacifiques, sans cesser d’ailleurs 
de travailler à la puissance de son pays. Mais alors la 
génération qui avait fait cette Allemagne « rassasiée» 
dont parlait Bismarck vivait encore. Le parti de la paii 
armée le soutenait. 

I^^Üuel changement depuis t 
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Le üls a repris la tradition frondeuse des princes héri¬ 
tiers. Mais il n’est plus isolé comme son père autrefois, 
Perrière le char du jeune colonel au sourire gouailleur, 
dont les incartades mêmes amusent le public berlinois, la 
nation eutière marque le pas, encadrée, dominée, liypoo- 
lisée par la plus formidable armée qu'on ait jamais vue. 
L’ordre impérial qui l’appelle h Berlin a-t-il été donné 
spontanément? Personne ne pourrait le dire. Mais tout 
le monde a le droit de penser qu’il correspond à quelque 
projet précis et donne satisfaction à un parti qui n’est 
pas celui de la paix. « Il est évident, dit le prince lui- 
même, que j’aurais, dans des cas donnés, un commande¬ 
ment plus important que celui d/un régiments » Ces cas 
donnés, il n’esl pas difficile de deviner que l’héritier du 
tronc en fait Tobjet de toutes ses pensées et de toutes ses 
espérances. Oserait-il en parler s’il en était autrement? 

Autour du trône, le haut personnel gouvernemental de 
l'Empire approuve ouvertement ou se tait. 

Le chancelier de Bethmann-fïolhveg continue à donner 
aux étrangers de marque qui le visitent, Anglais, Français 
ou Russes, ces assurances pacifiques dont il a été si pro¬ 
digue au début qu’il a passé jusque-là en Europe pour le 
plus ferme champion de la paix. Mais il mêle maintenant 
tant de réticences à ces affirmations ! La digue qu’il 
oppose aux exigences du parti militaire n’olfre plus 
qu une si mince résistance ! Comme son souverain, il se 
résigne peu à peu. Il est vieilli aussi, fatigué. 

Installé dans la fonction la plus en vue après celle de 
chancelier, M. de Jagow, secrétaire à l’Office extérieur, 
surveille son chef et lui impose les décisions du Icron- 
prinz et de ses amis. Les plus hauts fonctionnaires placés 
sous ses ordres — on favait bien vu par la lettre du préfet 


1. Interview du kronpriius paru dans la B. Z. am Mütag du 
janvier 1914. 
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de police au colonel von ReuLter — ne craignent pas d’af¬ 
firmer des solidarités qui n’eussent pas été tolérées 
naguère encore. Le sort en est jeté : le Irène et la Chan¬ 
cellerie obéissent plus qu’ils ne dirigent. Une conjuration 
qui se dissimule de moins en moins tient les avenues du 
pouvoir. Ses créatures et ses apologistes intimident ceux 
qu’elle ne peut convaincre, et la majorité du peuple alle¬ 
mand, peu à peu, vient à elle. 

Quel saisissant spectacle que celui de celte nation, se 
convertissant graduellement, même au mépris des droits 
les plus sacrés de l’individu, et parce qu elle estime que 
tel est l’intérêt de la collectivité, au sombre culte de la 
force ! Quel film magique que celui où défileraient, dans 
leur ordre chronologique, mais avec la rapidité suffisante 
pouren faire apparaître le lieu logique, les divers tableaux 
de ce drame qu’offre, durant les premiers mois de 1914, 
la politique intérieure de l’Allemagne! 

Dès les premiers jours de janvier, l’affaire de Saverne 
renaît et rebondit sur le tremplin de l’opinion publique. 
Et elle a la valeur d’un symbole. 

Le colonel von Rentier, commandant du 99" régiment 
d’infanterie, comparait devant le Conseil de guerre de 
Strasbourg. L’inculpation paraît irréfutable : en donnant 
l’ordre à ses officiers et à ses hommes de se rendre justice 
à eux-mêmes, de procéder, sans réquisitions régulières,» 
des arrestations de civils, voire même à tirer sur la foule, 
il a méconnu l’article 2 de la Constitution prussienne du 
31 janvier 18o0 ; « La force armée ne peut être employée» 
réprimer des désordres intérieurs et à assurer l’exécution 
des lois que sur la requête des autorités civiles. » La con¬ 
damnation qui l’attend, lui et ses deux coaccusés, les lieu¬ 
tenants Schadt et von Forstner, qui pourrait en douter?’ 


\. Le lieutenant von Foretner avait été condamné le 28 décemltw 
1913. Sur son appel, une Instance nouvelle avait été ouverte, à laquelle 
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L’opinion suit, haletante, les débats. Sauf les journaux 
coQservateurs et pangermanistes, la presse proclame 
d’abord la nécessité d’une répression sévère. Les actes 
incriminés n’ont point d’excuse. Le colonel von Reutter, 
sans provocation, a fait charger un attroupement de 
curieux, arrêter des juges sortant du tribunal, violer le 
domicile de paisibles citoyens. Une cave de la caserne, la 
cave dite des Pandours, a servi do geôle aux prisonniers. 
Au président du tribunal qui protestait, il a répondu 
simplement ; « .l’agis par ordre supérieur ! » Allusion à 
un télégramme de félicitations que lui avait fait parvenir 
le kronprinz, et sur le fond duquel aucune contestation 
n’est possible*. 

Le chancelier lui-même, en ce moment critique, a vu 
le danger pour l’Allemagne de laisser s’acclimater de 
pareils errements. Sans se prononcer directement sur 
l’espèce soumise au Conseil de guerre, il a condamné 1 es¬ 
prit qui anime Reutter et ses subordonnés. Il a écrit au 
jurisconsulte Lamprecht ces lignes qu’on ne lui rappellera 
jamais assez : « Nous sommes un jeune peuple. Nous 
avons peut-être trop de foi dans la force. Nous faisons 
trop peu de cas des moyens plus fins, et nous ne savons 
pas encore que ce que la force gagne, la force seule n’est 
jamais capable de le garder. U y a quelques jours Edmond 
Rostand, parlant de l’impérialisme de l’idée, disait; « C est 
au moment qu’on veut redoubler de force qu il faut redou¬ 
bler de grâce. » Pour cette forme de l’impérialisme, nous 
autres, xVllemands, nous ne paraissons pas mûrs* 

avaient été jointes des poursuites eonlre le colonel von Reutter et 
le lieuténinL Sdiadt. 

1, Dans le cûuiant de décembre, le prince impérial avait adressé 
au colomd von Reutter un télégramme dont plusieurs journauv alle¬ 
mands avaient donné le texte, d'ailleurs apocrypbe. Le prince Im- 
mêméj en démentant la teneur de ce texte dans une interview 
parue le 7 janvier 19’14 dans le B&rliner confirma 1 exis¬ 

tence du télégramme. 
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M. de Bethmann-Holhveg n'a pas cru sî bien dire, ni 
prophétiser si juste. La suite des débats va le lui prouver. 

Le parti militaire ne tarde pas, en effet k se ressaisir. 
Les accusés! Mais ils ne sont pas sortis do cette légalité 
qu’on leur reproche d’avoir transgressée. Le tout est seu- 
lemeni de s’entendre sur le sens de ce grand mot: légaUlé. 
Or le sens que lui donne cette Constitution prussienne arra¬ 
chée à un roi trop faible par des libéraux romantiques est 
on contradiction avec la tradition orthodoxe. Ce n’est pas 
un texte de législation constitutionnelle qui régit cette 
grave matière des rapports entre civils et militaires, c’est 
un évangile hermétique où s’est ramassée la pure doc¬ 
trine qui a fait la grandeur de rAllemagne, Une ordoii’ 
nance du cabinet militaire, datée du 17 octobre 1820, ne 
dit-elle pas en effet : 

En vue de veiller à la, répression des désordres intérieurs et d'as¬ 
surer rapplication des lois^ les ordonnaEts des troupes constituEies 
ont, en dehors des réquisitions de Tautorité civilt^, le droit et le devoir 
d'intervenir : lorsqubn cas de perturbation de l'ordre public, et 
après examen de la situation, les autorités militaires ont, en leur 
àtne et con science, rintîme conviction que les pouvoirs civils tar¬ 
dent trop longtemps à leur adresser leur réquisition et que les moyens 
dont ces derniers disposent ne suffisent plus à assurer le rétablisse* 
ment de Tordre public ; 2® les autorités militaires, au moment où 
elles interviennent, doivent s'efforeer d'examiner si ce moment osi 
bien choisi. Aussitôt quo les circonstances qui nécessitent cette 
intervention se sont produites,les autorités militaires prennent seules 
les mesures destinées à rétablir Tordre public. Les autorités civiles 
ont à s’y soumettre jusqu’à ce que le calme soit rétabli. 

Peu importe que cet ordre n’ait jamais été publié, 
qu’il soit en contradiction flagrante avec la Gonstitutioû 
prnssienne et avec le régime applicable en Alsace-Lor¬ 
raine ! Il autorise les militaires à se faire juges de l'op¬ 
portunité de leur intervention armée contre les citoyens, 
et cela suffit au parti militaire pour en proclamer la pré¬ 
cellence sur tous autres textes. Ceux qui se refuseront à 
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en appliquer la lettre et à en approuver Tesprit seront de 
mauvais Allemands. Il ne s'agit pas seulement de faire 
sentir une poigne de fer aux populations indisciplinées de 
l’Alsace-Lorraine ; il y va du prestige de T uniforme, par 
conséquent de la solidité de l’Etat dans tout l'empire. 

Une affirmation énergiquement soutenue vaut souvent 
presque une preuve. Qu’en dire lorsqu'elle rencontre un 
terrain favorable, un bumos malsain^ mais fécond, de 
passions et d’intérêts? 

La thèse du parti militaire n'a d'abord pas de peine à 
rallier le ministère public. Le Conseil de guerre siège en 
territoire antiexé. L’autorité de Tarmée y doit être discutée 
moins que partout ailleurs. Le corps des officiers y est 
particulièrement dense, plus accessible par conséquent 
aux excitations* Un d’eux^ le général von Deimling a 
résumé d’un mot leurs sentiments : ce Nous en avons assez 
de tirer a blanc ! » Mot d'ordre ou passion personnelle^ 
le commissaire du gouvernement adopte la thèse mili¬ 
taire: rordonnance de 18^0 est seule applicable. II aban¬ 
donne donc l'accusation, et le 10 janvier le colonel von 
Rculter et ses deux lieutenants sont acquittés. 

Seuls, les journaux socialistes et radicaux élèvent une 
protestation sans réticences. Les grands organes d’infor¬ 
mation, comme le Berliner TageblaU^ baromètres sen¬ 
sibles de Topinion publique, amortissent prudemment 
leurs attaques de Ja veille. La Gazette de Cologne 
approuve. La presse conservatrice et pangermaniste 
acclame. La Post ouvre un jour menaçant sur l'avenir 
prochain : « Le prestige de l'armée est rétabli, conclut- 
elle, 11 faut espérer que celui defélément civil se rétablira 
aussi. Nous reviendrons encore sur la question de savoir 
quels sont les moyens à employer pour arriver à ce 
résultat* » 

La première indication ne se fait pas attendre* Elle 
vient de haut. Huit jours après son acquittement, le 
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coloTieî von Reutter reçoit TAigle Rouge de 3® classe avec 
cordon. 

L’élan est donné. Les résistances peu à peu se laissent 
emporter. 

Le chancelier donne l’exemple. Le ^3 janvierj an 
Reichstag, le socialiste Franck lui rappelle son attitude: 
« M. de liethmann-Hollweg avait déclaré, dit-ii, que les 
autorités militaires avaient outrepassé les limites de la 
loi. Il avait dit que cette faute serait expiée. Les officiers 
von Reutter, Schadfc, von Forstneront été acquittés. On a 
dit que c était un soufflet pour le chancelier. Ce furent, si 
vous voulez, trois coups de crosse. » M. de Bethmanii’ 
Hûihveg a réfléchi depuis. Sa réponse aux interpella leurs 
est une amende honorable. Lorsqu'il a prononcé les 
paroles qüe lui rappelle M. Franck, il voulait dire seule' 
ment que les officiers, comme les autres citoyens doivenl 
respect à la loi. Aïais la Constitution est muette sur Tia- 
tervention de l'armée dans la répression des désordres, 
te La question est donc de savoir si, cette loi n'existant pas, 
l'armée u'a jamais le droit d'intervenir sans réquisition...!) 
Du doute, le chancelier passe naturellement à la négation 
de son opinion d'an tan Juriste et raisonneur, il n'a poinl 
de peine à démontrer que l’approbation qu'il apporte au* 
jourd'hui a racquitteinent de von Reutter a toujours été 
dans sa pensée. Et il déclare pour terminer qu'il ne lais¬ 
sera pas « entamer le prestige de l’armée qui a fait la 
grandeur de rAllemagne, parce que dans une ville se 
sont passés des incidents dont personne ne souhaite \t 
retour 

Sans doute la presse socialiste et libérale essaie encora 
de protester* Mais les clameurs de triomphe des coaser* 
vateurs et des chauvins couvrent sa voix. Ce succès est 
pour eux décisif. Il les encourage à demander davantage 
encore, et le but de leurs efforts apparaît dès fors claire¬ 
ment : détacher les partis bourgeois du libéralisme. U 
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Germûnia voit la justification de cette tactique hors de 
i'empire : « Nous espérons, écrit-elle le ^4 janvier, que la 
paix intérieure renaîtra, une entente de tous les partis 
bourgeois apparaissant plus nécessaire que jamais en 
raison de la situation extérieure. » 

La bourgeoisie répond à cet appel. Klle a réfléchi. 
Miser sur Tidée de la force lui semble de plus en plus une 
excellente affaire. N"est-ce pas a la cohésion de TEmpire, 
à Texeniple de méthodique énergie que donnent ses 
agents au dehors et au dedans, qu*elle doit les profits 
grandissants du commerce et de Tindustrie. Si elle veut 
que ces profits, dhin saut brusque et victorieux, atteignent 
aune hauteur qui soit digne de la vitalité allemande, le 
culte de Tarinée, symbole et sauvegarde de cette vitalité, 
doit être servi avant tous les autres cultes. 1871 n*a été 
qu'un point de départ. Le vingtième siècle doit être celui 
de la puissance allemande. 

Et de fait, le mouvement de Lopin ion suit la direction 
indiquée. Les élections partielles le prouvent. Partout, a 
Cologne-Campagne, a M^gdebourgJéricho, à Bonn-Per- 
gau, en Prusse, eu Saxe, les conservateurs gagnent sou¬ 
vent des sièges, des voix toujours, tandis que les socia¬ 
listes en perdent. 

En même temps, les partis pangermanisles, conserva¬ 
teurs et prussiens affirment leur inOuence grandissante 
par des manifestations répétées. La ic culture » allemande 
elle-même ne leur suffit plus. C'est a l'idéal prussien 
qu'ils entendent demander le « ciment » de P Empire. Une 
nouvelle ligue, le PretiB^i^nbund, sort de cette pensée. 
Elle tient sa première réunion le 18 janvier, à Berlin, Les 
discours quon y entend sont sans précédent M. de Hey- 
debrandt, ce même député que le kronpiinz avait 
applaudi deux ans auparavant au Reichstag, sonne uii 
étrange cri d'alarme : c( Bien des gens, dit-il, se deman¬ 
dent si le moment n'est pas venu de défendre en Aile- 

ALûtK. Agadlr-Sar^evo. 7 
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magne la Prusse, son esprit, ses manières d'être, St, 
tout de suite un général, M. de Wrochen, prêche 
d'exemple : « Le rôle du colonel de Heutter, proclam 
a été pour tous un réconfort. Il s'est conduit en Prussiaii 
de vieille rocKe. » « II est nécessaire, ponctue un aiitr« 
général, d’infuser au sang allemand une bonne dose dt 
fer prussien. » Tout le inonde devine la fin dernière de 
cette singulière opération : rhégémonie allemande eu 
Europe, 

La maladresse d'un orateur risque pourtant un mo¬ 
ment de compromettre la formation du bloc recberché, 
Un troisième général, nommé von Kracbt, donne è m 
prussianisme une forme trop agressive. Il couvre àt 
quolibets les Bavarois, coupables, dit-il, davoir fui 
en 1870, a la bataille d'Orléans, (c C’est quand les Prus 
siens arrivent, s'écrie-t-il, que les Bavarois ont du cou¬ 
rage! JJ Les applaudissements qui accueillent cette apos¬ 
trophe se répercutent dans toute la Prusse soulcvéî 
d’entbousiasme. Mais ils retentissent aussi, malheureusfr 
ment pour l'orateur et ses compatriotes, jusqu'en Bavière. 
Le gouvernenieot et l’opinion à Munich font euteüdtt 
une protestation indiguée. à laquelle se joint le Wurtenr 
berg. Les catholiques prussiens élèvent à leur tour h 
vois en faveur de leurs coreligionnaires de l'Allemagnî 
du sud contre les luthériens de Prusse. Un moment Tod 
peut croire que Tunité morale de l'empire pourra ^ 
trouver compromise. 

Mais ce n'est là qu'une alerte. Un lien capable de résistif 
à!a pression des rivalités intestines et particulariste 
unit malgré tout les Allemands : l'intérêt. Seul l’Empm 
est assez fort pour assurer à tous les Allemands, sm 
distinction de classes on d'origine ff leur place au soleil». 
La mission de l'armée ne peut être indilférente à aucui 
d'eux : aux officiers hobereaux, parce qu elle leur appelle 
grades et honneurs, aux bourgeois pour l’extension ifldé- 
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finie de leui- bénéfice, aux ouvriers en raison de rélêvation 
des salaires qu’elle leur promet. La fièvre du militarisme 
secoue les uns ; l’appétit des jouissances mate'rielies, du 
confort et des plaisirs allume les convoitises des autres. 
Au fond, tous sont impérialistes. « Nous sommes aussi de 
bons Allemands, crient les socialistes du Reichstag au 
chancelier lors de rinterpellation sur les allaires de 
Saverne ». Personne ne se trompe sur le sens de cette 
apostrophe. Entre Allemands, les socialistes distinguent 
entre eux et les autres. Face à l’étranger, Us ne sont plus 
qu’Allemands, Leur internationalisme est devenu théo¬ 
rique. En réalité, il s’arrête à la frontière. « En cas de 
guerre, dira quelques mois après le député socialiste 
Schulz, les démocrates socialistes ne passeront pas à i’en- 
nenii, et ne tireront pas sur leurs officiers. Ce sont là de 
folles imaginations... Nous n’avons pas de haine contre 
la monarchie, pas de haine contre la religion, pas de 
haine contre l’armée, Tout cela n’est que sot bavardage A » 
Ce qui n’est point du bavardage, c’est d’assurer un 
incessant perfectionnement de l’armée. Lorsque défilent 
les régiments par les rues de la capitale ou des grandes 
Tilles, à quelque classe qu’ils appartiennent, tous les 
Allemands se sentent citoyens de l’Empire, tous acclament. 
Dims les assemblées électives, qu’ils votent ou ne votent 
point les crédits militaires, tous en leur for intérieur, les 
approuvent. Ils savent à quoi ils sont destinés et que 
I heure approche où les sacrifices qu’ils imposent à tous 
seront remboursés à chacun au centuple. 

Mais l’Allemand n’aime pas le risque. Le chancelier l’a 
dit au Reichstag en 1913 : « Ce qu’il nous faut, c’est la 
certitude de vaincre. » Or cette certitude, on ne peut l’ac¬ 
quérir qu’à deux conditions : avoir en sa possession un 
outil de force supérieur à celui de toutes les autres nations; 


i- Séance du Reichstag du S mai 1914. 
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surprendre TEurope par la promptitude de Tatiaque, 
Serrant la thèse de plus près, le général de Falkenhajii, 
ministre de la Guerre, désigne rennemi à abattre d’abûri 
par une offë 7 isw& foud 7 ^oy(i'}^t 6 ^ Cet ennemi, cesl la 
France*. Le général Keiin, président de cette Ligue niili- i 
taire dont le même général de Falkeohayn. en plek 
lleichstagi, a approuvé 1 esprit et le but'^, montre la voie à i 
suivre pour atteindre le résultat désiré : e< Les autorités 
militaires allemandes ne peuvent, écrit-il, réaliser leur ( 

principe d*offensive rapide quen renforçant nos aim ] 

ments®. » < 

Les autorités n attendent pas d^ailleurs les sollicitation i 

de la Ligue pour agir. Dès le commencement de Taii^ i 

née 1914, elles multiplient leurs efforts : grandes raesam < 

d^ensemble, réformes discrètes et d ordre techniquB qui ^ 

échappent a la fonle, mais dont la portée pratiqu6 fisl s 

considérable, elles ne négligent rien de ce qui peut 1 

assurer le succès de V « attaque brusquée ». ^ 

Le réseau des voies fe rrées stratégiques est complété d s 
mis au point. Le nombre des réservistes qui doit êtw ^ 
appelé au cours de Lannée passe de 490.000 a 625 000. Ea : s 
dépit de raugmentatîon des impropres au service, ordit 1 
est donné d'accroitre te contingent des recrues. Lk F 
champs de manœuvres et les camps d^instruction sûiil 
agrandis. L’adaptation des freins è air comprimé aui c 
trains de marchandises assurera un énorme progrès de^ e 
mobilisation. De nouveaux et considérables crédits sori r 
demandés pour les fortifications de la frontière orientak \ 

1. Séance du Reichstag du 6 mai 1914. 

3. Séance du Reichstag du 6 mai 1914. Yoici le texte de ia décli 
ration du ministre ; « La Ligue militaire s^est imposé comme bul S 
consolidation de la défense de rEmpire ; Larmée ne saurait doi g 

lui être hostile. On ne peut demander aux fliciers de bojm ^ 

d’aneiens camarades. » ^ 

3. Le Tag du 17 mal 1914. 
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L’aéronautique militaire enfin, cette cinquième arme 
encore inconnue huit ans auparavant, est renforcée et 
portée h son dernier degré de perfectionnement. 

L’Allemagne, plus que jamais, est prête à confier à la 
force le soin de trancher son destin. 

Mais quels adversaires appellera-t-elle h sa barre de 
fer? Et dans quel ordre et quand les appellera-t-elle? 

C’est ici que ses hésitations commencent. Des alarmes 
que ses armements navals et militaires ont semées, de la 
réaction que ses tendances plus ou moins avouées à f hé¬ 
gémonie ont amenée chez les gonvernemeiits et les peuples, 
une atmosphère commune de suspicion s’est élevée partout 
autour d’elle. Cette Triple-Entente, qui n’était qu’à peine 
ébauchée en i^ÛT, et que d’ailleurs l’épuisement de la 
liussie dans les plaines de Mandchourie rendait inoffen- 
sive, va-t-elle devenir une nouvelle Triple-Ailianee? Cette 
lutte sur deux fronts, cauchemar de Bismarck, mais que 
rAllemagne contemporaine, confiante dans sa force, envi¬ 
sage sans effroi, va-t-elle se changer par fhostilité 
anglaise, en une gigantesque bataille contre trois adver¬ 
saires, dont personne no peut prévoir l’issue, et dont 
rAllemagne ne pourrait sortir victorieuse que pour 
partie ? 

Redoutable problème. D’autant plus pressant aussi que 
chaque mois, chaque semaine, chaque jour qui s’écoulent 
en font la solution plus urgente. L’immense peuple alle¬ 
mand grandit sans arrêt. Sa fortune s’accroît avec sa force 
productive. Son appétit dejouissances aussi, fl veut vivre 
sa vie. De plus^ en plus, ses intérêts lui paraissent des 
droits, et les droits des autres nations des notions péri¬ 
mées que le te progrès germanique doit emporter dans 
sa course victorieuse. Si ses gouvernants, avec la puis¬ 
sance militaire mise à leur discrétion, sont impuissants à 
assurer de nouveaux domaines a son activité, pourquoi 
lui avoir demandé tant de sacrifices? 
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DEÜX, OU TKOIS? 

Ah ! si un seul des anneaux de cette coalition qui lente- 
ment se forme pouvait être détache ! Mais sur lequel 
porter ses eiTorts? 

A Test d'abûrd, une entente avec la llussie devient plus 
problématique. 

La Russie! Mais c'est le grand obstacle dressé contre 
le germanisme militant Lorsque Je chancelier, au mois 
d'avril 1913, a évoqué le péril slave, certes, ce n'est pas 
un vain fantôme qu’il a agité devant le peuple allemand. 
L'obstacle est réel, il croît tous les jours* Cet immense 
empire de 170 raillions d’habitants, qui seront demain 
plus de 200 raillions, passe rapidement de Tétape pure¬ 
ment agricole k l’étape industrielle. La productivité de 
son sol, par de sages lois agraires, augmente. En même 
temps des usines monstres s’y élèvent, des banques! 
énormes s y édifient. Il n’achète plus seulement, voki 
qu’il se met à vendre. 11|s'avise même de concurrencer sur 
le marché métallurgique les produits de Tindustrie aile 
mande. Pour n’en citer que deux preuves, la production 
de la Russie méridionale seule a passé de 1900 à 1913, 
en charbon r de 11 millions à 26 millions de tonnes; en 
fonte : de 1.500*000 tonnes h 3.100.000 tonnes* L’empire 
des Tsars ne progresse pas seulement au point de vue 
économique, Son organisme politique devient chaque 
jour plus cohérent, son squelette administratif se fortifie. 
Un généreux empereur entreprend, contre toutes les rou¬ 
tines, de guérir son peuple d’un vice destructeur, Talcoo- 
lisme. Peu importe que l'État tire de ce vice près d'un 
milliard de roubles par an, presque le tiers du budget de 
rEmpire. Le salut de la nation avant tout ! Une crise 
financière se surmonte, et bientôt l'État bénéficiera delà 
productivité décuplée par une situation sanitaire excel¬ 
lente. Au ministère de M. Kokovtzof, adversaire de la 
réforme, succède un ministère Goreraykiiie qui s'adjoint 
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comme ministre des finances M. Bark, courageusement 
décidé à résoudre le grand problème national f 

Y a-t-il au moins quelque espoir pour rAllemagne que 
ce nouveau gouvernement se montrera plus disposé que 
fautre à transiger, sur le domaine politique, européen ou 
mondial, avec les intérêts russes? 

Rien ne permet de le penser. 

Les rapports entre Berlin et Pétersbourg sont moins 
que cordiaux depuis le commencement de 1 année. La que¬ 
relle née de la mission Liman von Sanders n'a reçu qu’une 
solation bâtarde, et le mécontentement, de part et d’autre, 
persiste. Chaque partie est restée sur des positions que 
l’autre devine provisoires. Le 9 janvier, après de confuses 
et laborieuses négociations menées simultanément par la 
Russie a Berlin et Constantinople, les pouvoirs de Liman 
TOU Sanders ont été modifiés : de commandant du corps, 
il est devenu inspecteur général. Mais sa situation, pour si 
peu qu'elle ait perdu en pouvoirs effectifs, a gagné en 
étendue; à la première alerte elle redeviendra ce qu'elle 
était. L’intérêt du bloc germanique est trop grand pour 
qu’il abandonne la partie : Une guerre avec la France, 
TAngleterre et la Russie, écrit la Gazelle de Francfort, 
aurait pour résultat immédiat d’interrompre tout transport 
par mer. Reste donc pour la Triple-Alliance Tunique voie 
menant par la Roumanie, la Bulgarie et la Turquie vers 
FAsie-Mineure. La Triple-Alliance doit être certaine que 
cette route lui sera toujouz^s ouverte ». Mais la Russie 
aussi est essentiellement intéressée à ce que les Détroits 
lui soient ouverts. La solution donnée par En ver pacha, 
ministre de la guerre, irrite donc à la fois Topinion des 
deux pays. L’officieux Lokal Anzeigerl^ traite de dictateur. 

i. M, Horace Goreinykine succéda à M. KokovUof le 11 février 1914. 
N’appartenant à aucun parti politique* sorti de la carrière adininis- 
tmive, il avait déjà été président du Conseil en 1906. M. Bark oluit 
a.djoint au ministre du Commerce. 
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DEUX, OU TROIS? 

Les journaux conservateurs parlent d un succès pour la 
France et ta Russie* A Saint-Pétersbourg, le mécontente¬ 
ment n'est pas moindre. Ün per^toit les signes avant-cou¬ 
reurs d'une polémique qui pourrait glisser jusqu'au con¬ 
flit. 

Sur le terrain militaire aussi, la Russie persiste coura¬ 
geusement dans la voie de la résistance. Le principe posé 
et appliqué avec tant de rigueur par l’Allemagne que la 
puissance de l’armée doit être proportionnelle à celle de 
la nation, voici maintenant qu’il se retourne contre elle. 
L’immense Rassie, sans effort, met peu à peu ses forces 
en liannonie avec sa population, perfectionne son orga¬ 
nisme militaire. Des bruits circulent, vagues d'abord, de 
plus en plus précis ensuite, sur une augmentation pro¬ 
chaine du chiffre de son contingent* 

Cette puissance grandissante ne menace pas seulement 
enfin de réaliser cet équifibre européen dont rAflemagne 
a tout à redouter Qui sait si elle ne va pas compromettre 
à bref délai les avantages économiques que l’industrie, 
Tagriculture et le commerce allemands retirent de la 
Russie? L’empire russe, qu'on dit inconsistant, fournit un 
admirable champ d’exploitation. Quand on en parle entre 
Allemands, n'en dit-on pas avec un dédain affecté, qu1l 
est « une colonie allemande » ? En tous cas, les grands pro¬ 
priétaires prussiens y exportent en quantités croissantes 
le seigle et l'avoine, l'industrie ses produits les plus divers. 
Jusqu’ici, un traité de commerce conclu en i894 et renou¬ 
velé en 1904 a assuré aux exportateurs allemands une 
situation privilégiée^ Mais ce traité expire le 8i décembre 
1916 Si la rivalité russo-allemande s’exaspère encore, si 
Tessor économique de la Russie s'accentue, l’agriculture 
et le commerce russes voudront s’affranchir de la tutelle 
allemande. Des barrières douanières vont s'élever *. Onej] 
parle déjà*.. Déjà la poussée du nationalisme slave, fuisaat 
écho au nationalisme germain, donne de l'assurance aui 
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productetirs russes.*. Ils élèvent la voix pour réclamer la 
révision d'un régime douanier qui les paralyse et les livre 
il la discrétion de leurs rivaux. 

Ainsi le formidable bloc russe, semblable à une immense 
falaise soulevée par quelque irrésistible travail géologique, 
surplombe chaque jour davantage la plaiue où s'agite le 
peuple allemand. 

Composer avec cette force de la nature, rAllemagne 
peut elle y penser ? Que pèsent, k côté de cette opposition 
irréductible, ces traditionnelles » relations dynastiques, 
sur lesquelles le cabinet de Berlin basait naguère encore sa 
conduite avec la Russie? Depuis que Nicolas U monta sur 
le trône des Romanof, que de désillusions l’attitude de 
rAllemagne lui a apportées 1 Pacifique, il Test toujours 
comme en DS96, comme en 1898 lorsqu’il conviait les nations 
à mettre lin à la folie des armements Mais il a lu dans le 
jeu allemand, et le Russe qu’il a toujours été s’oppose de 
plus en plus a rAllemand, 

Non, décidément, aucune transaction ne parait entre 
l'Allemagne et la Russie. L’Allemagne doit envisager 
comme prochaine, si elle ne vent pas que l'adversaire 
soit devenu trop puissant, une lutte avec le grand voisin 
de Test. Et elle l’envisage ce effet, non sans une certaine 
appréhension, par conséquent non sans colère. 

Pour préparer PopinioEi, un grand organe d’information 
ouvre le leu de la polémique* Le 3 mars, la Gazette de 
Cologrie expose en termes violents le danger russe. Sans 
doute ce danger n'est pas encore imminent* Mais il le sera 
en 1917, lorsque Tarmée russe aura réalisé toutes ses 
réformes. Alors l'Allemagne sera peut-être impuissante à 
arrêter l’invasion de la Prusse orientale. 

D’autre part ajoute l’organe rhénan, on aurait tort de croire que 
le danger tle iroubles intérienrs diminue ia force ullénsive de J ai niée. 

Sans s'arrêter à des considérations poü tiques, il est évident, quand 
on regarde la carte, que c’est contre rAllemagne que la politique 
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DEUX, OU TROIS? 

russe tournera le plus voloutiers ses armes. Si l’on songe t Tattitudè 
qu’eut rAllemagne en 1904, il ne serait pas exagéré de parler d’une 
ingratitude sans exemple. Nous permîmes alors aux Russes de 
dégarnir leur frontière polonaise ; ils nous attaqueront au contraire 
tandis que nous serons occupés à l'ouest Dans trois ans, lorsque 
nous négocierons un nouveau traité de commerce, lorsque la pro¬ 
messe donoée dans raccord de Posldam sera échue, la Russie cher* 
chera peut-être à provoquer des complications extérieures. 

Et Tarticle, qui est daté de Saint-Pétersbourg, se termine 
sur ces injurieuses menaces * 

Les messieurs qui dirigent la politique russe auraient peut-éljfi 
une autre attitude s'ils savaient qu’ils ne peuvent compter du côlé 
allemand sur la complaisance et la prévenance d'autrefois. Une 
grande part de la politique russe n'est que du Rlufî. 11 serait hoD, 
une fois pour toutes, que TaltiLude des milieux politiques russes 
officiels mît fin t la légende d’amitié historique de la Russie et de 
TAllemagne. 

La catholique Germania précise etclarifierattaque. Que 
rAtlemagne arme jusqu’à être accusée par quelques Alle¬ 
mands de mobiliser en pleine paix, et elle ne fait que 
«consolider la paix». Mais que la Russie suive son exemple, 
voilà la véritable menace contre la paix ! Ce subjectivisme 
naïf s'étale sans apprêt : 

Sous la pression de la France, écrit lo journal du Centre, on fait 
actuellement en Russie des préparatifs de guerre qui, en certaines 
circonstances, pourraient constituer une dangereuse menace poor 
la paix européenne. La chute de M. Kokovtzof et la nomination de 
M. Goremykine sont caractéristiques. Les chauvins et les violents 
ont de nouveau de l'influence. 

La pesanteur de Taftaque en ayant exagéré peut-être les 
effets voulus, le monde officiel allemand se résigne à un 
reniement timide. Mais sur Forigine de Tinspiration per- 
sonne ne se trompe, en Allemagne surtout. Le mutisme de 
Fagence Wolff et de la Gazette de rAllemagne du Nord 
sont, au demeurant, significatifs. « Les révélations de la 
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Gazette de Cologne, écrit4a Taeglische Rundschau, n'oïit 
aucunement surpris nos milieux militaires. Depuis un an 
et demi, on observe en silence les préparatifs russes et on 
prend toutes les mesures nécessaires. On se rappelle la 
YÎsité du chef d’état-major général autrichien von Schemua, 
à Berlin, a la fin de décembre 1912. Cette visite avait pré¬ 
cisément pour objet de convenir de^ mesures à prendre 
pour parer au nouvel effort de la Russie ». 

Le monde cosmopolite et mêlé des financiers ne se 
méprend pas davantage sur la portée de faverlissemeni. 
Lui qui sera si bien informé quelques mois pins tard, il a 
va de suite danseette polémique les signes avant-coureurs 
d’inévitables complications. 11 s'émeut, il réalise. Les 
Bourses de Paris, de Berlin, de Saint-Pétersbourg, baro¬ 
mètres de leurs impressions, enregistrent des baisses 
subites. La lourdeur des marchés européens, depuis le 
coup d’Agadir, est devenue de la torpeur, puis de la para¬ 
lysie. Les ventes diminuent, les achats se limitent aux 
transactions les pins urgentes. Maisde grands lancements, 
d'émissions nouvelles, il n'est plus question. L'argent se 
cache. Les taux s'élèvent. On ne fait plus d'affaires, 
gémissent des milliers d'intermédiaires découragés. Qu’on 
ne s y trompe pas! Ce monde international, dans lequel 
filtrentles informations les plus contldentielies, adiscerné 
le danger : une rivalité de nations est surtout redoutable, 
celle de l'Allemagne et de la Russie. Leur conflit doit 
entraîner un conflit européen généralisé. L’orage ne gronde 
pas encore, mais les nuages s'amoncellent à rOrient. 
Quelle force humaine serait capable de prévenir ce déchaî¬ 
nement de forces naturelles ? 

En attendant le premier grand coup de tonnerre, les 
grondements souterrains sont perceptibles entre les rives 
de la Sprée et celles de la Néva. Les incidents menus et 
irritants se multiplient. On se croirait .evenu à vingt- 
cinq ans en arrière, à cette époque lointaine où Bismarck, 
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en face des velléités d'indéperLdance d'Alexandre 111, qui 
Texaspéraient d’autant plus que Tamltié soumise de la 
Rassie entrait davantage dans ses desseins, manifestait sa 
mauvaise humeur dans les rapports les plus banals de 
chancellerie à chancellerie. L'administration russe est 
accusée de se complaire avec indiscrétion dans Tespion- 
nage Des arrestatious ordonnées à la légère — on ne peut 
croire que ce soit sans ordre supérieur — se succèdent en 
territoire allemand. Un capitaine d'artillerie nommé 
Poliakof, en mission officielle a Dantzig, est appréhendé 
pendant Jecarnavat, à Cologne, retenu en prison sous Tin- 
culpation de vol, et relâché huit jours après, sans expli^ 
cations ni excuses, « L'Allemagne, dit le Novoié Vrémiu, 
se moque de la qualité de sujet russe et do la dignité 
d officier russe ^ » Quelques semaines plus tard, M, Popof, 
agent du ministère des voies de communications, subit le 
même sorti luais plus heureux, il est relâché au bout de 
trois heures. Les incidents de frontière ne sont pas moins 
nombreux. Bref, c'est la guerre de coups d’épingles. 

NatureliemenL les ripostes de la Rassie ne font pas 
défaut. Mesures d'ordre économique d’abord, les plus sen¬ 
sibles à répiderme allemand : projet d’un droit de cinc| 
francs sur chaque quintal de céréales importé en Russie, 
commandes â l’indastrie métallurgique transtèrées en 
Angleterre, retrait des dépôts de fonds russes des banques 
berlinoises^. Les réponses de la presse moscovite 

1. Un mois après seulement, le 30 mars le gouvernement 

allemand, reconnaissant ies torts de la police do Cologne, taisait 
ses excuses à M Sverbcïef, ambassad«ut‘ de hussio à Berlin. 

â. Ces dépôts étaient partagés entre les places de Paris et de Berlin. ^ 
Ils s'élevaient au total, le novembre iSilâ, à environ 8ÛÛ mülloos 
de roubles. Au 1^^ Janvier 1914, ils n'atteignaient plus que iiü4 mil 
lions de roubles, dent 431 en France, 

L'iinportation des céréales allemandes en Russie s'élevait à 
â.SiO.Uud quintaux métriques par an. Le droit de douane, voté par 
la Douma le 9 avril lui 4, était exactement de 3Ü kopecks par pond. 
Une mesure analogue fut prise au milieu de juin par la Finlande. 
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l’adversairbi français 

croisent avec les attaques des journaux allemands. 
cieuse Eos^yia réplique, dans une brève note parue le 
13 mars et communiquée aux agences, k Taccusation for¬ 
mulée contre ia Russie de préparer la guerre î Le point de 
vue dynastique, ex posent-elle d'abord, a perdu de son 
importance dans les rapports entre nations, etsi la Russie 
arme, elle ne fait qu’user d’un droit dont aucune nation ne 
s'est jamais engagée à limiter pour elle-même Texercice : 

La presse allemande, conclut la Rossyia. ne ferait-elle pas mieux, 
au lieu de présenter des hypothèses quelconques sur les motifs qui 
inspirent le gouvernement russe quand il travaille à augmenter et à 
perfectionner sa puissance mi lit aire* de s'efforcer d'aplanir avanta¬ 
geusement les frictions et les inalentendus qui peuvent toujours 
surgir entre deux Etats voisins, alors même qu'ils sont unis par des 
liens d'amitié longuement éprouvés. 

Le calme apparent qui se rétablit au mois de juin dans 
les rapports entre les deux empires n'illusionne que ceux 
qui s’en tiennent aux signes intérieurs. Non \ Ce n'est 
point une superficielle fissure qui s'est produite, mais une 
faille profonde ; et les deux continents qu'elle sépare en 
les opposant J aucune autre puissance que celle d'un cata¬ 
clysme ne pourra rétablir entre eux de communication 
stable. 

Le germanisme militant, s'il veut assurer son triomphe, 
devra donc se mesurer avec la Russie, champion du sla¬ 
visme. Personne n’en doute en Allemagne, du kaiser au 
plus humble de ses sujets. Mais si décidé que chacun soit 
à la lutte, chacun au fond la redoute — d’intermittentes 
et gauches protestations d amitié le prouvent parce 
que tout le monde sent bien qu'auec la Russie, VAllemag^ie 
n'mi aura jamais fmi / 

Une seule formule garantirait le salut de l'Allemagne : 
l’entente avec la France. 

Quel rêve 1 
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La France accepterait défiûitÎYement le fait accompli. 
Non pas seulement le fait de soo désastre du siècle der¬ 
nier, mais la ff supériorité de puissance » de TAllemagDe 
qui en est résultée et qui va sans cesse se développant. 
Elle ne se bornerait pas à reconnaître la suprématie alle¬ 
mande en Europe. Elle se déciderait, dans le monde, à sc 
soumettre à la loi d'un nouveau code de préséances, La 
« YÜalité » française, pense-t-ou à Berlin, necomprendra- 
i-elle pas, entin, que son intérêt est de se régénérer à la 
vitalité germanique? Pourquoi la France s’obstine-t-elle, 
contre toute logique allemande, à garder, autour du 
luxueux domaine que la nature lui a donné en Europe, 
Timmense et « inutile » parc de son domaine colonial? 

Guillaume II lui-même ne lui en veut « d*être la Francen 
que dans la mesure ou elle résiste è rappât germanique. 
Sans doute, il est résigné, s*il le faut, a la guerre : résigné 
à rogner une fois de plus son territoire, résigné à lui 
imposer de contribucr par son or à 1 a prospérité allemande, 
résigné à la débarrasser de son domaine d'outre-mer. Mais 
il n'est que résigné. S’il pouvait échapper à Teraprise des 
partisans de la violence, amener la France à composer 
avec l'Allemagne ! Un seul risque de guerre menacerait 
son règne, le risque d'une guerre avec la Russie* Mais 
alors la victoire allemande ne serait pas seulement ccd 
taine, elle s'achèterait avec un minimum de sacrifices. La 
France neutre, ce serait l'assurance de la neutralité 
anglaise, il n'y aurait, sur la mémoire impériale, que 
juste ce qu'il faut de souvenir sanglant pour en rehausser 
la gloire. Loi, il aurait conjuré une fois pour toutes 1& 
péril russe ; ce serait à ses successeurs de venir à bout 
de la France et de l'Angleterre, 

Ce drame de conscience qui se passe alors dans l’aine 
de Guillaume II, certes il est impossible d'en établir les 
phases sur des preuves historiques. Mais il est si vraL 
semblable î 
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Tout un passé récent témoigne da rêve de rempereur 
de se rapprocher de la France : et son empressement, de 
1896 k 1900, à porter sa haine de rAngleterre au secours 
des dissentiments aujourd'hui apaisés entre les deux 
vieilles nations coloniales ; et son hésitation, en 1905, à 
débarquer à Tanger pour se conformer aux voeux de ses 
« coloniaux » ; et Tappui qu'il a donné, en 1909, aux par¬ 
tisans allemands d'nne collaboration économique avec ïa 
France. N'est-ce pas lui qui toujours réserva aux Français 
de marque de passage en Allemagne Taccueil le plus cor¬ 
dial, s'efforçant de les convaincre de la nécessité d’n ne 
entente si profitable a la civilisation ; lui qui, le premier, 
dans toutes les circonstances qui mettaient la France en 
deuil, affirma télégraphiquement la sympathie la plus 
bruyante ? Sans doute, il ne conçoit cette entente qu'à 
rallemande : une acceptation de suprématie. Mais il n'a 
CÊi'tainement pas abandonné sa chimère, cette forme intel- 
lectuellede l'impossible que les hommes préfèrent si sou¬ 
vent à la réalité* 

Il a pu dire au roi des Belges qu’il était prêt à faire la 
guerre à la France, et il y est prêt en effet. Mais il a parlé, 
alors, devant son entourage militaire. Il a cédé peut-être 
plus qu'il n'a commandé* Dans son for intérieur, du moins 
peut-on le supposer, il revient souvent à sa chimère, il 
hésite..* 

Une série de circonstances curieuses en fournit au moins 
un commencement de preuve* 

A l'automne précédent, le colonel von Winterfeldt, 
attaché militaire à l’ambassade d'Allemagne à Paris, a été 
victime d’un grave accident d’automobile au cours des 
manœuvres de l’armée française dans le midi* Transporté 
au petit village de Grisolles, dans le département de la 
Haute-Garonne, il y a été l’objet des soins les plus attentifs 
de la part des sommités de la science médicale militaire et 
dviie.La population l’a entouré, non seulement d'égards. 
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mais de prévenances cordiales, et sa longue convalescence 
s'y achève donceuient dans une tiède atmosphère de sym¬ 
pathie méridionale. 

Deux mois après, a Melun, une terrible catastrophe de 
chemin de fer a coûté la vie à plus de quarante personnes, 
Quatre Allemands étaient parmi les blesses. Le Président 
de la République a visité rhôpital, s'est arrêté à leur 
chevet, et, dans leur langue maternelle, les a consolés et 
réconfortes. 

Dans une partie au moins des sphères officielles, cet 
incident a conduit à des réflexions d’une bienveillance 
inconnue depuis longtemps. La mise en liberté d'un avia¬ 
teur allemand qui a atterri en territoire français produit 
même une certaine détente, que la Gazette de Cologm 
enregistre avec satisfaction : « Il faut se réjouir, dit-elle, 
de la manière simple et dénuée de passion avec laquelle 
les autorités françaises ont résolu cet incident. Il faul 
d’ailleurs admirer les soins dévoués que l'on prodigue, à 
Grisolles, à rattaché militaire allemand ». Et le Teinpi 
dans un bulletin du 7 octobre qui traduit vraisemblable- 
ment rimpressioii de certains milieux français, lui ren¬ 
voie cet écho : c< Tout le monde lira avec plaisir rarlicle 
que la Gazette de Colog^ie vient de consacrer aux relations 
franco-allemandes. La fond en est parfait comme la forme 
et digne de ce que doivent être, en temps de paix, lej 
rapports de deux nobles peuples que Thistoire a 
séparés », 

L'empereur a saisi avec empressement cette occasion de i 
manifester une reconnaissance au moins apparente. A la ' 
fin de décembre 1913> il a fait remettre des décorations ^ 
aux diverses personnalités qui soignèrent M. de Winter- I 
feldth Au commencement de janvier 1914, le baron de J 

L Sous ce titre : Remerciements de l^empereur d Allemagne à h 
Fra?îce, le Temps publia le 31 décembre 1913 la note suivantes 
H Lempereur d'Allemagne, désirant reconnaître les soins dévoués 


























LE KAISER ET LA FEAKCE 


113 


Schoen yieot à Berlin assister à la fête des Ordres ^ Guil- 
laijme II le reçoit longuement, cause avec lui des rapports 
franco-allemands. La pensée impériale, au moins M. de 
Schoen ralTirme-t-i 1 quelques jours plus tard est empreinte 
de sympathie pour la France. Guillaume U dit la bonne 
impression produite en Allemagne par la conduite cour¬ 
toise des Français. D’importantes tractations d’ordre éco¬ 
nomique sont engagées entre les deux pays.,. Un congrès 
douanier franco-allemand s'est réuni à Paris a la fin de 

éclairés dont le lieutenant-colonel de Winterfeldt a été entouré, ainsi 
que les vivus sympathies dont il a été Tobjet, a conféré un certain 
nonibie de décorations et des dons personnels, 

a Le baron de Schcen, ambassadeur d’Allemagne, a remis récem- 
pent à M. Etienne, ministre do la Guerre,un portrait de l’empereur. 
Des distinctions bonoriüques ont été décernées, entre autres an 
général Graziani, au colonel Dupont et à plusieurs oUicîers de P état- 
major, au général de division Martin, au médecin en chef Gollinet à 
Toulouse, au préfet et au secrétaire générai de Tarn-et-Garonne, au 
professeur Hartmann, aux docteurs Boy et Voivenel et aux autres 
médecins civils et militaires qui ont prodigué leurs soins au blessé, 
au lieutenant Malick, au maire de Grisolles, k M. Massot, aux iniir- 
mioES et ordonnances, aux gendarmes, aux agents, au garde cbam- 
pétre. 

£^ L’empereur a en outre fait parvenir des souvenirs personnels à 
M. Massot, à M. Massot père, au docteur Roy, à Voivenel, 

à Rongé, au lieutenant MaLck, A MM, Lavaste et Magnol, aux 
agents des postes de Grisolles, aux ordonnances, etc. Eniin il a fait 
remettre au maire de Gnsodes la somme de 6.ÛUÛ francs pour les 
œuvres de bienfaisance de la commune. » 

1. Voici en quoi consiste la F te des Ordres : au mois de janvier, 
toutes les personnes décorées, nans l'année, d’un ordre prussien et 
résidant à Berlin ainsi que quelques provinciaux de marque, sont 
conviées au chOiU au royal de Berlin. Klles assistent le matin à une céré- 
inoûie religieuse dans la cbapolle, et après la cérémonie, à un grand 
déjeuner w dinatoîre y, que préside l’empereur, et où elles s assoient, 
sauf les grands dignitaires auxquels une table d’honneur est réser¬ 
vée, les unes à côté des autres, sans distinction de rang ou de sexe, un 
laquais de la cour, par exemple* à côté d’un général. L’empereur fait 
ensuite le tour des tables et se fait présenter quelques-uns des con¬ 
vives. 

2. Dans une allocution prononcée au banquet donné le 27 janvier 
par la colonie allemande de Paris pour fêter l’anniversaire de 
üuiliaume U, 

AteKT, Agadir-Sûtajfiv0. g 
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Dovembre dernier, il a émis des vœux importants pour U 
protection réciproque des marques d'origine. . Le i2û jao- 
vier, le baron de Schoen offre, à rambassaded'AllemagEe, 
on dîner en Thonneur da Président de la République, 
L'amphytrion et sa femme, Belge de naissance, plus bour¬ 
geois que grands seigneurs, paisibles et amènes, sontpnr- 
ticulièrement estimés dans la société parisienne ; 1 hôtel 
Beaubarnais, ou le portrait de Guillaume 11 voisine avec 
les souvenirs de la reine Hortense, reçoit une foule d% 
vités comme on n'en avait point vue depuis les premiers 
temps de la mission du prince Radolin. Sans doute m 
manifestations sont-elles sans grande portée politique. 
Elles montrent au moins qu’une atmosphère de courtoisie 
et de muLüelle estime n’est pas impossible à créer... Delà 
détente à la confiance, et de la confiance à Pentente, leî 
distances ne sont point grandes.,. Pourquoi n’essaierail 
on puii de les franchir? 

Oui, pourquoi?... Et le Hohenzollern songe. 
triomphes sans violence lui apparaissent. Des visions 
d'apothéose, dans une réconciliation définitive, passeüt 
devant son imagination. Est-ce possible ? 

Hélas \ La réalité dresse devant le rêve sa figure réba> 
bative. Le sourire de cette France, dont 1 empereur a peut^ 
être désiré l’amour, n’exprime qu’une superficielle cour¬ 
toisie. Entre les dieux grandes nations, il n’y a point d’âme 
commune, et les cœurs ne connaîtront jamais le contad 
divin qui fait sourdre les chaudes sympathies. Maisâusstj 
quel étrange esprit règne en ce pays de l'esprit î Ce n’ 
pas assez que la France refuse d’incli ner un passé glorieui 
devant la jeune gloire d'un empire nouveau. Même le fait 
indéniable de la puissance matérieile, d’un hochementdt 
tète poli, elle le nie et lui oppose la puissance de ses idées, 
auxquelles elle semble se réserver la mission de donrei 
une forme universelle î En vérité, que voilà une singaV 
nation ! 


Niriir 
I;' I' 




















l’accord DD 15 FEVRIER 1914 


115 


Le maître de l'Allemagne, découragé, à son tour hoche 
la tête. L'irritation^ fille du regret, succède dans son cœur 
à la sympathie. La solution de Tiolence, décidément, il 
faut qu’il s'y résigne. Il est Allemand, d'ailleurs, avant 
tout; rintérét de rAllemagne au-dessus de tout ! DeulEch- 
land über alleEl Avec la guerre contre la Russie, il doit 
envisager aussi, sans défaillance, une guerre contre la 
France* Et malheur à la Franceî Quand sonnera Theiire 
dû cette formidable lutte sur deux fronts, c'est contre la 
Russie que TAUemagne prendra ses assurauces d'un ave¬ 
nir sans menace slave, mais c'est de l’or français, d'un 
morceau du territoire français, des colonies françaises, 
qu’elle tirera le plus substantiel bénéfice Cette idée sim¬ 
pliste, le langage usuel de f Allemand moderne l'exprime 
même d'un mot français germanisé : profuiren. 

Le parti colonial et militaire, celui dont le prince impé¬ 
rial s’est fait le chef avoué, conserve donc en réalité au 
début de cette année 1914 toute son influence, et raffîrme 
chaque jour davantage. Pour lui, la France reste l'en¬ 
nemi héréditaire, celui qu'il faut abattre d'abord, Paris 
doit céder le pas à Berlin* Toutes les concessions que peut 
faire l'Anemagne ne peuvent être que provisoires. Si l'on 
consent encore à traiter sur le pied d'égalité, ce n'est 
qu’en attendant mieux, en attendant le jour ou l’on pourra 
librement pratiquer la politique de sa force, die poiüih 
Sêûirf MachL 

D’importantes négociations, dont les chemins de fer de 
l’Asie Mineure forment l’objet, s’achèvent dans cet esprit 
à Berlin. 

Dans cette partie de l’empire ottoman sur laquelle l’Alle¬ 
magne élève une érudite revendication, les concessions 
françaises et allemandes s’enchevêtrent sans ordre et se 
contrarient. En outre, une ventilation financière s’impose. 
Des guerres balkaniques ont coûté à la Turquie la plus 
grande partie de son territoire européen, et, par suite, a 
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disparu une notable partie des reTenus qu’elle a concédés 
pour former le gage des promesses de garantie d’intérêts 
accordées à certaines entreprises ou à certains créanciers. 
Mais cette ventilation ne peut s’opérer sans une entent* 
des « gagistes », parmi lesquels précisément figurent les 
concessionnaires français et allemands de voies ferrées 
construites ou en projet. Des négociations ont été entamées 
au milieu de l’année précédente, à Paris et à Berlin ; mais 
elles n'ont point donné de résultat. Reprises à Berlin sw 
des bases nouvelles par des négociateurs nouveaux, elles 
aboutissent enfin le IS février 1914 à un accord qui paraît 
donner satisfaction aux deux parties, mais qui, simple¬ 
ment paraphé, reste subordonné à la conclusion d’autres 
accords de la Turquie avec les puissances ou des puis- 
sancesentre elles. 

Le dessin général de l’accord exprime la bon ne volonté de 
laFrance il l’égard des besoins d’expansion de l’Allemagne. 
La France renonce à toute demande de concessions dans la 
zone économique desservie par le rail aUemand, elnotam- 
ment par cette fameuse « Bagdadbahn », épine dorsalede 
la « weltpolitik ». L’Allemagne, en relour, reconnaît à la 
France la même exclusivité dans l’hinterland de la met 
Noire et dans le nord de la Syrie. Cet Orient moyen où le» 
rivalités prenaient naguère encore une forme si aigu5, 
peut-on espérer maintenant qu’il va devenir une raisoa 
d’apaisement et de concorde? 

Quelques personnes, peut-être, des deux parts, nourris¬ 
sent un moment cette illusion. Kn France, M. Gaston Don- 
mergue qui a succédé à M. Barthou comme président da 
Conseil et qui a pris le portefeuille des Affaires étrangères, 
ne passe point précisément pour un nationaliste ang#' 
leux^. Il a voté la loi de trois ans comme simple sénatc«f, 

1. Le cabinet présidé par M. Barthou fut renversé parla Cbsmh» 

des députés sw ia queslion de 1 emprunt- 

Le ministÈre qui îui succéda fut formé le & décembre 1943 k 11 éüJi 
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mais seulement pour des nécessités de défensive. Arrivé 
au pouvoir, c'est dans le même esprit qu'il s'est déclaré 
partisan de son maintien. .An fond, il est pacifiste et huma¬ 
nitaire. Quelle aubaine, si i'occasion s’offrait à lui, sans 
rien céder de la dignité du pays et de Tindépendance de 
sa politique extérieure, d'amener une détente durable avec 
le grand empire de Test! 

Mais ce rêve est plus vaporeux encore que celui de 
Gaiilaufne ÏI. La rafale de la réalité a îùt fait de le dis¬ 
perser. Les polémiques et les manifestations, dont le vent 
venu d'Allemagne apporte le bruit, montrent vite de quel 
dédain le parti de la violence a accueilli cet accord asia¬ 
tique du 15 février. 

Dans les journaux les plus pondérés, la doctrine « néo- 
allemande » d'une place au soleil proportionnelle à !a 
force de TEmpire traxissude entre chaque ligne, chaque 
jour plus abondamment, a Certes, dit un organe habituel¬ 
lement inspiré en matière de politique étrangère, un opti¬ 
misme sans limite pourrait seul apercevoir sous des cou¬ 
leurs roses la situation internationale On peut dire 
cependant avec quelque raison que la nouvelle augmenta¬ 
tion de l’armée allemande, la consolidation intérieure de 
la Triplice, nos négociations avec la France, avec la Tur¬ 
quie et avec rAngieterre nous ont fait faire un pas en 
avant sur la voie que nous tracent d'avance les conditions 
essentielles de notre politique extérieure. Nous pourrons 
délimiter Tiinportance de ce progrès quand nous saurons 
de quelle façon la France va accepter le service de trois 
ans, quand nous saurons si les assurances des hommes 

âiDSi composé : Présidence du Conseil et A/fair es étrangères : 
M.Dou morgue; Juiisce : M, Bienvenu-Martiû ; Finances : M. J. 
Caiilaux ; Intérieur : M. Eené Hanouit ; Guej^re : M. Kouleus ; 
infirme : M. Monis ; Inslructîon publigue : M. Viviani Travau 3 > 
publics : M. Fernand David ; Commerce : M, Malvy ; Colonies : 
M. Lebrun; Agriculture .■ M. Raynaud; Travail : M. Métin. 
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d’Etat russes ont bien la valeur et la force d’une politique 
durable, enfin quand nous aurons appris quel est le résul¬ 
tat des négociations eu Asie Mineure et dans l’Afrique cen¬ 
trale ^ 

Germania in nuce ! Toute la politique allemande esi 
dans ce passage saisissant* 

Au premier rang des nations dont Tobédience est ainsi 
sollicitée, figure naturellement la France. Que pèse ce 
pauvre accord du V6 février dans la balance getmanique, 
au momentOLi écrit le rédacteur? L’essentiel c’est de malo- 
tenir la grande prétention h exiger que les autres peuples 
restreignent leurs positions et leurs droits acquis jusqu’à 
ce que le peuple allemand puisse se déclarer satisfait. Si 
la France ne veut pas de la gu erre allemande, qu’elle 
accepte « la paix allemande » î Et si la France refuse l’exer¬ 
cice du choix, alors il ne reste plus qu’à mettre l’opinion 
en présence du devoir à remplir! Tous les moyens soûl 
bons pour FéchaufTer jusqu’au degré voulu, toutes les 
réticences gouveraeinenlales légitimes, si elles assurent à 
TAliemagne des moyens efficaces de pression* 

Les campagnes de presse redoublent donc, faisant chû- 
rus avec les manifestations pangermanistes. ^ 

La vieille querelle de la Légion étrangère est raniméfi 
par les journaux les plus pondérés, le Berliner Tageblail 
en tête* Dans des conférences qui se multiplient aux quatre ■ 
coins de l’empire, cette institution est oiensongèrementet ^ 
sciemment représentée comme ff une honte pour la civili- i 
sation ». Des officiers à la retraite présentent à des fouleî 
ignorantes et passionnés de pseiidûdégionnaires a victimes j 
des atrocités françaises )j. Une ligue ad hoc obtient dans ^ 
plusieurs états confédérés l’autorisation d’afficher dans J 
les gares d’injurieux placards où les jeunes gens sont pré- , j 
venus du traitement qui les attend s’ils cèdent à la tenta- ^ 


1* La Gazelle de Cologne da mai d9i4. 
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lion de s’enrôler dans les « régiments maudits ». Un mani¬ 
feste de cette ligue, publié au début du mois de mai 1914, 
recule les limites de la démence : 

Parfois, dit-il, Tiio ou l’autre des légionnaires a assez de force 
morale pour se créer une situation assurée ; mais la plupart finis¬ 
sent dans la peau de mendiants ou d'assassins. Ils remplissent les 
atab lisse naents pénitentiaires ettombentà la charge de F as sis tan ce 
publiquCr 11 est incontestable que ces anciens légionnaires constituent 
uTi danger moral, car lorsqu’ils rentrent dans leur pays d’origine, 
ils y propagent les vices bonteuï de la légion. 


Le scandale prend même un moment de telles propor¬ 
tions que les autorités allemandes sont contraintes d’in¬ 
tervenir. La Ligue contre la Légion a organisé, dans une 
salle de spectacle de Berlin, une représentation au cours 
de laquelle on peut voir un homme revêtu d’un uniforme 
rappelant la tenue de Larmée française et qui tient un 
rôle peu honorable. De violentes polémiques s’élèvent en 
Alleraague et en France. L’ambassadeur de France fait des 
représentations très fermes à la VVilhelmstrasse et le gou- 
yernement prussien se décide à interdire les exhibitions 
des uniformes étrangers L 

Ces manifestations d’animosité sont*elles au moins Tex- 
pressiûû de sentiments superficiels, sans corrélation avec 

1. Il est juste d’indiquer que depuis un certain temps, et dans 
l'intérêt de l’ordre public, le gouvernement, on France, avait interdit 
l'nniforme allemand dans les spectacles publics. 

Faut-il ajouter que toutes les accusations portées contre la Légion 
ton gère furent, à rexamen, reconnues fausses ? Quant à Taccusa- 
tiûQ dB raccolage en Allemagne, on peut 3a juger par Fiiicident sui¬ 
vant : lin député au Landttig bavarois ayant prétendu que le ministre 
de France à Munich favorisait des « agents recruteurs fut obligé 
de reconnaître publiquenient la fausseté de ses allégations et le 
bavarois esprima ses regrets à l’honorable diplo¬ 
mate. 

Enfin, il n’est pas inutile de rappeler que le gouvernement fran¬ 
çais recula de 1& à 2û ans l’àge à partir duquel seraient acceptés les 
Êaoagements à la Légion. 
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rétat d’esprit des milieux. gouYeroemeulaux^ Les faits les 
plus précis ne permettent pas de le supposer. Les actes de 
courtoisie de rautomne 1913, s’ils sont sincères, n’éma¬ 
nent que d’une fraction impuissante à imposer ses direc* 
lions. Le parti colonial la conjuration cc néo-allemandeu, 
voilà les véritables maîtres de Theure. 

Aucune occasion n’est négligée de le rappeler à h 
France. 

Au Maroc/l’Allemagne a eu beau signer un pacte de 
renoncement politique, elle maintient quand même un si 
grand nombre de revendications de tous ordres, que leur 
somme équivaut à un désaveu de la signature apposée 
sur le traité du 4 novembre 1911, Elle a bien reconnu à la 
France, avec le droit d’établir son protectorat sur T empire 
chérifien, la faculté de représenter le Maroc diplomatique¬ 
ment; mais elle refuse de retirer son ministre à Tangei 
et de le remplacer par un consul. La poste allemande con¬ 
tinué k fonctionner dans les grandes villes marocaines. 
Le gouvernement impérial, interprétant à sa faritaisw 
l’Acte d’Algésiras et la convention de 1911, émet la préten¬ 
tion que ses nationaux soient admis a soumissionner, noD 
seulement aux adjudications des travaux du gonverneraeot 
chérifien, mais encore des travaux d’édilité de toutesle! 
villes, n ne lui suffit pas que la porte marocaine demeure 
ouverte à son commerce, il entend se ménager m 
immixtion continue dans les administrations intérieure, 
fussent-elles municipales, du protectorat. Pis encore! Faus¬ 
sant l’esprit de faccord, il prétend maintenir au Mare^ 
avec tous les abus antérieurs, cette institution des protégR 
qui est la négation même du protectorat ». 

Au demeurant! aucune affaire n’aboutit entre les chafr 
celleries des deux pays, ou^ si elle reçoit une solution, « 

1. Uéclaration de M. Zimmermann, sous>secrétaire d'Etat,! 
19 mai 1914, au Reichstag. 
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n’est qu’aprÈs de longues et âpres discussions* La délimi¬ 
tation, par exemple, du Congo etdu Cameroun prévue par 
le traité de 191i, n’a pu être terminée par la commission 
d'abornage* La mauvaise volonté, du côté allemand, 
s'épuise et s’exaspère sourdement devant la patience fran¬ 
çaise. 

Le temps qui s’écoule ne fait qu’élargir le fossé* Les 
réflexions de la presse allemande à propos des élections 
législatives qui ont lieu en France aux mois d’avril et de 
mai en laissent apparaître la raison profonde et perma- 
mente* Certes, TAllemagne, dans son orgueil aveugle, ne 
redoute pas les armements français, réponse â ses propres 
armements. Mais elle croit encore, elle veut croire à ia 
possibilité d’intimider la France, et sa colère transparaît 
malgré elle lorsque les faits lui donnent un démenti. 

A la veille de la consultation populaire en France, la 
Gazetfe de Francfort se surpasse elle-même en incom¬ 
préhension : « Le verdict sur la durée du service militaire, 
écril-elle le 25 avril, est la question décisive* La loi de 
trois ans est l’œuvre de la réaction qui a réussi à la repré¬ 
senter comme une nécessité patriotique ». Ce verdict 
populaire n’ouvre d’ailleurs les yeux à personne en Alle¬ 
magne; la majorité de Lopin ion y reste convaincu, que 
rintimidation est le seul moyen de « ramener» la France, 
c’est-à-dire de la détacher de ses alliances et de ses amitiés. 
Et le parti de k violence, malgré les efforts plus ou moins 
sincères de quelques personnalités, demeure le maitre de 
déclancher le courant de haine susceptible de conduire à 
la ruée d’une nation sur une autrenation. Ce ne sont point 
de platoniques vœux, comme ceux émis par une conférence 
interparlementaire franco-allemande, réunie à Bâle à la 
fin de mai, qui pourront lui opposer, l’heure fatale arrivée, 
une suffi saute résistance L 


L Cette coui'éreace, suite de celle qui se réunit Tannée précédente 
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Ainsi, au milieu de 19 !4, la nature des choses avait été 
plus forte que tous les efforts de la diplomatie allemandi 
ou que les désirs les plus respectables des humanitaire 
La France voulait a vivre sa vie nationale. La « pais 
dans la dignité et l'indépendance » cette formule qu’im 
pliquait cette volonté, lui interdisait aussi toute intimité 
avec son absorbant voisin de lest. Si TAllemagne ^ 
lait, par un coup de force, assurer sa suprématie on 
Europe, la France ne pourrait pas ne passe dresser devant 
elle. 

Asséner h Tours russe un coup qui le paralysât pour 
cinquante ans, abattre et dépouiller définitivement I 
France, en un mot accepter cette lutte sur «c deux fronts 
devant laquelle elle reculait vingt-cinq ans plus tôt, il n'y 
avaitpas pour TAIIemagne d'autre moyen d'asseoir Thégé- 
monié qû^elle rêvait. Tout le monde, dans TEmpire, du 
souverain au plus humble sujet, l'avait compris, le savait, 
acceptait le risque, parce que tout le monde croyait toute! 
les chances de victoire du côté allemand. 

Mais si un troisième adversaire, TAngleterre, surgissait 
au moment décisif? 

Là était le point d'interrogation le plus angoissant, R 
cette fameuse et méthodique prévoyance allemande se 
trouvait en défaut, 

La leçon de 1911 n’avait pas été entendue. OiTau tende 
main du coup d'Agadir, lorsqu’au milieu du mois de juillet, 
Kideî lemWaechter découvrit brusquement Têtendue 
ses ambitions coloniales, l’Angleterre se fût rangée réso¬ 
lument aux côtés de la France, PAl le magne n’avait trouvi 
à cette attitude que des raisons superficielles et passagères. 
Pour elle TAngieterre avait obéi surtout au désir derfô- 

à Beroe, prouva surtout la boaue volonté de certains boaiines d'Ebt 
français. Ou trouvera le texte du voeu émis par elle dans ie 
du 31 mai 


















l'énigmk anglaise 


pecter la parole donnée à la France au sujet du Maroc. 
Le « coup de poing )> sur la table avait été trop violent, 
la i( compensation » demandée trop volumioeuse. L'hon¬ 
neur avait dicté sa décision au cabinet de Londres. Et la 
preuve, c’est que tel homme d'Etat angiais, partisan d’uno 
entente avec rÂllemagne avant 19ii, résolu meut attaché 
pendant la crise à une intervention en faveur de la France, 
était revenu ensuite à son opinion première, qui était celle 
d'ailleurs d*un grand nombre de membres du parti libéral. 

Que l’Angleterre pût admettre ce précédent : la France 
dépouillée de ses colonies à main armée, on n'en doutait 
pas le moins du monde en Allemagne. Quant à Thégémooie 
allemande sur TEurope, il suffirait de l'assurer par une 
vicloire foudroyante pour qu'elle fût acceptée ensuite, 
boQ gré, mal gré. 

Dès la fin de'1911, la diplomatie allemande assigne donc 
à ses efforts un but modeste mais très précis : nouer et 
eotretenir avec l'Angle terre des relations qui bercent sa 
conliance d'iliusions suffisantes pour lui masquer provi¬ 
soirement les ambitions mondiales de rAllemagne. L'ap¬ 
pétit germanique ? Fable 1 L’ogre, certes, demande à vivre, 
mais il n'entend dévorer personne, et l'Angleterre moins 
que personne. 11 y a des Anglais qui, avec M. Robert Blatch- 
ford, parlent du « danger allemand? » Quelle exagération 1 
Comment a-t-on pu écrire que T Allemagne convoite le 
commerce, les colonies, l’influence et Tempire que la 
Grande-Bretagne possède actuellement, parce que rAlle- 
niagne ayant défait la France, s’étant reconciliée avec 
l’Autriche, et n'ayant plus a craindre la Russie avant 
quelques années, sent que la Grande-Bretagne est son seul 
adversaire dangereux^?» Oui, comment une telle phrase 
a-t-elle pu sortir d'une plume britannique ? 

1. Le danîger allemandy brochure publiée en 1910 par le leader 
socialiste anglais Robert Blatciiford» 
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Sans douto TAlIemagne, depuis vingt ans^ a créé une : 
flotte qui peut paraitre d'ores et déjà redoutable et, poar ! 
Tavenir, menaçante. Mais le développement de son coi. 
merce maritime, ses acquisitions coloniales dispersées 
dans le monde, la justifient pleinement. Elle doitperséY&. j 
rer dans cette voie. i 

Au début du mois d octobre 1913, M. Winston Churchill 
dans un discours retentissant, a proposé des (c vacaDcfii 1 i 
navales » : pendant un an, Allemagne et Angleterre arrê- ] 
teront leurs constructions respectives. Mais sur ce terrain, J 
on ne peut aboutir qu'a des discussions et des discussiouj ' ] 
à la discorde. Un journal allemand a riposté sans ambages i 
au ministre anglais : « Nous proposons au ministre anglé ] 
de se taire pendant un an. Si pendant douze mois, il ces¬ 
sait de prononcer des discours sur les armements en mer, I 
les rapports anglo^allemands deviendraient d'une excep- ^ 
tionnelle intimité w M. Winston Churchill, cependant, t 
repris la parole, mais c'est pour dire — un mois après ^ < 

que l'Angleterre ii’a pins qu’à suivre « une pûlitiqns ^ 
navale indépendante jî. Cette fois, le Lohal-Anzeiger i ^ 
donné la conclusion officieuse allemande de la polémique: î 
Cf Nous pouvons faire notre une partie du discoun ^ 
de M. ChurchilL Le gouvernement saisira toute occasioJi ^ 
favorable pour mettre fin aux armements à outrance, * 
mais ce qui eU utile doit être faü'^ n. ^ 

Une interview conciliante de M. Lloyd George, publiée < 
h la fin de l'année, justifie les espérances allemandes : m ^ 
accord sur les programmes navals sera d'autant plus aisé < 
que les rapports seront meilleurs, entre les deux pays, sût ^ 
l'ensemble des autres questions qui pourraient les diviser. i ^ 
Or, comme de fait, d'importantes tractations, en coûk ^ 
depuis Tété dernier, sont en bonne voie d'aboutir, f accod ^ 

1. Lii Deuische Tagesj^eitung du 23 octobre 1913. ^ 

2. Lo Lokül-Attzeiger du 11 novembre 1913. ' 
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jiaval semble, au GommencemeDt de Tannée 1914, devoir 
se rapprocher. Le 4 février, a la commission, du budget 
dû Reichstag, Tamiral von Tirpitz déclare qu’il considère 
comme acceptable le rapport de IG à 10 proposé par TAn- 
<ï]eterre pour la force respective des flottes anglaise et 
aîlemaude. L’accord deviendra-t-iî une réalité f Demeure- 
ra-Lil dans le domaine des chimères? Personne encore ne 
peut le dire. Mais le fait seul qudl soit envisagé comme 
possible est un résultat suffisant pour la diplomatie aile- 
mande. Les négociations engagées sur les autres questions 
pourront ainsi aboutir à de solides accords, gages d'une 
neutralité bienveillante, du moins le pense4-on en Aile- 
magne, au cas d'un conflit européen* 

Les efforts immédiats de la Wjlbelmstrasse se concen¬ 
trent donc sur les deux plus riches matières à tractations : 
TAsie turque et TAfrique portugaise* 

Les colonies du petit royaume lusitanien n’ont pas cessé 
de faire Tobjet des convoitises allemandes. Que ce minus¬ 
cule État, égaré à l’extrémité de TEuropo, dont la vie se 
ramène au culte d'un passé glorieux, ait conservé en 
Afrique d'aussi riches et d'aussi vastes territoires, le cerveau 
allemand se refuse a Tadmettre* L’Angola surtout a pris 
une exceptionnelle importance. Sa contigüité avec le Haut- 
Congo belge eo fait la route la plus directe pour atteindre 
k riche distrit minier du Katanga et son port de Lobito 
constitue le plus beau mouillage de toute la côte occiden¬ 
tale d’Afrique. Que l’Angleterre consente à adapter le traité 
qu’elle a conclu en 1898 avec TÂllamagne au sujet des 
colonies portugaises aux exigences d’une situation nou¬ 
velle, et un accord sera possible, qui donnera, dans une 
large mesure, satisfaction aux besoins d’expansion de 
l'Allemagne* 

Le gouvernement anglais, en effet, fait preuve de la 
même bonne volonté que la France. Sans vouloir porter 
atteinte à la souveraineté du Portugal, son allié depuis de 
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longues années, îl recherche avec les négociateurs 
mands, une formule qui donne satisfaction à tous 
intérêts ^ A Berlin, au moins d’après ce qu*ûn peut ei 
juger par les renseignements qui filtrent dans la presse- 
le rêve d une emprise allemande sur fAfriqne centrait 
hante les imaginations. 

Le i'"" février, îa voie ferrée qui, de Dar-es-Salam, sw 
f Océan indien, va rejoindre le lac Tanganyika à Gigomg 
se trouve achevée. La Gazette de VAllemagne du 
célèbre avec enthousiasme les espérances qu'on peat 
fonder: « On sait, dit-elle, que le chemin de fer belge 
remontant la rivière de fOukaga sera terminé vers le 
milieu de 1914* La ligne allemande prolongée par celte 
ligne belge et par la voie fluviale ICabalo-Bukuma, cous 
titne une nouvelle voie d'accès par l'est dans la région 
minière du Katanga. » Un journal moins oflicieL mais 
pour l’espèce très officieux, précise, et dispose avec un 
nait sans-gêne du bien d'autrui : « On va maintenant pon^ 
voir procéder à l’exploitation économique de Fimporhoi 
domaine du Katanga, dans le Congo beige, qui est un des 
éléments des négociations actuellement poursuivies entre 
Berlin et Londres'^* jj Mais si TAllemagne pouvait s’assurer 
la prépondérance sur la propriété du chemin de fer de 
Lobito-Bay au Katanga, elle tiendrait cette province entre 
les deux branches d'une formidable pince; il ne lui reste* 

d, M. Bcrnardiiio Machado, présidont du Conseil et ministre tlei 
Aflaires étrangères a fait a ia Clianibre portugaise^ le et le 9 mai^ 
dyi4, des déclaraüons qui ne laissent aucun doute sur les intontloni 
de l'Angleterre de respecter la souveraineté du Portugal sur sk 
colonies. 

Cette question dos culonies portugaises a fait, au cours de l'annét 
1898, et pendant la guerre angle transvaalienne, l objet de nombreuses 
négociations restées à peu près ignorées, 

2. Notamment dans une correspondance berlinoise do la GazüU 
dû Francfort du février 1914. 

3. La Morgen Po$L du 1“'' février 19H* 
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rait plus alors qu*à prolonger le reseau ferré de sa colonie 
du Cameroun jusqu'au bas Congo — et c'est à quoi elle 
tra\"aiUe avec sa méthodique énergie — pour encercler 
complètement le vaste empire africain qui dorme au petit 
peuple belge la figure d'une grande puissance coloniale ^ 
Les négociations sc poursuivent donc à Londres dans 
ce double esprit : du côté anglais, trouver une soupape de 
sûreté à la force expansive de rAllemagne : du côté aile- 
lûBDd, poser sur le terrain économique, les fondations 
drm avenir politique dans PAfrique centrale. Financiers, 
armateurs, commerçants de Hambourg, de Berlin, de 
Francfort, s’avancent en formation s serrées vers cette con¬ 
quête; un an auparavant, un syndicats'est fait céder, dans 
le capital de la société du cliemin de fer du Benguela, une 
part qui lui assure la majorité. H ne s’agit plus que de 
faire approuver cette cession par les gouvernements de 
Londres et de Berlin. On obtiendra ensuite du Portugal 
des facilités douanières, des concessions territoriales, des 
avantages économiques dont la somme sera telle qu’un 


i Les efforts de la diplomatie allemando à Londres doivent être 
ripproctiés d une vive campagne de presse poursuivie en Allemagne, 
el même en Belgique, en laveur de la vente à l’Allemagno de la 
parüG du Congo belge située au nord et au nord-est du lleuve Congo, 
la. concordance mérite d être notée* Ün lira A ce sujet avec fruit 
une intéressanLe correspondance de M* Koland de Mares dans le 
T^mps du S mai 1^14; il est justy d'ajouter que les bruîLs mis on 
circulation dans la presse allecnande lurent démentis par une note 
d allure officieuse de la Gazette de Cohijne du 9 mai 1914* Mais 
combien suggestive est la conclusion de cette note, Qu^on en juge : 

<[ Assurément, dit la Gazette, rien n’esL éternel ici-bas* Personne 
ne saurait dire ai tel ou tel pays pourra conserver k la longne ses 
possessions transatlantiques. La France a perdu son immense ompire 
colonial du xvuf siècle; elle en a reconstitué un second. Ou peut 
même dire que le coq gaulois a vraunent trop pris de sable en 
Afrique. La France possède plus de territoires quelle n’en peut 
^uiaiinisirer. ï^on oeuvre en Algérie et en Afrique équatoriale est 
kmoiitable. Les bavards de la politique pourraient donc tout aussi 
bbû dire de la France ce qu'ils laissent entendre de la Belgique, k 
savoir quelle devra renoncer un jour à une part de se.s possessions ► » 
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jour ou Tautre, une domination politique nouvelle se sulï^ 
tituera naturellement à la souveraineté portugaise affais¬ 
sée. 

Au commencement du mois de juiuj les pourparlers 
semblent avoir abouti à un accord de principe* La presse 
et 1 opinion allemandes, chaque fois qu’il s’agit d’une 
détente dans les relations avec T Angleterre, laissent appa^ 
raître une Joie spéciale, celle qu'on éprouve à être délivré 
d’on cauchemar. Cette fois, la joie déborde. Le rêve colo¬ 
nial se double d’une assurance contre un risque redoutable 
en Europe, 

Mais un accord anglo-allemand n’est pas moins indispen¬ 
sable sur la question de l'Asie turque. Là aussi, lesintérék 
actuels de l’Allemagne s’affrontent h d'anciennes positions 
anglaises* 11 importe d’autant plus de prévenir toute fric¬ 
tion immédiate que les ambitions allemandes sont à pliu 
longue portée* L'hostilité russe est inévitable* A tout prix 
il faut écarter, au moins pour un temps, ropposition 
anglaise. 

Les négociations engagées à Londres depuis plusieuK 
mois sont poussées du côté allemand avec un visible désn 
d’entente* Si comple:ïe qu'en soit l'objet, on veut en venir 
a bout, et, comme dans tout sujet toulfu, on divise pour 
éclaircir. La délimitation des zones respectives à desservir 
par chaque nation est d’abord abordée et résolue. On 
passe ensuite à la navigation sur le Tigre, puis à Tirriga- 
tion de la Mésopotamie, puis à la délimitation de rhinter- 
land d’Aden. 

Le 15 juin, l'accord est paraphé à Londres. L'entecte 
semble établie entre rAUemagnc et r*Angleterre. La flotte 
anglaise va venir assister à Kiel aux fêtes d'înauguratiûii 
des nouveaux agrandissements du canal de KieP. Qw 

1. La flotte anglaise arriva à Kiel le 24 juin. 

La portée des accords anglo-allemanda a été exposée le 19 juin 1911 
à la Chambre des Communes par sir E. Grey. Voir le rimes du 20juin 
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pûUiTalL croire qu'elle puisse un jour se ranger en bataille 
contre une nation avec laquelle il est si aisé d’acconimoder 
les immenses intérêts devant lesquels elle monte une 
^^arde vigilante? J/Angleterre d'ailleurs, n'est-elle pas 
Avisée, déchirée par les querelles intestines? La question 
(lu Home ?'uley qui l’afïaiblit depuis plus dhin siècle, est 
entrée dans sa phase la plus aiguë. En Irlande même, ori 
a vü toute une province, ruister, se dresser contre les 
autres habitants de Tîle en même temps que contre les 
autorités centrales. On a même vu, spectacle fantastique 
pour des yeusL allemands, des officiers discuter la légiti¬ 
mité des ordres à eux donnés pour contenir ou réduire 
les révoltés. Que redouter d'un pays où, même sous Tuni- 
forme du roi, le citoyen conserve des droits et l’homme 
uûeconscience individuelle? 

Au milieu de 1914, l’Empire allemand, hérissé, compact, 
et tous les éléments dont il est formé unis en un alliage 
qu’il croit indissoluble par l’intérêt ou le cercle de fer de la 
discipline, dresse donc à Test et à Touest une vertigineuse 
lame prête à s'écrouler en un flot irrésistible sur l'immense 
et (.< incohérente » Russie et sur la « faible y> France. De 
l’autre coté de la mer du Nord, il compte que le dogue 
anglais, accroupi dans son île, assistera impassible devant 
C 0 formidable et double raz de marée ou interviendra trop 
iJird. 

Il ne lui reste plus qu’à peser les concours sur lesquels 
il pourra faire fonds, qu'à mesurer exactement la valeur 
de l’appui autrichien et la qualité de la neutralité italienne, 
Stu' l’horloge du vieux Dieu allemand, il avancera alors 
ûud relardera, au gré de son désir et de son intérêt^ 

Iheure tragique de la grande ruée. 
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CHAIMTHK Vl 

KONOPISCHT ET SARAJEVO 


Ali cœur dc la Bohême^ sur le sommet dAine eoiiiiic m 
lianes boisés J le château féodal de Koeopischt dresse scs 
tours romantiques. Eo plein pays tchèque, entre Berlin 
Vienne, il semble avoir été destiné par la nature auM 
que préparé par la main de l’homme à servir de rendez* 
vous et de terrain d'entente aux deux Allemagnes : celle 
qui, ouverte sur la Baltique et la mer du Nord, rêve d'mt 
domination germanique sur le nord de TEurope, et celle 
qui, adossée aux Alpes, regarde vers l'Adriatique, la Médi 
terranée et TOrient. 

Autour du vieux domaine seigneurial, point de grande 
ville moderne. Une humble gare de village, où les curieui 
se réduisent a quelques paysans taciturnes, amène h 
hôtes au château. Le mystère et le silence enveloppent le 
parc et les bâtiments. Quel séjour plus favorable aux médi 
tâtions et aux conférences qui préparent ou décident le 
sort des peuples? 

tl iVy eut donc point d'étonnement, en Autriche ou cd 
A llemagne, lorsqu'au milieu du mois de mai le bruit corn* 
mença à se répandre que, quelques semaines plus tari 
rempereur Guillaume II et larchidac héritier François* 
t'erdinand devaient se rencontrer à Konopischt. Aussi 
bien cela ferait-il, en six mois, la quatrième entrevue des 
deux augustes personnages ^ la première â Konopischl 
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même, la deuxième en Prusse et la dernière sur les bords 
de l’Adriatique, au château de Miramar, lors du voya°'e 
de Tempereur à Gorfou 

Les relations, un moment attiédies, entre le chef des 
llohenzollern et l’héritier des Habsbourg semblaient 
depuis quelque temps progresser vers la collaboration 
intime. Visiblement impatienté par les menaces sans len¬ 
demain de l’empire allié aux Slaves du sud, par l’intemi- 
nable mobilisation austro-hongroise, Guillaume H avait 
d abord conçu les mêmes sentiments que ses sujets. Com¬ 
parée au bloc d’acier allemand, la Double-Monarchie lui 
était apparue, au cours des conflits balkaniques, hésitante, 
timide, et, pour tout dire d’un mot, impuissante. C’est un 
fait connu qu’il fut un moment où, dans les cercles berli¬ 
nois les mieux informés, un axiome de découragement 
avait cours : « Nous ne comptons plus sur l’Autriche n, 
Auf Œsterreich rechnen wir mehr nicht. La crise finan¬ 
cière qui sévissait à l’état permanent en Autriche-Hongrie, 
où le gouvernement empruntait à des taux qui dépassaient 
sù pour cent, semait en outre l’inquiétude chez les ban¬ 
quiers berlinois, déjà émus par les répercussions écono¬ 
miques de la politique des armements. 

Mais que faire? Ce n’était pas seulement les affinités 
naturelles qui avaient lié le sort des deux empires germa¬ 
niques, c’était aussi l’évolution générale de la politique 
européenne. Puisque tous les essais d’entente russo-alie- 


. laume H. allant à Corfou faire une villésiature à son châ- 
rmtin 'oars an soir, arriva le 23 

eteuUn lh.li""®’ ‘«"«Pereur François-Joseph 

n lta vlnnl 1 “r®® Berchtold. Le souverain allemand 

oTil l’après-midi et arriva le 24 mars 

te G^mn me ù ^ entrevue avec le roi Victor-Emmanuel, 
dnrhit» , ^ ffoAenzoZJe™, arrivait en vue 

t n François 

™.!?■ ! P"‘® ^ son tour à bord du 

pliasse autricüien i''i)'iô«s-(/)îîfîs. 





KüNÜPlSUUl' ET SAKAJEVO 


m 

manfie, nu moins dans le sens et avec la portée désirés par 
i'Aileniagae, avaient jusqu'ici échoué, force était bien de : 
s’accommoder de cette alliance autrichienne qui durait 
depuis 1879, et au sujet de laquelle Bismarck, en 1890, 
s’était heurté et brouillé avec son jeune souverain. Le 
refroidissemeot austro-allemand n'avait donc point duré, 
Guillaume II avait réhéchi. L’Autriche-Ilongrie, en per¬ 
fectionnant son organisme militaire^ pouvait encore jouer, ^ 
contre I immense Russie, le rôle utile de couveTtUTe, et, 
par raccroissement de sa puissance navale, apporter dans ; 
l'Adriatique et dans la Méditerranée le contre-poids d’une | 
force imposante aux forces franco-anglaises. 

Le souverain allemand s’était donc peu à peu rapproclié 
de l'arcbiduc François-Ferdinand, auquel Page avancéde 
Fempereur François-Joseph promettait, pour un temps qd 
ne pouvait plus être éloigné, le trône le plus ancien 
de TEurope. 

L’âge et la mentalité respective de Tun et de Vmk ' 
avaient facilité d’ailleurs cette quasi-réconciliation. Fié- 
listes tous les deux, quoique de religion dillérente, 'à 
se prenaient, de bonne foi peut-être à force de le dire, } 
pour les représentants de Dieu sur la terre. Leur fonction j 
souveraine leur apparaissait comme une mission divine, : 
et le rôle de « leurs peuples » comme <c écrit » d'avance ^ , 
dans lès annales de la Pro vidence* Appuyés l’un surTautre, > 
quelles grandes choses ne pourraient ils réaliser? LAIh ^ | 
mand, en réduisant à merci ses deux adversaires dcfesl , 
et de Touest, assurerait a la Germanie un avenir inondiaL ^ 
A P Autrichien devait échoir Lempire sur PEurope méti- j 
dionale, la succession effective de la Turquie sur le vieui ^ 
continent. Sans doute proclamait-on à Vienne, depuis : | 
ranoexion de la Bosnie-Herzégovine par le comte d’Aertiï- : 
thaï, qu’on était a saturé ?j de territoires, qu on ne dési¬ 
rait point de nouvelles conquêtes. Mais on y pratiquait 1 
sous une forme nouvelle, cette politique de la « poussé 5 
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vers Test w, du Drang naeh Oslen qui devait consoler 
rAutriclie de ses pertes au cours du siècle dernier : on 
avait inventé le principe des « droits spéciaux ?) de la 
Double-Monarchie, de la « route libre vers Saloiiique ». 
Que la souveraineté des Étals balkaniques s’accommodât 
ou non de cette étrange a liberté », que des nationalités 
vivantes dussent être comprimées par le succès de ce prin¬ 
cipe, voilà ce dont on se souciait peu. Régner h tout prix, 
même sur ceux que la nature destinait à être libres, s’im¬ 
poser, commander, tel était le but à atteindre. Ainsi Tan- 
tique notion de Vimpei'nmi romain, dont la large com¬ 
préhension avait servi de sauvegarde à tant de nations, 
on s’en faisait maintenant une arme d'asservissement. 

Être fort plus que jamais, armer sur mer, armer sur 
terre, voilà donc déjà la première idée commune à ces deux 
hommes, celle qui, certainement, avait tenu la plus grande 
place dans leurs récents entretiens L'Allemagne avait, sur 
ce terrain, donné son maximum d'elïort. L'Autriche-Hon¬ 
grie avait suivi. Le 3Ü avril 1914, les Délégations réunies 
à Budapest avaient reçu du gotiverncmenl des demandes 
de crédits extraordinaires qui dépassaient tout ce qu'on 
pouvait prévoir. 

Malgré la crise économique, Tensemble de ces crédits 
s’élevait en effet à 609.836.000 couronnesL 
La plus grande partie, 4^6.83(3.000 couronnes, était des¬ 
tinée à la marine, et devait être aftêctée à la construction 
de quatre dreadnoughts de 24.o{)0 tonnes chacun, de trois 
croiseurs de 4.800 tonnes, de six. torpilleurs, de deux mo- 
nitors pour le Danube, d une flot Lille aérienne... Le but 
politique de ces aecroiasemenls avait été indiqué dans 
l’e-’epoaé des motifs ; 

1. Depuis 1913, les armements de l'Autriche avaient été continus, 
mr nen citer qu’un enemplc. une ordonnance impériale du 
contingent de l'armée autrichienne de 
J.DUU Immoles pour l'active et de 4.600 hommes pour la landwehr. 
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Les changeinenÈs histo7iques qui se so}ii produits ) 
l'OiHenl pt^oche font p7^évoir d'hnportanls déplaeenienli 
d'éqiiiHbf^e dans les fo7'ces ma^^itùnes de la Médüe^Tanét 
£71 cojiséguefîcef c"est une i^rgente nécessité pour la » 
7ta7"chie ausl7^o-h07igroise de pre7id7^e les fïiesi^^es mdit- 
pensables pour maintenir sa position daiis la Médiler^ 
7^a7iéef vu que no7i seulement les grandes puissances^ 7nm 
a7issi lesplus pelits États médile it a7îée7is O77lnotablem e;tj ^ 
augme7iié leui^s fo7xes ma7'iUmes. 

Le jour même où ces demandes avaient été présentées, ' 
le comte Berchtold, après avoir exposé la version officieUi 
des rapports de rAutriche-Hongrie avec Les États balka* 
niques, avait, pour conclure, insisté sur la nécessité dq 
relèvement économique de la Monarchie. Tout le monde » 
avait compris ce qu'il avait voulu dire sans préciser. Li 
situation du commerce austro-hongrois dans les Balkans 
périclitait d'une manière inquiétante : ses importations, j 
en Serbie, ne représentaient plus que ÎQ p. 100 des iinpnr- i 
tâtions totales, au lieu de 62 p. 100 en 1884 ; en Turquie^ 
16,20 p. 100 au iieu de 19,60 p. 100; en Alhanie, [ 
1.900,000 francs, en 1906, centre 2.63o-000 franesen 1900,., ' { 
Et cette déchéance ne pouvait que s'aggraver, si une poli- i 
tique de violence ne venait y porter remède, si un proto- i 
torat économique n’accompagnait pas, dans les Balkans 
im protectorat politique plus ou moins déguisé de TAii- 
trichedlongrie sur ia route qui s'interposait entre elleel i 
Salonique. ^ 

Une question banale en elle-même, et d'une solution eo ^ 
toute autre circonstance aisée, résumait cet état d'espd e 
et synthétisait une politique : ralTaire des Chemins de fef j 
Orientaux, Au cours de la guerre contre la Turquie, le gôih . c 
yernement sei he s'était emparé du tronçon de voie ferré J 
conduisant de son ancienne frontière à sa frontière d’aih p 
jourd'hui, et Tavait exploité. La paix conclue, la SocM 
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fermière* qui exploitait ce tronçon naguère turc, avait 
demandé à être remise en possession. La Serbie avait 
refusé, et arguant de ses droits de souveraineté les moins 
contestables, offert de racheter les droits de la Société, 
tlclle-ci, soutenue par le gouvernement austro-hongrois, 
soucieux de conserver un motif d’intervention dans les 
adaires intéi ieures de la Serbie et invoquant ses fameux 
« intérêts spéciaux » si souvent proclamés à Vienne ou à 
Budapest, s’était récusée à son tour. Des affariste.s accom¬ 
modants avaient proposé un régime international des Che¬ 
mins de fer Orientaux, et engagé des pourparlers avec le 
Baliplatz. Mais les négociations, près d'aboutir un jour, 
échouaient le lendemain, et personne ne pouvait dire 
quand ni comment elles prendraient fln. L’Autriche cher¬ 
chait la formule qui réservât son protectorat et son débou- 
clié sur Salonlgue ! 

A l’ouest de la Double-Monarchie, du côté italien, les 
sujets de satisfaction n*étaient pas moins maigres, les 
motifs d inquiétude pas moins permanents- 

Les efforts officiels avaient beau, des deux parts, se mul¬ 
tiplier pour rapprocher les riverains de l'Adriatique, 
aucune cordialité ne pouvait, décidément, adoucir leurs 
relations. La population italienne de l’empire austro- 
hongrois maintenait, à Trieste et à Fi urne, ses revendi- 


1. liana la péninsule baikaniqao ol eu Orient, rétablissement du 
rtsean ferré donne lion à la combinaison financière suivante ; une 

première société est formée pour obtenir la concessioii du gouTer- 
BemeDt inWressé ; une deuxième société, la plus fructueuse, se 
cnarga de la construction ; une troisième société, dite « fermière » 
CH assure resploitation. ’ 

Deux personnalités, aujourd'hui disparues, mais très répandues 
ûans la société parisienne il y a vingt-cinq ans, ont iouë un rôle 
^nî^id^table dans la fondation du réseau ferré dont il est ici ques^ 
m. Le sont M. lionlûu,’^, créateur de riTnion générale, célèbre 
nox , rinance, pour les chemins de fer serbes et 

pour Ja Turquie, le baron Hirsch, dont le tortil llambant neuf et le 
asiatique ont inspiré maint roman et mainte pièce de théâtre. 
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cations irritantes. L’université nationale qu'elle réclamait^ 
au lieu de l'édifier dans le grand port de l'Adriatique, on 
l’avait exilée en plein pays allemand, à Innsbrück. \ 
Fiume, le gouvernement hongrois avait tenté une magya- 
risation violente de la municipalité qui avait soulevé en 
Italie une profonde émotion. Enfin les tendances non dis- 
simulées du gouvernement impérial et royal à suivre dan^ 
les Balkans une politique qui ne s’inspirât que des « seulj 
intérêts austro-hongrois avait amené, même dans les 
milieux goavernementanx de Rome, une gêne profoiKl&. 
Vainement le comto Berchtold et le marquis di San Gtr- 
liano avaient-ils essayé, au cours d’une entrevue qu’ils 
avaient eue à Abbazzia le 14 avril, de ramener entre leurs 
deux pays une concorde qui fut assez profonde pourpétié* 
trer les masses populaires. Le peuple italien ne s*y étail 
pas mépris : la politique impérialiste de T Au triche Hon¬ 
grie compromettait Tavenir et les aspirations de fItalie, 
Son triomphe eût été une défaite italienne, La confiance 
verbale des communiqués officiels n avait eu aucun échod 
Ton avait même vu des journaux italiens connus jusque- 
là pour leur attachement à la politique fcriplicienne, eatre- 
prendre des campagnes anti-autrichiennes. 

Il n’était pas, enfin, jusqu’à l’Albanie qui ne fût devenue 
entre les deux pays un sujet de méfiance et de soupçon, 
Ce royaume de féerie menaçait de sombrer dans la tra¬ 
gédie, et son naufrage imminent mettait les puissances qui 
l’avaient créé en une situation singulièrement embar- 
rassée. 

Un accord signé le 6 novembre 1897 avait stipulé le 
désintéressement respectif de TAutriche et TUalie, Maisil 
avait été convenu en même temps que si la souveraincié 
ottomane venait à disparaître, aucune puissance euro¬ 
péenne ne pourrait lui substituer la sienne. D’où la déci¬ 
sion prise par la conférence de Londres, sur l’intervention 
de la Triple-Alliance, de créer an royaume d’Albanie* fe 
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prince de Wied^ neveu de la reine de Roumanie, qni avait 
accepté cette nouvelle couronne, et débarqué au début de 
1914 h Durazzo, u'avail jusque-là mené a bien que deux 
actes politiques : la restauration du vieux titre de m'brel^ 
ot Lin emprunt dont un dixiéme lui avait été versé à titre 
d’avance. Par ailleurs, ses sujets, insensibles aux enlumi¬ 
nures populaires qui représentaient leur souverain, affublé 
d*un costume de cirque ou entouré de sa famille, avaient 
continué h vivre loin de lui dans leur montagne, les mu¬ 
sulmans parce qu’ils ne voulaient pas d’un infidèle, les 
catholiques et les Grecs orthodoxes par aversion pour un 
protestant* 

Au mois d’avril, la situation avait encore empiré. 

Tous les gonvernements européens avaient désigné leurs 
représentants âDiirazzo. Mais comme il n’y avait, dans la 
n capitale » albanaise, aucune construction digne d’abriter 
leur splendeur diplomatique, des maisons en bois démon¬ 
tables avaient été expédiées. Seul, cependant, le ministre 
d’Autriche-Hongrie occupait Tunique hôtel de pierre dis¬ 
ponible. EL cette différence de situation n’était pas un 
simple symbole. L’influence du représentant de la cour de 
Vienne était manifestement devenue très vite prépondé¬ 
rante, en sorte que Durazzo donnait Tillusion d’une station 
balnéaire où une société cosmopolite et bigarrée se divise 
en deux classes suivant les aspirations de chaque « bai- 
^neur ». 

En même temps, a « Tiotérieur » du royaume, la guerre 
civile se déchaînait. Ëssad pacha, chef de Téiénient mu- 
sülmaû, prenait une attitude si menaçante que le m'bret 
le faisait arrêter et transporter en Italie. Les Epirotes, qui 
S 0 refusaient a être livrés sans défense aux musulmans, se 
soulevaient et proclamaient, le 7 mars, leur indépendance* 
hc IS mai seulement, après de longs pourparlers, ils 
signaient à Santi-Quaranta un accord qui leur assurait 
certaines garanties. La situation du royaume d'Albanie ne 



138 


KDXÜPISÇIJT ET ^ARAJEV^^ 


B'eo trouvait d’ailleurs éclaircie qu’au sud. Autour de 
Diirazzo, rinsurrection musulmane resserrait si fortement 
son étreinte que les faubourgs de la ville essuyaient tom 
les jours des coups de feu et qu’un jour, le m'bret Guil¬ 
laume, par une fuite hdtive et un retour non moins préci¬ 
pité, perdait ce qui lui restait de prestige auprès même 
de ses commettants européens. 

Quels projets d’avenir édifier sur un terrain ainsi miné: 
Si ce roj^aume artificiel venait soudain à s’évanouir, qtfeji 
adviendrait-il de Taccord austro-italien? Les pactes de 
désintéressement n’assurent la bonne entente des contrac¬ 
tants que si le statu quo se maintient. Mais le jour oàiJ 
faut s’entendre pour le partage?... Tous les événemenls 
récents justifiaient les soupçons de Tïtalie touchant les pro¬ 
jets égoïstes de l’Autriche-Hongrie L 

De quelque côté que Ton envisageât, de l’extérieur, k 
cercle des nationalités qui entouraient l’empire des Habs¬ 
bourg, on ne trouvait donc que méfiance, suspicion, motifs 
h armements. Vue de l’intérieur, la situation de la Double- 
Monarchie n’en était pas moins grave, dans le sud surtout, 
oii l’élément serbe, minait sourdement et naturellement k 
terrain et où le parti de la niagyarisation a outrance, une 
magyarisation qui s’appuyait sur le bloc allemand pour 
s’en servir suivant la formule du comte Tisza, sembhil 
faire naître et attiser à plaisir les rancunes et les hmm 
nationales. 

Ainsi à la veille du nouvel et procheiu voyage à 
Guillaume II a Konopischt, le destin entraînait l’Autnche- 
Hongrie, à la suite de fAllemagne, dans la voie de Vïmp 

l. Le ralnistùre Giolilii s étant retiré fut [remplacé le nmis pa: 
un ministère présidé par M. Salandra et dans lequel M. di Ssd 
Gïulianô conserva le portefeuille des AITaires étrangères. Le pod^ 
ieuîllû de la Guerre ïut d'abord offert au général Porro qui csigcail 
GOÛ millions do crédit pour son département ; cette demande ayant 
été jugée impossible a satisfaire, ce futie général Grandi qui devînt 
ministre dû la Guerre le 2T} mars seulement. 
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nuJisiïie agissant, La force seule, une force qui nie ou 
diminue les droits des peuples moins forts, pouvait lui 
permettre de se maintenir et de s'étendre, La date fati¬ 
dique h laquelle cet impérialisme se heurterait aux résis¬ 
tances qui se dressaient déjà pouvait être reculée, non 
supprimée. Un jour viendrait où il devrait s’affirmer, 
c'est-à-dire se mesurer avec ceux dont lecrasement ou 
lasservissement assurerait sa durée. Les nations, comme 
toutes les choses de ia nature, si elles ne veulent pas dimi¬ 
nuer, doivent grandir. Tout arrêt est un signe de mort. 

Le 1 1 juin, dans la soirée, rempereiir Guillaume II par¬ 
tît de PoEsdam pour la Bohême. 

Paît significatif : l’amiral von Tirpitz, le créateur de la 
(lotte allemande, accompagnait son souverain. « U est clair, 
souligna la Taeglische Eimd.^chau, que la politique jouera 
dans fentrevue de demain un rôle prépondérant. La pré- 
sencede ramiral von Tirpitz donne encore plus d'impor¬ 
tance à cette rencontre, jj 

La visite, cependant, se passa dans toute la simplicité 
compatible avec le rang des châtelains et celui de l'impé- 
rial visiteur. 

L’archiduc François-Ferdinand affectionnait particuliè¬ 
rement, pour sa solitude et son charme, le château de 
Konopisciit. N’était-il point situé dans ce royaume de 
Bohême où sou épouse morganatique, la duchesse de 
Hohenberg, était nee? L’héritier du trône des Habsbourg; y 
venait souvent oublier, dans les joies intimes de la famille, 
les soucis des charges qu1l assumait chaque jour en plus 
grand nombre. Là, les deux sentiments qui dominaient sa 
vie intérieure i sa foi religieuse et son affection pour sa 
femme, pouvaient s'épanouir sans contrainte. S’il pensait 
à la double couronne qui, bientôt, lui serait échue, c’était 
certainement pour associer cette redoutable éventualité à 
ses rêves familiaux. On a dit qu’il projetait de modifier. 
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arec i’aide du Saint-Siège, Tinexorable Pragmatique qui 
excluait du trône sa femme et ses enfants parce que !i 
duchesse n’était point de maison sou re rai ne. Suppositioi 
après tout légitime, pensée naiiirellc surtout au momenl 
où ladiiciiesse fait àTempereur allemand les honneu^s^i! 
sa demeure. Mais alors comment ne pas supposer en mém 
temps queFrançois^Ferdinand n*ait déjà formé, aumoiiu 
dans ses grandes lignes, on plan d'action politique qo], 
exécuté et mené à bien, pourrait justifier plus tard lamodi 
fication coiistitntionnelie qu'il ne pouvait pas ne pas ûéi 
rer? 

Quoi qu'il en fût, d'ailleurs, des dispositions et des pen¬ 
sées de l'archiduc, si simple qu'elle fût, la visite de Konfr 
pischt nen présenta pas moins certainement, coIIllll^ 
l’avait fait remarquer la presse allemande, une « hauli 
portée politique ». 

Le juin au matin, dès l’arrivée de Guillaume II, rélcîi- 
dard des Hohenzollern fut hissé sur la tour du château 
Les présentations faîtes, vint le tour du propriétaire, m 
Yitable pour les grands comme pour les humbles, puis le 
déjeuner. Mais dans Taprès-midi, Guillaume II etsonholt 
firent en voiture une de ces longues promenades si favo¬ 
rables aux entretiens confidentiels. Le lendemain i3Ja 
visite du domaine continua, coupée comme la veille d’a- 
tretiens à deux. Le soir, après un dîner de trente-un coti- 
verts qui réunit à la table de rarchidiic tous les hètei 
<f illustres m présents, Guillaume El prit congé de h 
duciiesso. François-Ferdinand l’accompagna à la gait 
cc Les adieux de l'empereur et de farchiduc, dirent 
compte-rendus de presse, ont été très chaleureux. L'hôteel 
1 invité se sont embrassés à deux reprises et longuemeol 
serré la main. » 

Ils ne devaient plus se revoir. 

Sans doute, malgré sa mise en scène romantique, ne 
faut-il point accorder h cette entrevue de Konopischtuii 
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caractère décisif. Le contact a tgujours été permanent, 
depuis vingt-cinq ans, entre les cours de Berlin et de 
Vienne. Après les nuages qui avaient un moment assombri 
jes rapports de Gniüaume et de François-Ferdinand, 
leurs entretiens répétés, depuis quelques mois, étaient 
dans la nature des choses, et il n y a point de raison de 
croire qu'ils so soient mis d’accord sur la date et i'heure 
où leurs pays devraient risquer leur va4out. Mais de là 
à présenter cette visite comme purement familiale, à pré- 
tendre, comme le fit la Wiene?^ Allgemeine Zeitung^ que 
c’était leur amour commun de la nature » et des roses 
qui les avaient réunis, il y a des nuances qu’il importe de 
ûoLer, Si Guillaume n avait obéi qo’è sa curiosité horticole, 
l’amiral von Tirpitz n'eût sans doute pas été du voyage. La 
loquacité habituelle de Tempereur, son penchant à mêler 
les considérations familiales aux entretiens politiques les 
plus graves, sont en outre trop connus pour autoriser 
l’hypothèse de l’idylle printanière ébauchée par la presse 
viennoise. 

Pourquoi ne pas admettre plus simplement que la pré¬ 
sence du secrétaire d'Etat allemand à la marine doimait à 
Teiitretien sa véritable poi'téc? 

Depuis un an, l’Allemagne avait décidé de maintenir une 
division navale dans la Méditerranée orientale. Au mois 
de mars 1914, Tara irai von Tirpitz avait annoncé au 
Reichstag le dépôt prochain d’un projetdeloi portant aug¬ 
mentation de la flotte. Rapprochés de raccroissement 
décidé récemment des forces navales austro-hongroises, 
ces faits, étant donné le caractère de Gui llaume ÏI, permet¬ 
tent de reconstituer par approximation l’essence des entre¬ 
tiens de Konopisebt. L’empereur, passionné et subjectif 
comme tout bon Allemand, rapporte tout à son pays, entend 
que tout se subordonne 4 lintérétet aux ambitions de l’Alle¬ 
magne. L’Autriche augmente sa flotte? Comment cette 
auginenlatioti ne se proposerait-elle pas le même but que 
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celle de la flotte allemande? Les deux einpires ne sonMls 
pas alliés, les deux Etals les plus intimement alliés qu'm 
ait jamais vus? Sans tarder, il faut dégager le bot com- 
mon à atteindre, s’entendre pour une collaboration éven^ 
tiielle : en Orient pour soutenir la Turquie, ou ce qu’il ea 
reste, contre la Triple-Entente; au nord pour permeltreà 
la flotte allemande, dégagée de toute autre préoccupation' 
d'intimider T Angleterre en la contraignant à la neutra¬ 
lité... LTtalie, bon gré mal gré, soutiendra de son absten¬ 
tion bienveillante ses deux alliés.,. 

Des accords particuliers, les entretiens s'élèvent nain* 
rellement aux sujets plus généraux. Empereur et archiduc 
abordent la situation spéciale de chacun des pays d’Eu¬ 
rope dont 1 attitude peut affecter leurs propres intérèl^ 

La France, à leurs yeux, voit décroître sa force de ré^^îs' 
tance. Imprégnés tous les deux d'idées rétrogrades, ils ne 
conçoivent pas une démocratie organisant une solide 
défense nationale, lis confondent ranarchie avec le libre 
Jeu des institutions libérales. L'épanouissement spontané 
de 1 individu dans TEtat est une notion qui leur est étran¬ 
gère. Comme à tous les Allemands, les élections légLla- 
tives qui ont eu lieu en France quelques jours auparavant, 
leur semblent marquer un déclin de Tidée nationale ; iis 
ignorent que le plus fongueux socialiste de Paris est plus 
près deM. Déroulède que des théoriciens cosmopolites de 
FAIIemagne. De la Russie, muiaUs mutandis, ils ne saisis^ 
sent pas davantage le nationalisme profond. Ils prenneot 
pour de la faiblesse la générosité duTsar, et pourun signe 
de décomposition l'agitation ouvrière des grandes villes 
russes. Quant à 1 Angleterre, trop absorbée par la grave 
question du Home rule pour regarder autour d’elle, on 
1 a enchaînée par des transactions compromettantes au 
char germanique. Au pis, elle comprendra trop tard pour 
intervenir efficacement ia portée de la lutte qui s'ouvriiu 
Non, décidément, 1 Allemagne seule est grande et forle, el 
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cap:ibi^^j si les peuples qui Tenlourentse refusent h accep¬ 
ter la paix allemande, cFentreprendre la guerre alle¬ 
mande l 

Mais la paix allemande est peut-être encore Ja solution 
favodic de Guillaume : ime paix, dans laquelle les nations 
do ff second rang >j comme la France, ou encore c( inor¬ 
ganiques » comme la Russie, se résigneraient au proto¬ 
cole de préséance écrit par l'Allemagne. A assurer cette 
piitx allemande, rAutriche-Hongric contribuerait pour 
sa part — une part de <c brillant second — en mettant à 
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laraison les Slaves du sud, insupportable barrière entre la 
tomanie et rOrlent. 

Et si, pai malheur, cette paix est impossible a assnrer 
par la persuasion ou îe simple étalage de la puissance 
militaire, la force est là, dernier argument de Timpéria- 
lisme, pour rimposeraux récalcitrants î 

Les deux journées de Konopischt ne sont donc peut-être 
pas historiques » au sens populaire qu*on a donné à ce 
, mot. yempereur et rarciiiduc n^ont décidé ni la guerre, ni 
\ la paix H Ils n ont même pris aucune de ces résolutions qui 
créent un grand fait nouveau dans la politique continen¬ 
tale. Mais ils ont scellé leur réconciliation, constaté iacom- 
nmnauté de leurs vues, précisé nn détail de plus de leur 
coilaboration éventuelle. Du donjon du château, leurs 
empires leur sont apparus comme deux immenses forte- 
fesses accotées aux versants d^une même montagne et 
marquées par îe destin pour une œuvre de domination. 
On ne désirait peut-être pas Je combat, mais on sentait 
qu il y aurait une heure oîi il faudrait le provoquer : celle 
qui précéderait la préparation défensive efficace de Fadver- 
sajre. La Germanie, sous peine de tomber de son rêve, 
dmd sonner la charge avant que la grande Russie fût 
touE^ait prête à la lutte, avant que l’Angleterre fût tout 
«fait alarmée. 

Et de Fuit, immédiatement après Tentrevue de Kono- 
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pisclit, le gouvernement austro-hongi ois accentue ladiret* 
tioû militaire de sa politique, le sen^de ses « précautions» 
contre ses voisins du sud. Le général Conrad von Hd. 
zendorf, chef d’état-major général, rentré en grâce, pré. 
parc sur les frontières roéridionales de la monarchie,des 
grandes manœuvres d’une ampleur inaccoutumée, presque 
une « répétition ». Quelques jours auparavant, à Buda^ 
pest, centre de la politique anlislave, un journal gerniano* 
phile, le Perlei^ Lioyd, avait publié, sur la nécessite de 
fortilier les confins de la Transylvanie, de la Serbie etd* 
Monténégro, une série d'articles trop documentés pour ue 
pas Être inspirés. Il s’agit, avait-il dit ensuite en subs¬ 
tance le îB juin à propos des manœuvres, « d'éludierk 
moye?i de repôu^se7' une offe^isive sâ?'ùo-mo7îiénégm 
en Bos7iie, Croatie et Hongrie méiHdionale, qui art 
lieu en même temps qu\ine offemim russe en Galim, ei 
de fixer les circonstances qui se produwaient en pareil 
cas aussi bien pour l’attaque que pour la défense ». 

Ce thème ne senible4-il pas, aujourd’hui, une prophé¬ 
tie? 

Rien, dans la situation internationale, ne justifiaii 
d’ailleurs ce redoublement de précautions d'appareocÉ 
défensive. O^oi de plus anodin, de moins menaeant, qw 
le calendrier des faits qui, autour du bloc austro-ail^ 
mand, succédèrent à l'entrevue de Konopischt? 

En France, la tendance démocratique et pacifiste main¬ 
tenait la politique extérieure dans une direction qui u’auto- 
risait, à rétranger, aucune alarme. 

Radicaux et modérés obéissaient à la même inéluctaÉ 
nécessité, lorsque le pouvoir tombait successivement Quin 
leurs mains, d assurer une paix digne du grand pays quiij 
étaient appelés à gouverner, eu maintenant la défera 
nationale â la hauteur de ses devoirs. Mais tous étaieDl 
également éloignés d'une politique d'aventure, Une coulé- 
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reiiee interparleraentaire fraaco allemande s’étant réunie à 
'Bàle à la fin du mois précédent, on avait vu des membres 
de la gauche et du centre mettre le même empressement à 
rechercher, avec quelques dirigeants du Heiclistag alle¬ 
mand, ce terrain d’entente dont on avait tant parlé sans 
(ju’on pût le trouver, un an auparavant h Berne *. Le tl juin, 
le ministère présidé par M. Doumergue s’était retiré et 
M. Ribot avait assumé la Présidence du Conseil. Mis en 
minorité trois jours après à la Chambre, il avait cédé le 
pouvoir h. M. Vivian! Mais ces changements successifs, 
s'ils gardaient nue signification intérieure, ne modifiaient 
pointia position de la France en Europe. En déclarant que 
son ministère resterait fidèle à la loi et de trois ans », 
ni. Vivian! montra que, pas plus que ses successeurs, il 
ii'entendait admettre que son pays fût traité en puissance 
de second rang. Par ailleurs, et une déclaration condition¬ 
nant l’autre, il entendait assurer, par une pratique loyale 
de l’alliance russe et de l'amitié anglaise, le maintien de 
l’équilibre européen. Si l’Allemagne n’avait aucune aspi¬ 
ration à l’hégémonie, quel grief pouvait-elle faire à la 
France d’avoir pris une telle position? 

Les justes motifs d inquiétude ne faisaient pas moins 
défaut du côté anglais. 

Libérale comme la France, l’Angleterre continuait à 
s absorber dans le problème irlandais qui prenait, au 
moins aux yeux prévenus de l’étranger, l’aspect d’une 


1. Cette eoni'érence franco-allemande tint deux sdances, les 23 et 
JU mai, A la lin de la deuxième séance elle adopta le te.xte d’une 
telaration conciliante où so trouvaient recommandés, pour amener 
1 entente entre les deux pays, le recours à la procédure d’arbitrage, 
^ 1 rectineation et la mise au point ties nouvelles fausses on 
i&ndaacieuses propres k maintenir la inésintelligence* 

U fflinistère Ribot s^éiait assuré, comme ministre des AfTaires 
t'tmngères le concours de M, Léon Bourgeois. M. Viviani. en 
prenant la Présidence du Conseil, conserva ce portefeuille pouî’ lui- 


Alui m , AgarJ i r-Sarajfyva, 
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guerre civile menaçante. D'un conflit avec l’Allemagne, i 
personne ne voulait* Le parti des accommodements, qui 
avait favorisé la conclusion d’une entente sur la questioû 
africaine, multipliait ses eflbrts pour obtenir un accord 
analogue au sujet de la Mésopotamie* Ün sembla même 
un moment si près de la réconciliation la plus cordiale que 
tout le monde, en Allemagne et en Angleterre^ trouva 
naturelle la visite de Tescadre anglaise, le â4 juin, à Ki&l, ^ 
«Les vaisseaux anglais et allemands, dirent les Daily News^ 
mouillés côte à côte à Kiel donnent bien en ce moment la 
preuve la plus frappante que des instruments de guem 
puissent donner, que la cause internationale de la pais: est 
au moins eu bonne voie de triompher après les graves 
dangers qui Tont mise récemment à Tépreuve. » Le \ 
Tempereur Guillaume 11 fit une longue visite au vaisseau* : 
amiral King-George V, dont l’amiral Warrender lui fit 
les honneurs. Il n’j eut qu’une ombre sur cette idylle pas¬ 
sagère : de Kiel, i’escadre anglaise devait se rendre à i 
Cronstadt, La pensée d’accordailles possibles entre fADgl^ ( 
terre et la Russie mettait quelque inquiétude dans fopi- \ 
iiion allemande; on en trouverait aisément la preuve dans ^ t 
maints articles des journaux berlinois et notamment dans i 
le Be 7 *liner Tageblatt du 26 juin. Mais dans l'ensemble, i 
l'AUemagne, peuple et gouvernement, était convaincue 
d'avoir pour quelque temps au moins neutralisé l'Angle- ’ i 
terre, £ 

A l’est de TEurope, sur le flanc oriental de rAllemagne, s 
les projets militaires et navals de la Russie entraieoU ? i 
peine dans la voie de la réalisation* Des grèves successives i 
survenues dans les grands centres industriels, surtout à 
Saint-Pétersbourg, pouvaient donner l’impression qu’ii e 
péril révolutionnaire menaçait la paix intérieure de leift- c 
pire des Tsars. Au demeurant, une campagne habilemenl r 
menée ou entretenue par des agents allemands avait effi' i 
cacementréveillé, en Suède, d'anciennes méfiances conlre d 
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la Russie. Un mouvement « populaire», oüTéliment pay¬ 
san dominait, avait forcé le roi Gustave V à dissoudre la 
Chambre, Un nouveau ministère, présidé par nn juriscon¬ 
sulte, M. de Hainmerskjceld, qui avait pris le portefeuille 
delà Guerre, avait dépose', k la fm du mois de mai, un pro¬ 
jet de loi qui augmentait dans de notables proportions les 
forces militaires du royaume. Ainsi, l’on pouvait espérer 
en .Ulemagne qu’un jour viendrait où le plan de la mobi¬ 
lisation russe devrait comporter ie maintien en Finlande 
de plusieurs corps d’armée. Et ce serait toujours autant 
de forces russes distraites du front allemand. Aucun détail, 
dans la préparation du plan d’hégémonie de rAllemagno, 
De pouvait être tenu pour négligeable. ’ 

Au sud de l'Europe et en Orient seulement, l’incertitude 
couiinençait et imposait aux deux empires germaniques 
l’obligation de manceuvres constantes et attentives. 

Le 14 juin, le tsar Nicolas II vint rendre visite à Cons- 
tantîa au roi Carol de Roumaine, Les deux souverains 
échangèrent des toasts cordiaux, qui exprimaient la com¬ 
munauté d intérêts de leurs pays dans plusieurs questions 
essentielles, celles de la liberté des Détroits notamment, 
indispensable au commerce au moins autant qu’à la sécu¬ 
rité politique des deux nations. 

Le juin, un événement dont la gravité échappa à la 
majorité de l’opinion européenne, assombrit les relations 
austro-serbes : M. M. Vesnitch, plénipotentiaire serbe 
spécialement délégué à cet effet, et Mgr Merry del Val, 
représentant le Saint-Siège, signèrent à Rome le premier 
Concordat entre ie Vatican et une nation orthodoxe. 

ün a quelque peine à se représenter, dans nos pays 
évolués, où la religion déborde de moins en moins ie 
domaine de la vie privée, l’importance des questions 
rituelles en Orient. Mais dans les Balkans, la religion est 
intimement mêlée au conliit des nationalités, et la langue 
dans laquelle se dit ia messe, ou la liturgie en usage, y 
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devieonenl motifs à d’interminables querelles, voire même r 
h des guerres civiles. La cour de Vienne, en outre, a tou¬ 
jours aspiré à un protectorat des catholiques d’Orieni 
appendice précieux au protectorat politique et écono¬ 
mique auquel elle prétend ; certains évéques, MgrSlross. 
inayer à Sarajevo, se sont acquis dans ce rùle d’agents à 
demi politiques, à demi religieux, une célébrité qui dure 
encore, et n’ont point été étrangers à de grands événe- ^ 
nieots, rannexioii de la Bosnie-Herzégovine par exemple. 

Le Concordat serbe, préparé silencieusement depuis 
six mois par un obscur ecclésiastique français, curé d’une 
paroisse des environs de Nice, constituait nn véritable suc- 
cès pour la diplomatie do roi Pierre P"'. La Serbie en elîet 
voyait sa capitale érigée en archidiocèse comprenantuii 
diocèse suO'ragant, dont la capitale était précisément celb 
ville d’Uskub, chef-lieu des territoires conquis sur la Tur¬ 
quie, où rAutriche exerçait jusque-là le protectorat des 
catholiques, La presse viennoise ne s’y trompa point. La 
ZeU qualifia le Concordat de « défaite autrichienne Un 
de ses arguments est caractéristique : Vaulo7ioniie défini- i 
tive de la Serbie est désormais, dit-elle, un fait acquis. 

Le gouvernement austro-hongrois, néanmoins, resla j 
muet. Préféra-t-ii se consacrer uniquement à rœuvre mili- ; I 
taire préparatoire qu’il avait entreprise? FuLil surpris 1 
par les événements? La deuxième supposition semble ta ' i 
plus vraisemblable* ^ e 

En tout cas, tandis qu’au milieu des incertitudes, 1 k 1 
diplomaties européennes tendaient l’oreille ou se recueil - ( 
latent, le destin fixait le sort des nations. Le drame d’ûD ] 
allait sortir la plus grande guerre de i’histoire humaine, . 3 
dans Tombre se préparait, ' ] 

Depuis le 6 octobre T908, l’ordre autrichien régnait dans ; 1 
les deux provinces de Bosnie et d'Herzégovine. Entendes 
par là que les administrations publiques y fonctionnaient 
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et que la police y veillait avec cette régularité minutieuse 
indispensable au maintien d’une domination étrangère. 
Le service des chemins de fer donnait l’exemple, par ses 
horaires scnipuleLiscment observés, de Texistence chrono¬ 
métrée. Dans des locaux nets et hygiéniquement disposés, 
Tadministration des postes surveillait automatiquement le 
courrier des particuliers. Des écoles, peu à peu, s’ouvraient 
sur le territoire, et les maîtres stylés y semaient avec zèle, 
parmi la jeunesse rurale, la bonne et loyale parole. Au 
touriste égaré dans le Ballcan, tout paraissait donner rillii- 
sion de ff la civilisation ». 

Au fond le conHit couvait silencieusement entre cette 
administration qui, à force d’être méthodique, se prenait 
pour une et culture », et Tensemble de la population, sour¬ 
dement travaillée par ce malaise collectif qui atteint toute 
nationalité comprimée en ma! d ’k une civilisation » qui 
veut naître et vivre sa vie. 

Les éléments en présence se dessinaient avec une netteté 
parfaite, d’après les documents autrichiens eux^mêmes : 
d’un Cüté une population autochtone de 1.8ÛÛ.OOO indi¬ 
vidus environ, de i autre environ 100.000 immigrés. 
Les autochtones comprenaient 78^,831 orthodoxes, 
601200 musulmans, 400.481 catholiques et 11.000 israé^ 
lites, dont la langue nationale commune, même pour Ibe 
ÙT aélUeEf était le serbe h Seuls les immigrés connaissaient 
d parlaient I allemand. En considérant dans leur ensemble 
les deux rites chrétiens, les musulmans ne formaient donc 
(ju environ un tiers de la population. Si Ion se rappelle que 
les envahîsseufs sont en général en nombre infime par 
nppert aux envahis, et que par conséquent, la majeure 
partie de ces musulmans ne pouvait être, comme le prou¬ 
vait d’ailleurs la langue dont ils faisaient usage, que de 
race serbe, on était donc autorisé à conclure que l’Au- 


t- lîcccnscment omdel dfr r.)07. 
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triche-Hongrie occupait un territoire serbe, destiné parla 
natuï'e et le droit à évoluer dans Torbite de la nation serbe, 

Ges éléments de vitalité nationale troavaient en outre, 
hors de la Bosnie et de l Herzégovine, des appuis solides 
et étendus. Au loin en effet, en territoires iégaleiTLentaairi- 
chiens on liongroisj \e s&rbîsme luttnit pour l’existence: 
GD Hongrie iCroatie Slavonie), plus de ^.600.000 orthodoxes 
ou catholiques, en Autriche (Carniole, Dalmatie, Garyn* 
thie, Styrie...) près d’un million d’individus parlaient 
serbe ^ 

Quelles que soient les distances que créent les religions, 
la langue les franchit Comment empêcher que ceux qui 
parlent le même idiome fi dissent par avoir desmœui^,uDE 
civilisation, uneâme communes? 

Or c'est pourtant cette œuvre de compression h laquelle 
méthodiquement, froidement, les agents de la souverai¬ 
neté austro-hongroise s’étaient attelés et qu'ils préten¬ 
daient mener a bout. Le parti des tnaiisies — ainsi appe¬ 
lait-on ceux qui vonlaientgrouper les Slaves du sudenim 
état autonome sous le sceptre des Habsbourg — avaienl! 
fait bien pea de prosélytes. Germanisants de Yienne el 
magyarisants de Budapest, avides des situations adminis 
tratives et des proûts matériels que leur position de coû- 
quérants leur assurait, se trouvaient d’accord pour mm 
tenir coûte que coûte et pour développer leur dominatie 
politique. Le mépris de leurs malheureux sujets n’étiil 
pas seulement chez eux Texp cession d’un senti ment patrh 
tique, il accompagnait une vikion très nette d’intéréis 
privés parfaitement définis. 

Le régime auquel avait été soumise la Bosnie-Hera^fr 
vine n’était donc que l application méthodique de ces priû 
cipes. La statistique administrative en donnait une preuve 

1. l'a ajoutant à cos chiffres les Slovènes cl les musulmans df 
race serbe, le nombre des Slaves du sud habitant la monaitliK 
austro-hongroise peut etre fixé à environ S millions. 
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saisissante : sur 3^2 fonctionnaires d'autorité que comp¬ 
tait en 1910 la seule Bosnie, 31 seulement étaient Serbes; 
a Serbes étaient professeurs de lycée, contre 125 immi¬ 
grés; les finances, le corps médical, présentaient le même 
tableau. Dans les campagnes appauvries par des siècles de 
dévastation, des colons allemands se heurtaient à la popu¬ 
lation autochtone. Le prosélytisme religieux rivalisait avec 
un innombrable personnel policier pour soutenir, cana¬ 
liser ou réprimer les manifestations jugées déloyales du 
traditionnalisme le plus sacré. La délation s'érigeait en 
institution d'Etat, la trahison avait ses tarifs officiels. 


Les quelques vagues garanties inscrites dans la consti¬ 
tution octroyée à la Bosnie étaient devenues lettre-morte. 
Le gouverneur civil avait été remplacé par un gouverneur 
militaire, le général Potîorek, et, h la suite de rixes dues 
il l’attitude provocante des officiers allemands de la gar¬ 
nison, un projet avait été mis à rétude, qui avait pour 
ht de soumettre les deux provinces au régime des 
marches militaires. 

La liste des attentats politiques commis en quatre ans 
dans cet infortuné pays témoigne des résultats de cette 
politique. Le 6 juin 1910, c’est le général Varétchanine, 
gouverneur de la Bosnie, qui est visé par un Bosniaque le 
jour même de f inauguration de la Diète. Le 8 juin 1912, 
m catholique tire sur Je commissaire royal. Le 30 sep¬ 
tembre de la même année, un autre catholique tire sur le 
ban de Croatie. Le 10 août 1913, autre attentat sur le même 


haut fonctionnaire, Tauteur, par une coïncidence curieuse, 
étant taujours catholique... 

Cette série rouge devait malheureusement se clore par 
rni crime plus effrayant..* 

Les journaux viennois avaient a peine fini de commenter 
les conséquences possibles de l’entrevue de Konopischt 
<iue les grandes manœuvres de l’armée austro-hongroise 
commençaient en Bosnie-Herzégovine. L’archiduc Fran- 
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çoiS'Ferdinand et 3e ministre de la Guerre quittaient Li ç 
capitale pour y assister. Le 27 juin, Tempereur François. 
Joseph partait pour Bad-Ischl, ou il devait passer 1 été. L? ^ 
même jour les manoeuvres prenaient fin et farchidot 
adressait aux IS" et 16'' corps, qui y avaient pris part, ui 
ordre de félicitation et de remerciement. Le dimancheÏÏ, 
il était à Sarajevo... ] 

Cette visite devant être une fêle et un avertissemeiilji 
duchesse de llohenberg était venue rejoindre sou niari.k 
ville était pavoisée ofûciellement, et les vêtements dorai I 
nicaiix des paysans bosniaques et des citadins donnaieiil 
rillusion d’une atmosphère de joie et d’apaisement. s 
Dans la matinée, comme l’archiduc et sa femme seieji- i: 
daient en automobile découverte à T hôtel de ville oii m( r 
réception avait été annoncée, un ouvrier typographe e 
nommé Cahrinovitch lança dans la direction de la voüuit j' 
une bombe remplie, dit-on, de clous et de plomb hacM J’ 
Une formidable explosion retentit. Les rideaux de ferde^ e 
boutiques environnantes, racontèrent les premiers télé- d 
grammes d’agences, furent transperces en plusieuiî li 
endroits. Vingt personnes environ furent légèrenmt 
blesséess parmi lesquelles le colonel Boos-Waldeck, aideJe j 
camp de rarchiduc, et un fonctionnaire du goiivernemol c. 
principal furent plus grièvement atteints. Mais le coupk d 
princier sortit indemne de Fattentat. 

Les autorités militaires et civiles, qui paraissaicih aa a 
premier abord n'avoir pas pris toutes les mesures prévi- v 
tives nécessaires, se mirent en devoir de réparer Icii? 
oubli. Mais l’archiduc intervint- Il entendait qu’on nepril h 
point de précautions plus apparentes que celles qui avaiesl p 
déjà été prises, ni que rien ne fût modifié dans le prs- ^ 
gramme de la réception. P 

Le cortège reprit donc au milieu des acclainatioa^ ^ 
disent les télégrammes, le chemin de l'hôtel de-ville, k 
bourgmestre, à la tête du conseil municipal, reçut Fran è 
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çojâ-Fercliiiand et la dachcssc. Comme il ouvrrait la bouche 
pour souhaiter la bienvenue à ses hôtes, Carchiduc, lui 
coupant la parole, lui dit avec animation : 

— Monsieur le bourgmestre, on arrive à Sarajevo pour 
■aire une visite et on vous lance une bombe : c'est indigne I 

Il y eut un moment de gêne et de silence, après lequel 
Tirchiduc ajouta : 

— Eh bien, maintenant vous pouvez parler, 

le bourgmestre prononça alors son allocution, à laquelle 
tohiduc répondit : 

— C’est avec un plaisir parlieulier que j accepte ici Tas- 
suraice de votre fidélité inébranlable et de votre attache¬ 
ment à Sa Majesté notre empereur et roi et que je vous 
remerue, Monsieur le bourgmestre, a vec Joie, des ovations 
enthoEBiastes que la population nous a réservées. De plus, 
j’y voisEexpression de la joie que cause la non-réussite de 
rattentat. Je vous exprime la satisfaction sincère qui m’a 
été donnte de pouvoir personnellement me rendre compte 
du développement heureux de ce magnifique pays, déve- 
loppememauquel j'ai toujours pris le plus vif intérêt. 

Et, en langue serbe, François-Ferdinand ajouta ; 

“ Je VOIS prie d’adresser à la population décollé belle 
capitale de h Bosnie mes salutations les plus cordiales et 
de l’assurer de mon attachement inébranlable. 

Quelques iistants après le couple princier remonta en 
automobile ptur se rendre à rhôpital militaire afin d’y 
visiter l’aide camp de rarchiduc blessé parla bombe. 

Le cortège éhit parvenu à Tangle de la rue François- 
Joseph et de la me Rudolf, lorsqu'un tout jeune homme, 
presque un garni^ se précipita contre la voiture où se Lrou- 
Tûit 1 archiduc en sortant rapidement un revolver de sa 
peche. 

Deux détonationÉiretentirent. 

Le premier coup, racontent les télégrammes d'agence^ 
transperça la paroi de J’automobile et pénétra dans le côté 
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droit du ventre de la duchesse; Je deuxième coup atteignii 
l’archiduc héritier à la gorge et transperça l’artère cartK 
tide. 

La scène avait été si rapide et les détonations si gréfe 
que plusieurs personnes de la suite des princes ne ûi 
étaient même pas aperçues. 

Transportés immédiatement au Konak, Farchiduc etl 
femme expirèrent quelques instants après, sans m 
repris connaissance. 

Les renseignements recueillis dans 1 après^midi fm\ 
connaître la personnalité du meurtrier : il s'appelait Garib 
Princip, il était né h Qrahow, dans le district de hmi 
Agé de dix-neuf ans a peine, il était encore élève d 0 „ 
liuitième classe du Lycée. Comme Cabrinovitch, J était 
donc sujet austro-hongrois. Les autorités eslmaient 
acquise rexistence d’un complot, du fait même d^ la suc 
cession des deux attentats, l’un à Falleret Fautre in retour 
du cortège, du fait aussi qu’après le meurtre me boialie 
fut trouvée non loin du lieu du crime, abandannée éîi 
demment par un troisième complice dont la :'éussite(l8 
1 attentat consommé par Princip avait rendu ,e concoor^ 
te inutile 

A quatre heures de l’après-midi, le Consul municipal 
réuni pour la circonstance entendit une allocution émiij 
de son bourgmestre, puis leva la séance en figne de 
Une heure après, à la Diète, même cérémoiie. La soirée, 
a Sarajevo, fut agitée. Visiblement, unmoti’ordrecouraii 
excitant les Croates contre les Serbes. Tes manifestauli 
parcoururent la ville en cortège, portait des drapeaui 
cravatés de deuil et auxquels étaient attachés des portraits 
de Fempereur, de Farchiduc-héritier i de la duchesjf. 


Deux cents maisons ou boutiques appartenant à des SbM 
furent pillées on détruites. Les instalktions des Jourflam 
serbes Srbska-Eice, Na^^od ot iS'auze furent mises à sac 
Des arrestations en masse furent qiérées, puis J’élat sfe 
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siège décrété. Des désordres semblables se produisirent 
dans presque toutes les villes de Bosnie, ainsi qu'à Agram, 
L’impression produite par l’attentat, et révolution de 
Topinion dans les deux capitales de la Double-Monarchie, 
offrirent immédiatement après le drame le spectacle d'une 
diTergence signiiieative* 

A Vienne, le deuil fut profond, mais, sauf quelques 
maûifëstations isolées, digne et calme. L'officieux 

exprima des sentiments de tristesse, non de haine 
oa de vengeance. « Nous pensions, dit-il, avoir traversé 
les périodes les plus tragiques quand la mort nous avait 
enlevé dans la force de !a jeunesse et de l'activité le prince 
heritier Bodolphe, l'espoir de toute l'Autriche. Nous 
croyions avoir bu le calice jusqu'à la lie quand notre impé¬ 
ratrice bten-aimée est tombée à Genève sous ie poignard 
fiin fanatique. Le destin nous réservait encore ce noii- 
Teaucoup. » Le lendemain, des étudiants ayant parcouru 
la ville en criant : « A bas la Serbie î A bas les assassins ! », 
laAcï^e F7'eie Presse répliqua par des exhortations au 
calme. <c La plus grande faute que nous puissions com¬ 
mettre, écrivit-elle, serait de faire de l’attentat le point de 
départ d une politique hostile aux Serbes de la monarchie 
et de réaliser ce que voulaient précisément les meurtriers, 
dont le but était de creuser un abîme entre le peuple serbe 
la monarchie. Toute vengeance tirée de l’attentat par 
une persécution politique générale ne pourrait que faire 
' jeu de l’agitation irrédentiste. » 

A Budapest, bien que l'archiduc défunt fût connu pour 
son indilférence a l'égard des Magyars, rémotion, peut- 
être plus superticie! le, s exprima en termes plus violents 
ài égard des Serbes et de la Serbie. Le mépris des Hongrois 
pour les Slaves du sud est systématique, parce que le ter¬ 
ritoire de la Hongrie, qui forme dans la Double-Monarchie 
lin empire en miniature, est peuplé en majorité non de 
Hongrois, mais de Slaves, et que la domination de ceux- 
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là sur ceux-ci devient ainsi une question d'État. Le meurb 
de François-Ferdinand était une trop belle occasion d 
tiser la haine contre les Serbes pour qu'on la 
échapper. Le comte Tisza, président du Conseil 
ministres, se distingua dans cet ordre d'activité. 

L'opinion du monde civilisé fut unanime à réprou^i 
Tattentat et quels que fussent les mobiles auxquet 
aient obéi, à condamner les meurtriers. Les gonvem* 


ments et les parlements de la Triple-Entente furentIs 
premiers à adresser au vieux souverain, dont on vm 
naissait qu'il avait été jusque-là un des plus fermes s» 
tiens de la paix, des condoléances qui avaient le son dcl 
sincérité et de la tristesse. Le tsar Nicolas, le roi Georges!, 
le président Poincaré envoyèrent à François-Joseph 
télégrammes chaleureux. Malgré les menaces qu'elle derl 
naît autour d'elle, la Serbie renia et flétrit les assassins 
Le bureau delà presse du ministère des Affaires étrangère 
à Belgrade publia même une note qu'il est juste de citer 


Profondément émus des attentats qui ont eu Heu à 
nous ne trouvons pas de mois pour condamner ces assassinatit 
prenons part à la douleur de la mort inattendue de l'héritier ausii» 
hongrois et de son épouse atteignant la cour et le souverain dei 
monarchie voisine et tous les peuples- Nous sommes en mcsil 
d*affirmor que ces attentats ont soulevé dans notre pays la p! 
vive indignation et ont été sincèrement condamnés. 


Cette dignité dans l'affliction fut de courte durée. Bry.^ 
quement, et avec une simultanéité qu'on ne peutpasDt 
pas souligner, la presse viennoise et la presse alleaiaû^i 
sans attendre que la dépouille des victimes fût mise» 
tombeau, se déchaînèrent contre la Serbie. La EHchs0 
et lo,MUitariscàe Rundschau sommhreni le gouvernemei 
austro-hongrois d’obtenir une réparation éclatante, « 
devine de qui et de quoi : la Serbie devait reconnaîtrea 
complicité et faire amende honorable. « A la moindre!^ 
tative de la Serbie de nier ou do louvoyer, notre seuli 
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réponse doit être, enfin, enfin, la marche sur Belgrade. >) 

On n’était ni moins net ni moins violent à Berlin ^ 
«L’Europe, JiBon dans le Be7^lmer Tageblall du 30 juin, 
i maintenant; à régler un des plus grands dangers qui la 
menacent ; le mouvenient panserhe, qui, dans Tesprit de 
ses promoteurs, ne peut se régler que par une guerre euro¬ 
péenne. L’archiduc François-Ferdinand meurt parce qu*on 
craignait qifîl ne trouvfità ce problème une solution paci- 
Hque ménageant les intérêts de rAutriche. Les Slaves du 
sttd vont maintenant redoubler d'énergie. On ne pourra 
plus parler de la politique de la Triplice sans songer à ce 
danger». Quel écho symptomatique et lointain au discours 
deM. de Bethmaon-Hollweg sur le conflit du germanisme 
et du slavisme l 

.Mais les peuples et les gouvernements sont naturelle¬ 
ment portés k ne point croire k ce qu'ils redoutent secrè¬ 
tement, Du côté de la Triple-Entente, on se refusait à con¬ 
clure du drame de Sarajevo au drame plus efïroyahle 
d’une conflagration générale. De Timagc sanglante des 
deux victimes on détournait les yeux vers un tableau 
idyllique : T héritier du trône des Habsbourg était main¬ 
tenant f archiduc Charles-François, à peine âgé de vingt- 
sept ans, Marié à ia princesse Zita de Bourbon-Parme, 
père d’un tout j eune prince, on lui prêtait des sentiments 
bienveillants pour la France. Ce couple gracieux, qui sem¬ 
blait fait pour Timagerie populaire, faisait oublier les deux 
cercueils et les haines de nationalités qui les avaient 
ouverts. L'humanité peut-elle s’immobiliser, agenouillée, 
sur le seuil des tombeaux? 
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Quel événement, cependant, pouvait mettre en périlpfe 
grave la paix de TEarope, gue cette disparition clramatiqm 
de Théritier de Habsbourg sous la balle d un Serbe? 

Aux confins méridionaux de la monarchie, les victoires 
récentes des Balkaniques préparaient une lente dislocj- 
tion. Faisant sur eux-mêmes une demi-révolution, cenë 
plus vers le nord que les huit millions de Slaves sujehdi 
TEmpire austro-hongrois tournaient depuis lors ieuft 
regards. Belgrade brillait maintenantdansleur nuitcomm 
un phare d'espérance. Des plus proches au plus éloigoéi 
tous, pour en apercevoir les lueurs, Lournaient le dosû 
capitale allemande du Sud* Une faille gigantesque, cntfl' 
les deux éléments nationaux de la monarchie, peuàpeE 
béait. Kt ce n'était pas assez qu'un pareil séisme 
entendre ses premiers craquements ; l’avenir économiqii 
de rAutriclie-Hongrie dans les Balkans, intimementlléi 
son prestige et à sa suprématie politiques, s'annon^îll 
sous des couleurs d'autant plus sombres, que la cÉ 
chaque jour plus aiguë qui sévissait k Vienne commci ' 
Budapest ne pouvait que s’aggraver à chaque pas versl> : 
dépendance des nations slaves échelonnées sur la route d! 
l’Orient. Le jour ne viendrait-il pas bientôt où ces nations,! 
soutenues par des forces financières étrangères, non seule¬ 
ment fermeraient leurs propres marchés aux prodtiitî 
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i venus des Allemagaes, mais encore iraient disputer leurs 
positions aux industriels et aux commerçants autri¬ 
chiens? 

Un cataclysme prémédité, une grande guerre extérieure, 
devait donc nécessairement apparaître à la monarchie des 
Habsbourg, k ses dirigeants politiques et économiques, 
comme un des moyens de refondre à nouveau dans un 
elTroyable creuset les fractions nationales de TEmpire près 
des& dissocier, comme un des moyens de leur assurer, au 
dehors, des éléments nouveaux de prospérité et de prépon¬ 
dérance. II faut en finir, il faut sortir de là ! Cette formule 
était devenue à Vienne, à la fin, le mot d'ordre d'un parti 
militaire que raccroissement discontinu des armements 
rendait chaque jour plus puissant, et le cri d’espérance du 
monde des affaires. Quelle aubaine pour tous les deux que 
ce drame de Sarajevo qui avait l’air de frapper la majesté 
impériale à la face î 

Quelle aubaine aussi pour TAllemagne ! 

Au moment précis ou la grande nation slave, la llussie, 
décidait à organiser sa puissance, mais venait u peine 
de se mettre k l'œuvre, au moment par conséquent où le 
germanisme méthodique et ordonné pouvait penser se 
mesurer encore sans désavantage avec le géant, voici qu'un 
événement imprévu risquait d'opposer l’empire allié à une 
petite nation slave î L’occasion n etait-elle point tentante, 
pourprendreses sûretés d’avenir, d'infligerau slavisme une 
défaite ou une humiliation dont il ne pourrait plus se 
relever? Quels appuis le slavisme pourrait-il trouver? La 
France? Incapable, du fait de son régime, du moins lepen- 
sait-on à Berlin, d'une résistance sérieuse, son armée était 
m pleine transformation- L'Angletere? On venait de con¬ 
clure, ou on allait conclure avec elle, deux importants 
accords; et d’ailleurs, en proie elle aussi aux plus graves 
dissensions intérieures, à la guerre civile presque, il lui 
faudrait, avant de voir le danger et y parer, un temps assez 
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long pour que rAlleiuagne pût mettre ses adversaires 
hors de combat. 

Telles étant les conditions générales de TEnropeaee 
moment, quelles autres pensées que de violence poiivaiem 
venir aux éléments agissants du germanisme? L'étonnant 
eût été au contraire que les pondérés, les pacifiques 
portassent. 


Les premierâ jours do juillet s'éconlèrent, en Allema^t 
comme en Autriche-Hongrie, dans un calme officiel appj 
rent, niais au milieu des plus violentes polémiqiiBs ^ 
presse. 

L'enquête sur les circonstances du drame se poursumiL 
Ministres, fonctionnaires réservaient lenr jugement, otise 
taisaient. Des notes officieuses annonçaient seulement que 
Princip et Cabrinovitch avaient fait des aveux, et que de 
ces aveux, il résultait nettement qu'ils avaient eu descei 
plices à Belgrade, 11 fallait donc attendre, même pem 
donner la plus légère indication, que Tinstruction eûlprt 
cisé l’étendue et la nature de ces complicités. On verrait! 
ce moment si des indications pourraient être fourniei 
Jusque-là on ne pouvait rien dire. Le comte Berchtoldqa 
avait, le'P'’ juillet, un entretien d'une heure avec Terap 
reur François-Joseph, ne lui avait-il pas, d'après ce q 
racontait, conseillé d'attendre lui-même, pour publierimi 
proclamation à ses peuples, les premiers résultats de leu- 
quête? 

Le premier mot d’ordre, dans les centres ofliciels, e» 
donc le silence. Mais rien n'empêche ceux qui ne parkiil 
pas eux-mêmes de laisser parler. A Budapest et à Vieciifi 
des bruits courent, dès le juillet, sur des projets d'inter 
vention militaire en Serbie, sans que rien soit faitpüiir 
rassurer Topinion. La Nouvelle P7'esse libre, annonçail 
que le comte BerchLold a eu la veille une entrevue avedî 
ministre de la Guerre et le chef d'état-major général, ajûûfcj 
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que le gouvernement austro-hongrois aurait décidé de 
demander au gouvernement serbe de poursuivre sur son 
territoire Fenquête relative à rattentat, « étant donné que 
les fils du complot conduisent h Belgrade )k Coïncidence 
curieuse^ c'esl des mômes expressions que le même jour 
se sert la presse de Berlin, acliarnéo elle aussi dans sa 
campagne antiserbe. « Les fils de la conjuration, écrit la 
QüZeUd de la Croix^ conduisent jusqu'à Belgrade. L’iiis- 
t€ipÊ des Serbes est une série de régicides et de meurtres 
sanglants. » De Belgrade, un écho attristé répond avec 
modération : « La Serbie^ dit une note officieuse, est rem¬ 
plie d'indignation au sujet de Tattentat de Sarajevo et de 
pesanteurs. Nous pouvons à peine concevoir la possibilité 
quü la presse allemande puisse inculper la Serbie et Fatta- 
querpour cet acte inqualifiable d'un jeune homme dune 
mentalité maladive, d'autant plus que récemment, elle fit 
de sou mieux pour rendre meilleurs et amicaux les rap¬ 
ports avec la monarchie voisine ^ Le gouvernement royal, 
en raison des tristes événements de Sarajevo, prendra des 
mesures envers les éléments sujets à caution qui peuvent 
se trouver sur son territoire 

Cette même bonne volonté attristée se retrouve dans Fat- 
titude officielle du gouvernement serbe. Le même jour, 
juillet, M. Pachitch écrit à tous les représentants du 
Roi à l'étranger : « La Serbie a toujours veillé, et depuis 
les derniers événements elle redoublera de vigilance, sur 
les éléments anarchistes ; si elle en découvre en Serbie, 
elle prendra contre eux, avec énergie, les mesures les plus 
sévères. De plus elle fera tout son devoir, et par tous les 
moyens en son pouvoir, pour calmer, àFintérieur de ses 
frontières, les esprits exrUés. Seulement, elle ne peut nul¬ 
lement permettre que la presse austro-hongroise induise 

t Allusion aux pourparlers relatifs aux Ghemins de fer Orientaux. 
Ces pourparlers avaient été Interrompus le 30 juin (Y. plus haut 
p. ^34). 

ALuiTi. Agüdip-Sarajcvo* 
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en erreur Topinion publique en Europe... ' » Cette protes¬ 
tation ne rend-elle point le sonde la sincérité? A supposer 
même que certains sujets serbes aient prêté la main à la 
préparation de l’attentat de Sarajevo, quelle autre volonté 
demander au gouvernement serbe d’exprimer ? D’ailleurs, 
ce gouvernement ne s’est pas contenté d’une simple inlen-^ 
tion, il a déposé sur le bureau de la Skoupchtina un pro-i 
jet de loi sur les anarchistes, et il a donné la preuve qu*j 
ce n’était point là, dans son esprit, une vaine manifestatioD] 
qui devait rester sans suite. 

Le lendemain 2 juillet, tandis que le train funèbre tranï* 
porte la dépouille des victimes de Trieste à Vienne, ot 
apprend que l’empereur Guillaume II, qui avait toul* 
d’abord décidé d’assister aux funérailles, a renoncé à soi; 
projet. Le souverain, disent les journaux, souffre d’u 
lumbago. D’ailleurs, François-Joseph a décidé que lacéré- 
jiionie se déroulerait dans la plus stricte intimité. 
haines de parti ne connaissent point la trêve du deuilef 
de la douleur. Les écarts de langage de la presse allemanil^ 
ne diminuent ni à Berlin, ni à Vienne, ni en Hongrie; 
« C’en est assez des provocations serbes, dit le journîl 
Budapest ! que l’on mette fin à la comédie î » 

Ces excitations continues [s accompagnent nécessai^, 
ment de mouvements populaires. Dans la soirée et daosli 
nuit, à Vienne, des bandes de manifestants viennentjusqaj 
sous les fenêtres de la légation de Serbie exiger 1 enlèv^j 
ment du drapeau serbe. M. M. Jovanovitch refuse, elli 
police doit le protéger. Mais le lendemain les journam 
viennois, « surtout ceux de la nuance clérico-populaireï, 
accablent l’honorable diplomate d’invectives, dans sfi 
articles intitulés : « Les provocations du ministre'' 
Serbie » -. 
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1. Livre Bleu serbe, pièee 8. 

2. lùid., ]>ièce n" 11. 
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k 3 juillet, après la cérémonie funèbre, M. JovaDovitch 
S6 rend au Ballplatz où il est reçu non par le comte Berch- 
t()[d, mais par le baron Macchio, chef de section. Les 
sttiiques de la presse contre son pays ne peuvent le laisser 
indifférent. S’il est vrai que l’auteur de l’attentat soit de 
race serbe, tout le peuple serbe et le royaume de Serbie 
le sont pas coupables pour cela, et on ne peut pas les 
accüser CDîume on le fait à présent* 

.Hais le baron Macchio reste dans l’équivoque favorite 
delà diplomatie autrichienne ; 

— Personne, dit-il, n’accuse le Royaume, ni le gouver- 
Bernent serbe, ni tout le peuple serbe. Nous accusons seu¬ 
lement cewar gui enlretiennent les projetspame^'beset qui 
Mmüknt à leur réalisation^. 

JI. Jovanovitch ne peut tirer aucun autre éclaircisse- 
ffientdeson interlocuteur qui, visiblement, répète un mot 
dordra. L’essentiel pour le gouvernement austro-hongrois 
(St de se maintenir sur une absolue réserve jusqu’à ce que 
IMileté de ses magistrats instructeurs lui permette 
detendre l’inculpation, en cercles centrifuges, jusqu’au 
fûmtqu’il jugera favorable à sa politique. Et justement, 
(jour même ou cette conversation se tient au Ballplatz 
(nouvelle se répand à Vienne que de nouvelles arresla- 
tasont eu heu en Bosnie, que Princip et Cabrinovitch 
M des aveux complémentaires : c’est à Belgrade qu’ils 
.01 e et préparé leur crime ; un ancien lieutenant 
«ro-hongrois, aujourd’hui attaché au chef d’état-maior 
»rbo, Hüan Pibntchevitch, qui est aussi secrétaire de 
teociation panserbe « Narodna Odbrana », les mit en 
rapport avec un comitadji qui, à son tour, par ses intelli- 
' ms avec l’arsenal de Kragoujevatz, leur permit de se 
explosifs, des revolvers et, aussi, du cyanure 
I potassium pour se suicider après l’attentat. 


f Ibid., pièce m \2. 
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Cette sombre histoire de brigands, adaptabon iTiûderüe| \ ^ 
des drames qui illustrent depuis des siècles Thistoiie dei 


VAutriehe, est acceptée sans contrôle par Fopinion austr^ 
allemande. Que Milan Pibritchevitch appartienne hï'ékû 
major ou lui soit étranger, que ses fonctions le mettenlflii ï 
non en mesure de rendre aux assassins les servicesdoiil j 
ils ont parlé au magistrat, peu importe M L’essentiel c’esi; 
que la « Narodna Odhrana ?) soit mêlée à rafîaire et qi«| 
par elle on puisse inculper tel ou tel fonctionnaire serteÿ ^ 
avec d^autant plus de sûreté que. l’association étant secrèlt,^ 
on peut lui attribuer tous les adhérents utiles à la cause, ; 
Il n'y a qu’à laisser vagabonder Timagination populaire! 
s’égarer la presse, sans apporter aucune rectilicaüoiL 
Lorsqu’on jugera le moment opportun, on interviendrî, ; 
En attendant, on multiplie à Vienne et on fait donner» J 
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Berlin, des assurances apaisantes, cf Le gouvernemental!e-j 
mand, télégraphie M. de Manneville après avoir n 
M. Zimmermann, ne parait pas partager les inquiétuè 
qui se manifestent dans une partie de la presse aliemuûdi 
an sujet d’une tension possible des rapports entre Icsgott! 
vememeols de Vienne ei de Belgrade, ou du moins üdi 
veut pas en avoir l’apparence^. 

Tactique organisée ou prudence instinctive, celted« 
réserve et ces demi-réticences ne cessent point vite. 

Le 4 juillet, le vieil empereur Françuis^oseph rompU 
silence. Il écrit au comte Stnrgkh, président du Conseil al 
Autriche, au comte Tisza, président do Conseil en Hongm; 
et à M de Bilinski, ministre commun des Finances, adinK 
nistrateur de Bosnie-Herzégovine, une lettre on ü éfCN[Bt 
en termes émouvants ses malheurs passés et le drame sa*- 
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1. Le 4 juillet, le conamandant PibritcheviLch publia à 

mie üote où il dênientaitraLégüriqaemesit avoir « eu aucune reijW' 
avec les auteurs de i'alteniat, ui counexité avec les évéUüiiientsf 
Sarajevo m. 

2. Livre Jmine, pièce n® 9. | 
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glant qui ^ rexistence à i’arrhidiic François-Ferdi¬ 
nand. Mais il parle de ses peuples, non de la nation serbe : 

le ^erlig^ d"un petit 7îombre (T/wmniês induits en 
erreur ne saurait, dit-il, C6pe7idant ébi^anler les lieiis 
sacrés qui ?ious imissent, moi et mes peuples ; Une peut 
ülieindre les sentiments d'affection profonde qui ont été 
mnifestés à nouveau d'une manière si touchante envers 
ïttoi et envers ma maison 7*égnante depuis des siècles. 

Le souverain ne prononce donc aucun ostracisme à Tin- 
tmearde son pays* Mais il reste muet sur les répercussions 
extérieures possibles du drame* Par contre, le même 
jm, dans un ordre à Parmée et à la flotte, il se complaît 
au spectacle de sa puissance : 

iVoM nous inclinons avec ^nélancolie devant la volonté 
imiidable du Tout-Puissant qui a exigé une si haute 
mdime de moi, de mes troupes de teiTe et de mer et de la 
patrie, Cependant je ne 7"enonce pas à f espoir d'un avenir 
pmpèi^e, car je suis convaincu que dans toute situation 
âijflcUe, l'Autriche Hongrie peut compter ptour sa défénse 
w son armée et sa flotte, inébranlabtement fidèles à leur 
kvijir^ 

Ce coup de fanfare de ce vieillard est symptomatique, 
ll^ra au moins, dans le monde européen, deux milieux, où 
il est entendu, où on le rapproche des circonstances qui 
lont amené, de rattitude obstinément réservée du cabinet 
de Vienne : ce sont les milieux financiers de Vienne et de 
Het'lb, dont l’émotion se trad uit a la Bourse, et les milieux 
slaves. La presse de Pétersbourg, dès le premier jour, ne 
sestpas méprise su rie sens des attaques austrO’allé mandes* 
Ce même 4 juillet, tandis que François Joseph s'adresse à 
M armée, tandis qu^on ensevelit dans les caveaux du 
château d’ArsLetten les corps de François-Ferdinand et de 
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la düchesse de Jîohenberg, la presse russe fait entendreiie 
véhémentes protestations contre ce qu'elle appelle 
« pogroms antislaves », U faut qu'on sache en Autriclie, 
avertît le Courrier de Saint-Péte7^sbou7'g, que TopinioD 
russe suit avec atten tion les événements de Bosnie* Au non 
de considérations d'humanité, la Russie doit remplir son 
devoir envers des frères qui se trouvent sous le joug, 
conseil des ministres russes a eu lieu la veille et, hki 
qu'il n'ait été suivi d'aucun communiqué explicite^ iUii 
permis de supposer que le ton de la délibération estea 
accord avec le ton de la presse* 

Le surlendemain 6 Juillet, en effet, M, Sazonof reçoitli 
comte Czernin, chargé d'affaires d'Au triche‘Moogrie, 
Celui-ci laisse entendre à son interlocuteur que son gOB- 
vernement sera peut-être obligé de rechercher sur le teni 
toire serbe les instigateurs do lattentat de Sarajevo. 

M. Sazonof interrompt le comte : 

— Ne vous engagez pas dans cette voie, conseille-y. 
Aucun pays plus que la Russie u'a eu à souffrir des ato- 
tats préparés en territoire étranger* Avonsmous jamaii 
prétendu employer contre un pays quelconque les procède 
dont vos journaux menacent la Serbie ^ ? 

Mais est-il pires sourds que ceux qui ne veulent en¬ 
tendre? 

Au point oïl en est la polémique germano-slave le 
b juillet, aux indiscrétions échappées à la presse ouaE 
agents diplomatiques, on peut légitimement croire que, 
d’ores et déjà, le gouvernement austro-hongrois a eflïï 
sage, en présence des premiers résultats obtenus parsoï 
magistrat instructeur à Sarajevo, l'éventualité dW 
démarche attentatoire aux droits souverains de la Se# 
Quel sera Tobjet précis de cette démarche, sa forme. Il 
but lointain qu'elle poursuivra, aucun de ces points ii'e;! 


J. L f Vf J au ne .pi l'^cc n* 10. 
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peut-âtre encore précisé dans son esprit* Mais il est dans 
le même état dame que nombre de ses financiers et de 
ses commerçants. Pour lui, comme pour eux, il faut en 
finir ! 

Lû départ de Guillaume 0 pour Kiel et la mer du Nord, ce 
même jour, 6 juillet, peut-il être considéré comme signifi¬ 
catif? Faut-il penser qu’il établit Fabsence de toute velléité 
d'entente entre les dirigeants de FAllemagne et de FAu- 
triche? Manifestement non. L’empereur allemand^ quelle 
qüc soit son autorité personnelle, n’est que le premier ser- 
viteur de son pays* La polémique engagée par la presse 
allemande contre le panserbisme, et par-dessus le panser- 
bisme, contre le slavisme, exprime trop bien la pensée pro¬ 
fonde de son peuple pour qu'il puisse songer un instant à 
ia condamner ou à la comprimer. Le pouvoir d’interven- 
lion de son gouvernement n’est pas beaucoup plus grand* 
M. de Jagow — comme certains autres de ses collègues — 
est dans la main des paugermanistes, auxquels i! doit tout, 
jusqu’à son poste de secrétaire d’État à FOlfice extérieur* 
Souverain et ministres approuvent donc, d’ores et déjà, du 
fond du cœur, ie point de vue autrichien tel qu’il commence 
a se former et à se formuler* L’alliance austro-allemande, 
dès le début, ne pouvait pas jouer sur un terrain plus 
favorable. Qu'importe donc que Guillaume II parte ou ne 
.parte pas le 6 juillet pour sa croisière annuelle? N'aura- 
tdl pas de toutes manières, à son retour, le dernier mot ? 
Ka-l-il point ia conviction, disposant de la force alle¬ 
mande, d’imposer à 1 Europe, le moment venu, la paix 
allemande ou ia guerre allemande ? 

Du départ de Guillaume G, il ne peut donc pas plus 
être conclu à des dispositions pacifiques de FAlicmagne 
et de l’Autriche, que du voyage, fixé à la mi-juillet, de 
M. Poincaré en Russie, à Finsouciance ou à l’abdication 
delà France* Le destin des nations ne dépend plus unique- 
ïi^ent, Hnijourd’huî, de la volonté de quelques hommes. 
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Le 7 juiüet, menus événements encadrant un fail çfe 
grande portée. 

Françofs-Josepli, qui a reçu la veille pendant plus d'une 
heure le comte Berchtold, part à 8 heures du matin 
pour Ischl. A Salzbourg, le président de la Chambre autrl- 
chienne des députés, se répand en violents reprocher 
contre la France et ses publicistes ^ il faut, ajoute-yi 
comiquement boycotter la langue française, qui n’est uns 
langue mondiale que grâce h une vieille convention, 
M. Schébéko, ambassadeur de Rassie, rend visite au comle 
Berchtold. A Berne, le président de la Confédération bel 
vétiqua reçoit ofïlciellement le roi des Belges^ 

A onze heures du matin un conseil des ministres coüi. 
muns austrO“îiongroîs se tient à Vienne. Il prend fm seule, 
ment à 6 heures du soir. Ouelles délibérations a4-il 
arrêtées? Un communiqué ofïiciel prétend en informer]; 
public en ces termes : 

Le Conseil des ministres communs a été réuni pour délibérer sur 
las mesures qui doivent être prises rôJativement à raduiinistraiîiw 
intérieure do la Büsniedlerzégovine. U a saisi celte occasion île 
sheeuper des grandes lignes du budget commun do l'année ptfr 
chai ne. en vue duquel il a convoqué, pour rexplicetion de quelqae« 
questions techniques, le chef d’état-major et lo représentant io 
commandant de la mai ine. 

Sans doute, il convient d'éviter le ridicule de prédire èè 
passé ; éclairé h la lumière des événements qui suivireul, 
ce communiqué prend un relief qu'il est trop facile de 
faire apparaitre. Mais, même le jour de sa publicalioiir 
les circonstances qui Font précédé, les indiscrétions et b 
violences de la presse, ne lui donnent-ils pas déjà un sens 
suffisamment menaçant? II est question depuis plusieui^ 
jours d'une démarche à Belgrade, les journaux vieoDOh 
et allemands y reviennent, et les ministres communs cou- 
Toquent le? chefs de Farmée et de la marine ! Ou’est-ceà 
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dire, sinon que (a démarche envisagée peut nécessitemne 
intervenlion militaire? 

Corncidenees à retenir : à partir du 8 juillet, et pendant 
quelques jours, tandis que des conférences qu'on devine 
décisives vont se multiplier entre ministres ou hommes 
d’ÉLat, c’est la presse autrichienne qui donnera Texemple 
d’uûc modération relative, ce sont les journaux allemands, 
même ceux hahituellement le mieux in formés, qui parti- 
rûDt en campagne avec te pins de violence. 

Le calendrier de la polémique vérifie cette observation. 
Le 8 juillet, séance d’interpellation h la Chambre hon¬ 
groise. Le comte Tisza s'y exprime avec une mesure et une 
pûûdération qui étonne même les milieux viennois. Le 
germanophileetgénéraleineot bien informé, 
fait écho au ministre hongrois: « 11 ne sera demandé, 
écrit-il, au gouvernement serbe rien qui puisse affecter 
raiïiour-propre national ni les intérêts primordiaux du 
pays, mais on n'oubliera pas de signaler à son gouverne- 
noent qu’il y a dans le pays des rongeurs qui sont le véhi¬ 
cule de gei'raes empoisonnés, et qui franchissent la fron¬ 
tière pont' propager la mort dans la monarchie ». A Berlin, 
le zèle serliophobe gagne la police, qui opère une perqui¬ 
sition, d’ailleurâ infructueuse, dans un club d’étudiants 
serbes. 

Le 9 juillet, le comte Berchtold se rend à Ischl auprès 
de l’empereur François-Joseph, dont il a une audience 
d’une heure et demie. Point de commentaires dans les 
journaux ofricieux viennois. Quelle décision a-t on prise? 
Ena-hon même pris une? Personne ne pourrait encore le 
dire avec certitude; mais Ton peut supposer que le point 
de vue austro-hongrois ayant été flxé dans ses grandes 
lignes, on attend seulement des résultats « meilleurs ou 
plus complets » de l’enquête de Sarajevo. C est ce que 
ailleurs, dans une note plus violemment haineuse, le 
Lofî;al”À7iZâiger laisse entendre ie même jour : 
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«Jusqu'à ce que cette enquête soit terminée et qu'elle aj[ 
apporté la preuve que des personnalités privées ou des 
personnages ofïîciels serbes ont été les instigateurs de 
Tattentat, il convient d'accepter avec réserve toutes b 
nouvelles relatives à des mesures prises par la monarchie 
dualiste. On ne peut donc que se féliciter de voir le gouver¬ 
nement austro-hongrois attendre avec calme les résultat 
de Tenquête », 

0 rattendait avec d'autant plus de calme qu'il prenail 
en môme temps d'importantes mesures militaires surli 
frontière serbe. Les troupes qui avaient manœuvré « 
Bosnie quelques jours auparavant y formaient le nop 
d'une véritable concentration de forces nouvelles, h 
garnisons des villes et frontières étaient doublées.,. 

Le 10 juillet, la Diète de Bosnie est prorogée. Les déâ 
sions principales des ministres communs, approuvées Ja 
veille par François-Joseph dans son entretien avec le 
comte Berchtold, filtrent dans la presse avec précisiûL 
Elles comportent des mesures d'une rigueur inconone 
jusqu'alors, destinées à arrêter « la propagande sertei 
dans les provinces annexées, et une démarche à Belgrade, 
dont on n'indique pas le détail, mais dont le but appaiiit 
nettement: « L’enquête de Sarajevo, dit la Nene fm 
Presse dans un article qu'il est impossible de ne pasrafH 
peler, indique des complicités à Belgrade et compromel 
même certains milieux militaires serbes. Son résultat sera 
officiellemeiit publié la semaine prochaine et aussitil 
communiqué à Belgrade, avec prière h la Serbie de conli- 
nuer l’enquête sur son territoire, de chdtier ies coupabb 
et de donner des garanties qu'à l'avenir les relalioii! 
entre les deux États voisins ne seront plus troublées pw 
f agitation pan serbe. Les diplomates n'auront, cet ë 
encore, pas de vacances,,, » Un autre journal, le DetUsek 
Volksblalt, précise même que le cabinet de Vienne 
exigera que î'enqmHc « soit poursuivie à Belgrade/wr 
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des fonclionnaires de la police austro-hongroise ^ 

Quoi qu'on pense de la valeur historique des informa^ 
tions de presse, il est donc impossible de ne pas retenir 
comme un ensemble de témoignages précis et concordants 
sur les intentions du gouvernement austro-hongrois ks 
indications publiées par les journaux de là Double-Monar¬ 
chie- A celte date du 10 juillet, la décision des hommes 
d'Etat de Vienne et Budapest est prise, et elle a Tapproba- 
tioa du souverain : rAutrlche-Hongrieexigera delaSerbie 
un geste humiliant pour ses droits souverains, 

A ce moment aussi, tandis qu’une courte trêve s'observe 
dans lapresse, tandis que meurt h Belgrade M. dellartwig, 
ministre de Russie, le gouvernement austro-hongrois 
prend contact intime avec le gouvernement allemand, 11 
lui communique les premiers résultats de Tenquête, lui 
fait part de ses intentions: cf Le gouvernement impérial 
el royal, dit le Lim^e Blaric, nous avisait de ces machina¬ 
tions ('paoserbes) et nous demandait notre avis. De tout 
notre cœur, nous pouvions dire à notre alliée que nous 
partagions sa manière de voir et rassurer qu'une action, 
qn'elle jugeait nécessaire pour mettre fin en Serbie à Tagi- 

b II n'cst que juste d'ajouter qu'un journal viennois, la ZeiL 
pablia ce jour, 10 juillet, un article d'une modération remarquable ; 
f 0 n'y avait contre la Serbie que deux griefs : l'importation do 
bombes et l'enlhousiasrae pour i'idée panserbe, ICn ce qui concerne 
b bottibe. venue on efïet de Belgrade, ce n'est pas elle qui a tué 
1 archiduc, mais la balle d’un brownings arme autrichienne importée 
de Belgique. Quant à Tidée panserbe, on ne Ja supprimerait pas en 
supprimant tontes les associations qui la propagent. Une démarçhc 
diplomaUque no peut supprimer le panserbisme, non plus que le 
pangermanisme ou Je panslavisme. D'ailleurs l'idée panserbe n'est 
criminelle qu'en Autriche, où elle prépare une diminution de TElat, 
ne l'est pas en Serbie, où elle prépare son agrandissement. Le 
seul crime est la propagande par le fait, ranarebisrae, qu'ii vise un 
but national ou un but sociul* et le devoir de la Serbie est de le 
combattre de toutes ses forces Mais l’cxemplo dû F Italie montre le 
sticcès incertain de la répression, Protcgeoris-nous donenous-mémos, 
non avec une inutile fie marche diplomatique, mais avec une bonne 
lMj[[itr|ne des uatîonairtés et avec une poLcc active et vîgifanlr. » 
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tation dirigée contre l’existence delà Monaî^chie, aurait 
toutes nos sympathies. Nous avions conscience que des ^ 
actes d'hostilité éventuels de TAutriche-Hongrie contre ta 
Serbie pourraient mettre en scène la Russie, et nou^ 
entraîner dans une guerre de concert avec notre alliée; 
mais nous ne pouvions, sachant que les intérêts vitaux de 
rAutrichô-Hougrie étaient en jeu, ni conseiller à notre 
alliée une condescendance incompatible avec sa dignité, 
ni lui refuser notre appui dans ce moment difïicile. » ^ Et 
comme pour dater avec plus de précision cette approba- i 
tion, le document allemand ajoute quelques lignes plus 
loin: « Nous LLissâmes, par conséquent, l’Autriche entière- ; 
ment libre d agir à sa guise contre la Serbie ». Le rédacteur ^ 
a beau conclure: (c Ainsi, nous n’avons pris aucune part 
aux préliminaires il n’en établit que plus Forte ment la 
complicité initiale de rAIiemagne dans la politique de , 
violence adoptée par rAuLriche-Hougrie contre ia Serbie, 

Il n'est donc guère permis de douter que ce soit vers le 
10 juillet, c’est-à-dire quelques jours après le départ de * 
Guillaume ü pour sa croisière dans la mer du Nord, que 
l’accord de principe s’est établi entre Vienne et BcrÜD, ; 
L’empereur allemand — qui pouvait d’ailleurs se maintenir { 
en contact avec son chancelier — eût-il été présent dans 
sa capitale, que lasolution n'eût pas été différente. Gomme ■ 
le montre très bien le Liwe Tattitude , prise par ' 

l’Autricbe-Hongrie ne pouvait pas ne pas avoir Tapproba- 
tion de sou alliée. Wicux : il n’y avait plus dès lors, ni 
Allemagne, ni Autriche-Hongrie, mais un bloc germanique f 
qui se dressait cousciemmeot et méthodiquement contre -|fe' 

le bloc slave, * 

il ne reste donc qu’à savoir quand et comment l’accord R 

1. Lwre Blanc aHénitiiid, préface. W-- 

Ifnd, 1 
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â'est fait entre les deux éléments do bloc germanique sur 
les termes précis de la sommation à adresser k la Serbie. 

Or, les événements survenus du 10 au 20 juillet montrent 
que cette entente doit être située entre ces deux dates. 

Le 14 juillet, tandis que Belgrade célèbre les obsèques 
de M. de Hartwig, le comte Oerchtold lient une longue 
conférence avec les comtes Tisza et Sturgkh et M. Burian. 
M. Jovanovitch signale a son gouvernement la part prise 
parles cercles allemands, c'est-a dire par M. de Tschirs- 
ciisky, ambassadeur d’Allemagne, à la campagne antiserbe 
dela/Vâwe Freie Presse : ccGe journal, mande le diplomate 
serbe* est toujours animé d’un esprit antiserbe k outrance. 
La iŸeu& Freie Presse qui a assez de lecteurs et d’amis 
dans les hauts cercles financiers et qui, lorsqu’il le faut* 
écrit suivant les instructions du Bureau de la presse de 
Vienne, résume f alTaire en quelques mots : « Nous devons 
régler nos a/faires avec la Serbie par la fo 7 "ce des armes ; 
îV est évide7ié qu'ü n'est pas possible d'y arriver par des 
moyeiis pacifiques. El puisqu'o n ai^rivera à la guerre plus 
tard, il vaut ntieua) en finir loul de stiüe y ^ 

Et M. Jovanovitcti, qui connait bien les relations exis¬ 
tant entre la haute finance et le gouvernement, signale 
avec raison comme un symptôme défavorable la forte 
baisse qui s’est produite le jour même k la Bourse de 
Vienne. 

Le lo juillet, M. Poincaré part pour la Russie. Le comte 
Tisza prononce a la Chambre hongroise un discours mo¬ 
déré. Le cabinet de Vienne continue k garder le silence, 
olïïciellement. Mais les indices défavorables ne manquent 
pas. La Neue Freie Presse poursuit sa campagne de vio¬ 
lence. Le gouvernement italien prend une mesure militaire 
importante: il appelle la classe de lbî91, cadres compris, 
soit environ lüÛ.ÜOO hommes. 


l. JAvre Bleu serbe, pièce n* 22. 






Kët-cü a celte date précise du 15 jaillet ou autour d’eile, 
qu'il faut situer Paccord eutre le parti de la guerre eo 
Autriche et le même parti eu Allemagne ? Peut-être. Oaa 
ditj non sans vraisemblance, que les deux chefs d’état- 
major des empires alliés s'étaient rencontrés en Bohême^, 
que le comte Berchtold avait eu, dans une ville d’eauï 
allemande, une entrevue secrète avec M. de Jagow^ 
Aucune de ces versions ne peut être établie; mai^elles 
sont toutes deux plausibles et dans la tradition austro-alle¬ 
mande et triplicienne* A Berlin, M. de Jagow, homme ’ 
médiocre et sans personnalité, doit son portefeuille m 
parti militaire, à la coterie du prince impérial; à VieDne^ 

M. de Tchirschsky est le plus violent protagoniste de la 
campagne antislave. Une conjuration savamment ourdie, 
un « acte d énergie allemande >3 soigneusement concerté, 
au milieu d une Europe distraite et qu'ils croient affaiblie, 
n'est-ce pas dans leur mentalité ? La France ne s’attarde’ 
t-elîe pas toujours à de mesquines querelles de personnes? 
En Angleterre, 1 Irlande en armes ne prépare-t-elle pas 
toujours la guerre civile, tandis qu'en Russie, des grèves 
compliquées d attentats paraissent à l'observateur superfi¬ 
ciel impliquer une forte décomposition intérieure? M, Poin¬ 
caré et Je kaiser en mer, quel moment favorable à de 
souterraines manœuvres contre la paix î i 

Au demenrant, quoi qu'il en soit des circonstances dans i 
lesquelles 1 entente s'est établie entre Vienne et Berlin \ [ 
pour une action é^ie^'gique contre la Serbie, ce qui ne ) 
paraît point discutable c'est que du 10 au 20 juillet, cett« * f 


1. Auguste Gauvain : Les origines de la guerre européemie, p. 84. 

h correspondant à Rome pendant 

Parisien et du Petit Marseillais qui a donne 
ceUe version dans le Petit Marseillais du ü mars iyi5. M. Boudon- 
resque, on e témoignage ne saurait être mis en doute^ avait leçti 
_ ce suje les egnOdences de Naby bey, ambassadeur de Turquie i 
rtome, son ami, lequel connaissait à son tour ce détail par une cir^ 
culaire de son gouvernement. 
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entenle est devenue plus intime, plus complète. Le IG, en 
elfet, M- de Jagow dit au ministre de Serbie à Berlin la 
croyance du gouvernement allemand au complot pan- 
serbe^- Le 19, un point précis de Taccord est public: Je 
bloc germanique n’admettra point de tiers entre lui et la 
Serbie, Gazette de rAllemagne du IVord écrit ; « L’in- 
rêt solidaire de TEurope qui, jusqu’à présent, s’est mani¬ 
festé dans le maintien de la paix pendant la longue guerre 
balkanique, fait désirer que les explications entre l’Âu- 
triche-Hongrie et la Serbie demeurent localisées » ^ 

Le juillet^ au moment où M. Poincaré débarque à 
Cronstadt, une très forte baisse se produit à la Bourse de 
Berlin. Les fmanciers qui, par leurs ordres de vente, Tont 
amenée, doivent être bien renseignés. Le jour même en 
effet, le gouvernement allemand prend des dispositions 
qui s’accordent avec les mesures préliminaires de la 
mobilisation: un rapport du docteur Morgan au ministre 
de la Guerre français signale que des dispositions sani¬ 
taires ont été prises en vue d’une prochaine concentration ^ 
et le lendemain M. Jules Gambon donne un avis plus pré¬ 
cis encore, qui doit bien avoir mis vingt-quatre heures 
pour lui parvenir à lui-même : « li m’a été assuré d’ailleurs, 
mande l’ambassadeur de France à Berlin, que, dès mainte¬ 
nant, les avis préliminaires de mobilisation qui doivent 
mettre l’Allemagne dans une sorte de «garde à vous» 

1- Lhi'ù Bleu serbe, pièce 26, 

2. Voici une autre preuve de la conscience qu'on avail, dans cer¬ 
tains müieus:, dès le IG juillet, de la gravité de la situation : à cetto 
te, le marquis Pallavicini, ambassadeur d'Autriebe-Hongrie à 
Güoslantiaople, avait déjà mis le gouvernement ottoman au courant 
de la démarelie qui serait faite à Belgrade. Plusieurs 
lûinistres ottomans en avaient parlé à des diplomates et à des Jour¬ 
nalistes. Ce fait est très connu de tous ceux qui ont vécu à Gonslan- 
tuitiple à cebe époejuc. 

Le Petit Parisien du 10 janvier 1913. Cité par M, P. Saintyves, 
fums son livre : Les respo7isaàüilée dans la f/uerre de ifH/t. 
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pendant les époques de tension, ont été adressées ici auj 
classes qui doivent les recevoir en pareil cas. C’est là uae ' 
mesure à laquelle les Allemands, étant donné leurs habi. 
tudes, peuvent recourir sans s’exposer à des indiscrélioai 
et sans émouvoir la population 

Lors donc que, le 21 juillet, M. de Jagow affirme ag 
ministre de Serbie et à M. J. Gambon qu’il ignore « abao- 
lumenl le contenu de la Note » que le gouveroemegl 
austro-hongrois s’apprête à faire remettre à Belgrade*, oi i 
est autorisé à tenir pour acquis qu’à tout le moins ilj'oti 
sur les mots. Le secrétaire d’Etat n’a peut-être pas eucoa- 
naissance du texte même du document, mais il est fixé sut 
l’essentiel des exigences du cabinet allié. La Gazette it 
Francfort^ dont le correspondant à Berlin, M, Stein, es! 
un des confidents de la Wiihelmstrasse, a un sursautd( 
bon sens qui révèle une information singulièremeni 
sûre: elle jette un cri d’alarme et supplie l’Autriche di 
ne point consommer « la folie » qu’elle projette. Ai 
demeurant, deux jours après, et avant que la « folie» 
ait pu être connue officiellement, M. Allizé, ministre di 
France à Munich mande à M. Bienvenu-Martin, ministn 
des Affaires étrangères par intérim : « Le président dg 
Conseil m’a dit aujourd’hui que la note autrichienDe, 
dont ü avait connaissance, était, à son avis, rédigé 
dans des termes acceptables pour la Serbie, mais pt 
la situation actuelle ne lui en paraissait pas moins tife 
sérieuse^ ». 

Ainsi les assurances apaisantes que les diplomate * 
autrichienne et allemande prodiguaient officiellemenlB ’ 
peuvent être tenues que pour ce qu’elles étaient en effet; 
des moyens d’endormir la méfiance de l’Europe. 


d. Livre Jaa?ie^ pièce n° 13, 
2» Ibid.t pièce n* 15, 

3. îbid., pièce 21. 
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Le jeudi 23 juillet l’empereur Guillaume K poursuit sa 
croisière ; M, Poincaré est loiijonrs eu Russie avec M. Vi- 
viani, président du Conseil, ministre des AlJaires étran¬ 
gères, qui s est fait accompagner du directeur politique ; 
en Serbie, M. Pachitch, retenu à l’intérieur du pays parla 
campagne électorale, s’est fait suppléer à la présidence du 
Conseil et aux Affaires étrangères par M. Patchon ; 
JL Schébéko, ambassadeur de Russie à Vienne, confiant 
dans les propos rassurants qu’on lui avait tenus, est parti 
■ su congé ; M. Descos, ministre de France à Belgrade, gra- 
renient malade, a laissé la gérance de la légation à" un 
chargé d affaires; M. Iswolsky est à Saint-Pétersbourg, 
Jl.Sverbeief, son collègue à Berlin, également; le généra- 
lissinie serbe Putnik est aux eaux de Gleichenberg, en 
Autriche. En revanche, par une coïncidence curieuse, 
iousles ministres d’État et tous les chefs de missions diplo¬ 
matiques allemands et austro-hongrois sont à leurs 
postes. 

A six heures du soir, le baron Giesl, ministre d’Ait- 
trichc-Hongrie à Belgrade se présente au palais de la Pré¬ 
sidence du Conseil et remet, d’ordre de son gouvernement, 
à Jt. Patchou, la note dont le mystère tient l’opinion 
publique européenne en haleine depuis vingt-cinq jours. 

Ce défi du bloc germanique au slavisme et à l’Europe 
ne sera jamais trop répandu. En voici le texte in extenso : 

U 31 mars lt) 00 , lo ministre de Serbie à Vienne a fait, d’ordre do 
son Gouvernement, au Gouvernement impérial et rovai la déclara- 
wn sinvaiilc : 

Serbie reconnaîl quelle n'a pas étéaUeinle dans ses droUs par 
fait accomph créé e?t Bosnie-Herzégovine el quelle se conformera 
WMer/iierU fi telle décision que les Puissances prejtdront par 

ppei a ai ticle XXV du Trailé de Berlin. Se rendant aux conseils 
la Serbie s'engage dès à présent à abandonner 
J J. ^ piotesiation el d opposition qu’elle a observée à Végard 
l'iittiomne dernier et elle s’engage, en outre, à 
Monîer le cours de sa politique acluelle envers l'Autriche-Hongrie 
i\gadir-?ariijcvu. j o 
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pour vivre désormais avec celte dernière sur le pied d’un bon i-ok 
sinage. 

Or* Tîïistoire des dernières années et notamment les événementj 
douloureux du 28 juin ont démontré rexistence en Serbie d’m 
mouvement subversif dont le but est de détacher de la Monarchie 
austro-hongroise certaines parties de ses territoires* Ce mouvemeDt, 
qui a pris jour sous les yeux du Gouvernement serbe, est arrivé 
manifester au delà du territoire du royaume par des actes de terre- 
risme, par une série d'attentats et par dos meurtres* 

Le Gouvernement royal serbe, loin de satisfaire aux engagemenij 
formels contenus dans la déclaration du SI mars 1909, n’a rien fiit 
poui' supprimer ce mouvement. 11 a toléré l activité crimmelte (fe 
différentes sociétés et affiliations dirigées contre la Monarchie, le 
langage effréné de la presse, la glorification des autours d'attentif 
la participation d'officiers et de fonctionnaires dans les agissemcEli 
subversifs, une propagande malsaine dans Tinstruction publiq% 
toléré enfin toutes les manifestations qui pouvaient induire la popt 
lation serbe à la haine de la Monarchie et au mépris de ses insti¬ 
tutions. 

Getto tolérance coupable du Gouvernement royal de Serbie n’àvait 
pas cessé au moment où les événemonts du 28 juin dernier en otrt 
démontré au monde entier les conséquences funestes. 

Il résulte des dépositions et aveux des auteurs criminels de l’at¬ 
tentat du £8 juin que le meurtre de Sarajevo a été tramé à Belgrade^ 
que les armes et explosifs dont les meurtriers se trouvaient êlw 
munis, leur ont été donnés par des officiers et fonctionnaires serlw 
faisant partie de la « Narodna O d bran a a et enfin que le passage e 
Bosnie des criraioels et de leurs armes a été organisé et effectiif 
par des chefs du service-frontière serbe. 

Los résultats mentionnés de rinstruction ne permettent pas a 
Gouvernement impérial et royal de poursuivre plus longtempî 
Tattitude de longanimité expectative qu’il avait observée pendul 
des années vis-à-vis des agissements concentrés à Belgrade et pt^ 
pages de là sur les territoires de la Monarchie; ces résultatsM; 
imposent au contraire le devoir de mettre fin à des menées qui' 
forment une menace perpétuelle pour la tranquillité de la 
aarchie. 

C’est pour atteindre ce but que le Gouvernemeut impérial El 
royal se volt obligé de demander au Gouvernement serbe ^énoIlci^■ 
lion officielle qu’il condamne la propagande dirigée contre h 
Mouarebie austro-hongroise, c'est-à-dire Tensemble des tendanfes 
ejui aspirent en dernier Ifou à détacher de la Monarchie des Ifitri; 
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foires qui en font piirtie, et qu’il s’engage à supprimer, par tous les 
moyens, cotte propagande criminelle et terroriste. 

Afin de donner un caractère sol.-mtel à cet cagagenient le Gou- 
vomemenL royal de rierbie fora publier à la première page du 
km-nal officiel en date du 13/âG juillet l’énonciation suivante : 

Le Goueernemenl royal de Serbie condamjie la propagande dirigée 
contre l’Autviche-Hongrie, cest-à-dire Vensenble des tolérances que 
espinnt en dernier lieu à détacher de la Monarchie auslro-hongroisi 
des territoires gui en font partie, et U déplore sincèrement les con¬ 
séquences funestes de ces agissements criminels. 

Le Gouvemiement royal regrette que des officiers el fonctionnaires 
serbes aient participé à la propagande susmentionnée et compromis 
par la les relations de bon voisinage auquel te Gouvernement royal 
Mail solennellement engage' par ses déclaralions du 31 mars 1909 

Le Gouvernement royal, gui désapprouve el répudie toute idée ou 
tsmtive d immis^hon dans les destinées des habitanis de gueigue 
partie de l Autriche-Hongrie que ce soit, corastofêrc de son devoir 
domiir formellement les offfiders. les fonctiormaires et toute la 
population du royaume que dorénavant ilprocédei'aavec ta dernière 
ngueur contre les personnes qui se rendraient coupables de pareils 
ogmements, agissements gu-ü mettra tous ses efforts à prévenir el à 
ïépnmer. 


. Cette énonciation sera portée simultanément à la connaissance de 
1 aimée royale par un ordre du jour de Sa Majesté le Roi et sera 
publiée dans le BuUelin officiel de l'armée. 

Le Gouvernement royal serbe s’engage en outre ' 

KA supprimer toute publication qui e.vcite à'la haine et au 
mépris de la Monarchie, et dont la tendance générale est dirigée 
conlrc son intégrité territoriale ; ° 

2" A dissoudre immédiatement la Société dite « Karodna Odbrana « 
ti confisquer tous ses moyens do propagande, et à procéder de là 
meme manière contre les autres sociétés et affiliations en Serbie 
qm s adonnent a la propagande contre la Monarchie austro-hon- 
PWBÇ ; le Gouvernement royal prendra les mesures nécessaires pour 
que les sociétés dissoutes ne puissent pas continuer leur activité 
SÜ13S un autre nom et sous une autre forme ; 

3" A éliminer sans délai de l'instruction publique en Serbie, tant 
Liim innl I® enseignant que les moyens d’instruc- 

«uTrirS^" 

A éloigner du service riiilitaire et de l’administration on générai 
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tous les officiers et fonetio nu aires coupables do la propagande 
contre la Monarchie austro-hongroise et dont le Gouvernement 
impérial et royal se réserve de communiquer les noms et les Ms 
au Gouvernement royal ; 

A accepter la collaboration en Serbie des organes du Gouver* 
nement impérial et royal dans la suppression du mouvement sub. 
versïf dirigé contre Tintrégrité territoriale de ia Monarcliie; 

6* A ouvrir une enquête judiciaire contre les partisans du com¬ 
plot du juin se trouvant sur territoire serve ; des organes déléguà 
par le Gouvernement impérial et royal prendront part auv rcchcrclics 
y relatives i 

7* A procéder d'urgence à Tarrestation du commandant Yoîja 
Tankosic et du nommé Milan Giganovic^ employé de TEtat serbe, 
compromis par les résultats de rinstruction de Sarajevo ; 

8° A empêcher, par des mesures efficaces, le concours des auto¬ 
rités serbes dans le trafic illicite d'armes et d'explosifs à travers ia 
frontière ; 

A licencier et punir sévèrement les fonctionnaires du serviiîi!- 
frontière de Sehabatz et de Loznica coupables d'avoir aidé les auteurs 
du crime de Sarajevo en leur facilitant le passage de la frontière; 

9® A donner au Gouvernement impérial et royal des expricatiems 
sur les propos injustifiables de hauts fonctionnaires serbes tant en 
Serbie qu'à l’etranger qui, malgré leur position officielle, iront m 
hésité après T attentat du 28 juin de s'exprimer dans des interviews 
d^une manière hostile envers la Monarchie austro-hongroise. Enlin, 

10* D’avertir, sans retard, le Gouvernement impérial et royal de 
l’exécution di's mesures comprises dans les points précédents. 

Le Gouvernement impérial et royal attend la réponse duGouver 
nement royal au plus tard jusqu'au samedi 25 de ce mois è 
heures du soirL 

Un mémoire concernant les résultats do l instruction de Sarajevo 

i. L’ambassadeur d’Aiitricho-lIongrie a adressé au ministre 
Affaires étrangères, par lettre particulière, la rectUicaiion suivante, 
dans la journée du 2i juillet : « Dans la copie de la dépêche quej'ÿ 
eu rhonneur de remettre ce matin à Votre Excellence, il était dÜ 
que mon Gouvernement attendait la réponse du Cabinet de Belgrade 
au plus tard jusqu'au samedi 25 de ce mois à cinq heures du soir. 
Notre ministre à Belgrade n’ayant remis sa note hier qu à 5 rT:t: heiir^ 
du soir, le délai pour la réponse se trouve prorogé de ce fait jusciua 
demain samedi six heures du soir* 

« J’ai cru de mon devoir d'informer Votre Excellence de çdl« 
légère modification dans l'expiration du délai fixé pour la réponst 
du Gouvernement serbe. )> (Note insérée au fAvre Jaune.) 




UN lÜ&TOKTOUE tSi 

ji I c-^ürd des lüJiüliuDJiiLircs îwcütionués aux poinls 7 oi S est annexe 
à tîctte note. 

J^ai l'tmnrier d^inviIer Votre Excellenee de vouloir bien porter le 
contenu de cette note à la connaissance du Gouvernement aupri^s 
duquel vous êtes accrédit^î, en accoiupugnant celte communication 
(lu commentaire que voici : 

Le 3i mars d9û9 le Gouvernement royal serbe a adresse à LAu- 
Èriciie-llengrie la déclaration dont le texte est reproduit ci-dessus. 

Le lendemain môme de cette déclaration^ la Serbie s^est engagée 
dans une politique tendant à inspirer des idées subversives aux 
ressortissants serbes de la Monarchie au s tro-hongroise et à préparer 
ainsi la séparation des territoires austro-hongrois, limitrophes k la 
Serbie. 

La Serbie devint le foyer d'une agitation criminelle ; 

Des sociétés et afûliations no tardèrent pas à se former qui, soit 
ouvertement, soit clandestinement, étaiont destinées à créer des 
désordres sur le territoire austro-hongrois. Ces sociétés et affilia¬ 
tions comptent parmi leurs membres dos généraux et des diplo¬ 
mates, des fonctionnaires d’Etat et des juges, bref, les sommités du 
mande officiel et inollEîciel du royaume. 

Le journalisme serbe est presque entièrement au service de cette 
propagande, dirigée contre T Au triche-Hongrie, et pas un jour m 
passe sans que les organes de la presse serbe n'oxcitent leurs lec¬ 
teurs à la haine et au mépris de la Monarchie voisine ou à des 
attentats diriges plus ou moins ouvertement contre sa sûreté et son 
intégrité. 

Un grand nombre d^agents est appelé à soutenir par tous les 
ïiieyens 1 agitation contre FAutriebe-Hongrie ot à corrompre dans 
les provinces limitrophes la jeunesse de ces pays. 

L esprit conspii'ateur des politiciens serbes, esprit dont les annales 
du royaume portent les sanglantes empreintes, a subi une recrudos- 
cence depuis la dernière crise balkanique ; des individus ayant fait 
pirtie des bandes jusque-là occupées en Macédoine sont venus se 
mettre à la disposition de la propagande terroriste contre l'Autriche- 
Hongrie, 

En présence de ces agissements auxquels FAutriche-Hongne est 
&ïpûsée depuis des annéele Gouvernement de la Serbie n'a pas 
cm devoir prendre la moindre mesure. C’est ainsi que lo Gouverne¬ 
ment serbe a manqué au devoir que lui imposait la déclaration 
solennelle du 31 mars 1ÛÛ9. et c’est ainsi qu'il s’est mis en contra¬ 
diction avec la volonté de FEupopo et avec rengagement qu’il avait 
pris vis-à-vis de F Au triche-Hongrie. 

La longanimité du Gouvernement impérial et royal 4 F égard de 
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l’attitude provocatrice do la Serbie était inspirée du désiatêresse- 
moïit territorial de la Monarchie austro-hongroise et de Tespoir que 
le Gouverne ment serbe finirait tout de même par apprécier à fea 
juste valeur ramitié de T Au triche-Hongrie. En observant une atti* 
tude bienveillante pour los Inléréts politiques de la Serbie, ie Gon, 
vernement impérial et royal espérait que le royaume se déciderait 
finalement k suivre de son côté une ligne do conduite analogue. 
I/Autricho-Hougrie s'attendait surtout à une pareille évolution dans 
les Idées politiques en Serbie, lorsque, après les événements de 
l’année 191S, le Gouvernement impérial et royal rendit possible, 
par une attitude désintéressée et sans rancune, l agrandissément si 
considérable de la Serbie. 

Cette bienvelllanco manifestée par fAutricho-Hongrie à l’égard do 
EEtat voisin n"a cependant aucunement modifié les procédés du 
royaume. i|ul a continué à tolérer sur son territoire une propa' 
gande dont ios funestes conséquences se sont manifestées au 
monde entier le 28 juin dernierj jour oü riiéritier présomptif do 
la Monarebio et son illusti'e épouse devinrent les victimes d’un 
complot tramé à Belgrade. 

En présence de cet état do choses^ le Gouvernement impérial et 
royal a dû so décider à entreprendre de nouvelles et pressantes 
démarches à Belgrade afin d’amener le Gouvernement serbe 4 
arrêler le rnouvetnent incendiaire menaçant la sûreté et fintégrité 
de la Monarctiio austro-hongroise. 

Le Gouvernement impérial et royal est persuadé qu’en entrepre¬ 
nant cette démarche, il so trouve en plein accord avec les senti¬ 
ments de toutes les nations civilisées qui ne sauraient admettre 
que le régicide devînt une arme dont on puisse se servir Impuné¬ 
ment dans la lutte politique, et que la paix: européenne fût ccati- 
nucllement troublée par les agissements parlant de Belgrade. 

G est à Tappui de ce qui précède que le Gouvernement impêriol 
et royal tient à la disposition du Gouvernement de la RéptibÜqiB 
française un dossier élucidant les menées serbes et les rapports 
existant entre ces menées et le meurtre du 28 Juin. 

Une communication Identique est adressée aux représentants 
impériau.x ot royaux auprès des autres Puissances si g natal l’es. 

\üus êtes autorisé de laisser une copie de cette dépêche entre les 
mains de M. le ministre des AÛaires éti^angères. 


A cet Hltimatiim est joint, en annexe, l’analyse de 
l’information judiciaire qui lui a servi de base : 
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Gmvillü Pdndp et consorts du chef d'assassinat et de coinpliché y 
relative, crime commis pai^ euK le SS juin dernier, a jusqu'ici abouti 
auî constatations suivantes : 

i<i Le complot ayant pour but d’assassiner, lors de son séjour à 
SiiajCYû, forchiduc François-Ferdinand fut formé à Belgrade par 
Gravilla Prinuip, Nedetjko Gabrinovic, le nommé Milan Ciganovic et 
Trifko Grabez avec le concours du commandant Yoija Tankosic, 
ge Les six bombes et les quatre pistolets Browning avec muni¬ 
tions, moyennant lesquels les mallaiteurs ont commis l’attentat, 
Mrent livrés à Belgrade à Princip, Cabrinovic et Grabez par le 
nommé Milan Ciganovic et le commandant Yoija Tankosîc* 

3“ Les bombes sont des grenades à main provenant du dépôt 
d'armes de l’armée serbe à Kragujevaks. 

Pour assurer la réussite de rattentat, Ciganovic enseigna à 
Priûcip, Cabrinovic et Grabez la manière de se servir des grenades 
et donna, dans une forêt près du champ de tir à Topschider, des 
leçons de tir avec pistolets Browning a Princip et à Grabez. 

5“ Pour rendre possible à Princip, Cabrinovic et Grabez de passer 
la frontière de B os nie-Herzégovine et d*y introduire clandestinoment 
leur contrebande d’armes, un système de transport secret fut orga¬ 
nisé par Ciganovic. 

D'après cette organisation, l'introduction en Bosnie-Herzégovine 
des muifditeurs et de leurs armes fut opérée par les cap daines- 
frontières de Sabac |Popovic) et de Loznica, ainsi que par le doua¬ 
nier Rudivoj Grbic de Loznica, avec le concours de divers parti¬ 
culiers. 

Même eo teaaat pour établis ces résultats de riustme- 
tion criminelle autrichienne^ c'est-à-dire, en définitive, la 
complicité isolée de quelques fonctionnaires subalternes 
serbes dans l'attentat de Sarajevo, les termes de Tuitima- 
tiim apparaissent immédiatement comme une monstruo¬ 
sité juridique et diplomatique. 

loutes les formes de l'injure s’y trouvent rassemblées : 
le ton de la rédaction, Tensemble des demandes qui 
tendent à imposer à la Serbie une diminution de sa souve¬ 
raineté, 1 exiguïté du délai accordé pour ia réponse. Encore 
linsuffisance de ce délai se trouve-belle aggravée du fait 
qae 1 ultimatum lui-même n'est communiqué aux chancel¬ 
leries que le lendemain 24 Juillet et qu'ainsi, en fait, la 







Serbie n’a qu'un jour franc pour consulter ses amis, déli- 
bérer et répondre. 

En d*aiitreâ termes, la Serbie est placée dans Talterm^ 
tivcd^accepter ouune rupture avec rAiitriche, avec toutes 

les conséquences que cette rupture pourra comporter pour 

elle-même et pour TEurope, ou la déchéance irrérné* 
diable. 

Il n y a donc plus moyen de sc méprendre sur le sens 
de ruUimatum austro-hongrois : Je cabinet de Vienne, qui 
ne peut ignorer que la Russie ne laissera ni humilier ni 
écraser la Serbie, n'a envisagé qu'une issue à la situation 
dont il est ainsi rauteiir : la guerre. Et cette tragique 
solution, ce n est qu’avec Tapprobation de rAIÎemagne, 
son alliée contre la Russie, qu'il a pu Taccepter. 

DÈS le lendemain, en effet, de la remise de rultimatum 
à Belgrade, le 24 juillet, c'est-a-dire dans un délai que le 
plus vulgaire bon sens se refuse à estimer suffisant pour 
que TAotriche-Hongrie et l'Allemagne prennent les dispo¬ 
sitions diplomatiques et militaires appropriées à la situa¬ 
tion en face de laquelle elles placent l'Europe, les repré¬ 
sentants des deux empires alliés sont déjà en possession 
du texte des déclarations qu'ils doivent faire aux gouç^cr* 
nements auprès desquels ils sont accrédités. Ces déclara¬ 
tions ne font que reprendre la thèse qu'on a lu pJasieufs 
jours auparavant dans tous les journaux autrichiens et 
allemands : le différend doit être locüli&é à l'Autriche- 
Hongrie et à la Serbie. 

De fait, ce 24 juillet, à cinq heures après midi, M. de 
Schœn, ambassadeur d'Allemagne à Paris, se rend Jiu 
qnai d Orsay, où M. Bienvenu-Martin remplace M. Viviani, 
et, devant M. Berthelot, directeur par intérim des affaii^ 
politiques, lit une note verbale, dont il refuse de laisser 
copie, et dont la longueur et les termes, mûrement pesés, 
interdisent de penser qu'elle a pu être improvisée et 
arrêtée en quelques heures. Le gouvernement allemand y ; 
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ipprcnd et y adopte tous les grlets de l’Auttiche-Ilongrie 
contre la Serbie, et approuve h Tavance le goaveruement 
austro-hongrois dans le ehoix des moyens auxquels il 
croira pouvoir s'arrêter pour exercer sur le gouverne^ 
ment serbe telle pression qu“il jugera utile à ses intérêts. 

Et pour qu'il n’y ait aucune équivoque sur Eattitucle de 
J^tllemagne, M. de Schœn attire raiteniion particulière 
du ministre sur les deux derniers paragraphes de sa note, 
paragraphes dontM. Dienvenu-Martiu copie littéralement 
le texte : 

Le gouüernement allemand, dU-ü, estime que la ques¬ 
tion actuelle est une affaire à régler exclusivement e 7 ii 7 *e 
l\iutriche-H07igrie et la Sei'bie^et ciue les puissances ont 
k plus sérieux intérêt à la reslremdre aux deux parties 
intéressées. 

Le gouverneme7it allemand désire ardemment que le 
mnlUtsoil localisé, toute mterveiition d’une autre puis- 
mice devant, pa?' te ]eu 7iaturel des alliances, pi^ovoquer 
des conséqiùsnces incalciùlables 

Ainsi, le 24 juillet enfinj la situation est « éclaircie » 
autant qu’on peut le désirer. 

L'A ut riche-Hongrie est résolue à écraser la Serbie ou à 
la réduire en vasselage ; rAllemagne signifie à l’Europe sa 
volonté : ou l'Europe laissera faire, ou l’Europe, c’est-à- 
dire la Russie et toutes les puissances qui se rangeront 
aux côtés de la Russie, trouveront rAllemagne, avec 
l Autriche son alliée, devant elles. 

Or, sur ^attitude de la Russie, personne ne peut se 
tromper : sa tradition historique, ses intérêts vitaux 
actuels répondent d’elle, et M. Sazonof, son ministre des 
Affaires étrangères pourra dire un jour sans réticences : 

^ U est clair que la domination autrichienne de la Serbie 


i. fiüj'è Jaune, pièce u'^ 28. 
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esL aussi intolérable pour la Russie qm îe serait la |ii 
nation allemande des Pays-Bas pour TAngleterre, En fait | d 
c'est pour la Russie une question de rie ou de mort ». ' f 
La formule diplomatique dans laquelle rAllemagne el e 
rAutriche-Hongrie ont résumé ia situation ressemble donc ti 
h une équation où le signe : iocalisation du conflit^ placé j ii 
dans le premier terme, appelle nécessairement, dans le ^ q- 
deuxième terme, cei autre signe : gue7Tâ. Pour faire dis- a 
paraître celui-ci, il faudrait supprimer ceiuLlà, * gj 


Une stupeur sans précédent, tel est le sentiment daa& 
lequel fut unanimement accueilli rultimaLum autrichia 

A Londres, sir Edward Grej, dans cette forme mesurée 
mais nette qui est dans le tempérament anglais, s'en 
explique avec le comte Mensdorff, ambassadeur austro- 
hongrois : c( Dans la conversation qui suivit, avec Son 
Excellence, mande-t-il, j'ai remarqué qu'il me paraissait 
être très regrettable qu'on ait Insisté sur une limite de 
temps, et sur une limite si courte, au point où Ton en 
était. L'assassinat de 1 archiduc et quelques-unes des cir¬ 
constances concernant la Serbie, citées dans la note, inspi¬ 
raient de la sympathie pour rAutriche, et ce n'était que 
naturel ; mais en même temps, je n'avais jamais vu aupa¬ 
ravant un État adresser h un autre État indépendant ub 
doGunient aussi formidable. La demande n“ o serait à 
peine compatible avec le maintien de la souveraineté indé¬ 
pendante de îa Serbie si elle voulait dire, comme cela 
paraissait possible, que l'Autriche-Hongrie devrait être 
investie du droit do nommer des fonctionnaires qui exer¬ 
ceraient de ] autorité au dedans des frontières de 1 a 
S erbie^. » 

Le secrétaire d'État anglais ajoute d'ailleurs qu'il 
s occupe de la question, non au point de vue du fond à 


its 
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la dispute entre l'Autriche-Hongrie et la Serbie^ mais 
[fans l’intérêt de la paix européenne. 

M. JnlesCambon, à Berlin, au nom de la France, présente 
en termes plus enveloppants à M. de Jagow des observa- 
[ions non moins embarrasssantes. La question du délai 
imparti à la Serbie lui paraît, comme à sir Edward, capi- 
taie, cc Je ne doute pas, dit-il, que la Russie fasse efTort 
auprès du cabinet de Belgrade pour ramener aux conces¬ 
sions acceptables; mais ce qu'on demande à Tun, pour- 
ipioi ne pas le demander à Tautre ; et si l'on compte que 
às conseils seront donnés à Belgrade, n*est-il pas légitime 
décompter que, d’un autre côté, des conseils seront aussi 
donnés à Vienne î ^ » 

A Saint-Pétersbourg, on n'est ni moins résolu ni moins 
coûciliant. L'opinion publique ne tolérerait pas que le 
gouvernement laissât écraser la Serbie, mais on est prêt 
U tout tenter pour amener le cabinet de Belgrade a 
l'extrême limite des concessions, et par conséquent pour 
maintenir la paix ^ 

Une quatrième puissance, l'Italie, est disposée, elle 
; aussi, à joindre ses efforts désintéressés aux efforts de la 
Triple-Entente. On ne lui a point communiqué, avant de 
le remettre à sa destination, le texte de rultimatum, car 
si on le lui avait communiqué elle ne Taurait vraisembla¬ 
blement pas approuvé® : Faction de l'Autriche, comme au 
19 octobre 1913, est en contradiction avec les accords qui 
ia lient à Tltalie. Mais il n'est pas douteux que l'inlluence 
italienne ne saurait s'exercer que dans un sens modérateur. 
Toutes ces bonnes volontés pourraient donc obtenir un 
premier et heureux résultat : une prolongation du délai 
fixé par Tultimatum austro-hongrois. 

i Livre Jaune, pièce n* 3Ü. 

1 îbid., pièce 38. 

S. IhûL, pièce n® 36. 
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La raideur de J’aLtiLude allcomnde paralyse dès l'originJ 
tous les efTorts, M. de Jagow insiste toujours auprès 41 
M. J. Cambou sur la nécessité de localiser le confüt^tel 
prince Lichnowskj, ambassadeur d'Allemagne à Londred 
demande môme à sir Edward Grey d’user de son iufliiencej 


a Saint-Pétersbourg pour y conseUler T abstention,] 


Qu’esbee à dire, sinon que, malgré les protestations con¬ 
ciliantes, on entend à Berlin ne rien concilier? Le point 
de vue allemand, ou les plus graves complications, onn’j 
connaît point d’autre terme h ralternative en face k 
laquelle on place TEiirope. Quant k obtenir une prolonsï- 
lion de délai, y peut-on songer? A Berlin, on ne promet 
qu'une chose : on en transmettra la demande, mi, 
bappuyer. A Vienne, on la reçoit, mais en la repoussaiit, 
S’il y avait un doute sur les intentions du bloc austn^ 
allemand, rofficieux Berliner se chai^e-î 

raitdele dissiper : cf Cette note (Imltimatum), écritdl, esii 
une gifle pour la Serbie qui doit, aujourd'hui, payerles 
fautes du passé* Si elle refuse de se soumettre, les fusIJs 
aiitro-hongrois vont entrer en action, ces fusils qui, tant 
de fois, ont été chargés et durent être déchargés sans avoir 
fait feu* Le gouvernement serbe va peut-être, avants 
prendre une décision, s'adresser à SainLPétersbourgf 
Paris, Bucarest et Athènes. Gela ne servira de rien, h 


I 


gouvernement austro-hongrois sait ce qu'il veut et n 


reculera devant aucune considération. 


A la surprise générale, la réponse de la Serbie, lemisele ! 
25 juillet, à 5 b* 45 après-midi, contenait une acceptaliOB ' 
intégrale des demandes austro-hongroises. 

Le gouvernement serbe acceptait de faire la déclarato 
solennelle qui était exigée de lui et de l'insérer dans soi 
Joimial officiel; de dissoudre la Narod^ia OclbranuH 
toutes les sociétés analogues de propagande ; de prends • 
contre les fonctionnaires serbes qui lui étaient désignés.^ 
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par la note austro-hongroise toutes les mesures indiquées, 
même k admettre en principe des fonctiODiiaires austro- 
]]ongrois à participer à Tenquéte sur les complicités 
qu’avaient pu trouver eu Serbie les auteurs de Tattentat 
de Sarajevo... 

Sur cette participation, il ne fait, aux articles b et 6, 
que deux réserves, mais combien légères : la collabora¬ 
tion demandée devra répondre « aux principes du droit 
des gens et à la procédure criminelle, ainsi qu'aux bons 
rapports de voisinage » et la coopération s'entendre 
en ce sens que k dans des cas concrets, des communica¬ 
tions sur les résultats de l’instruction en question pour¬ 
raient être données aux organes austro-hongrois 
^LWÛl voulu, le gouvernement serbe ne pouvait pas ne 
s formuler ces réserves. N’était-il point lié, comme tous 
les gouvernements constitutîonnelSj par ses lois orga- 
■ niques? 

Et, pour conclure, la réponse serbe laissait la porte 
ouverte à une dernière voie de conciliation : 

Àusùtôl que chaque mesiii'e aura été ordonnée el exé-^ 
miée, dans le cas ou le goiwerneme7îÈ impérial et royal 
n& serait pas satisfait de cette répo7ise, le gouve 7 ' 7 ieme 7 it 
royal serbe, C07isidé7^a7it qu'il est de l'mtérél commwi de 
ne pas pi^écipiter la solution de celle questio 7 i, estpi'ét, 
comme toujours y à accepter une enienle pacifique ^ en 
nmetlant cette question soit à la décision du tribunal 
^ ink^malional de la Haye, soit aux grandes puissances 
I ^tiionip7As pari à l"élaào7*atio7i de la déclaraiion que le 
pummeme^tt sei^be a faite le iSfBi mars 4909- 


^1 o'y a qu’un mot pour caractériser la réponse serbe : 
cotait la soumission complète. 

Quelques instants après cependant, sans avoir eu maté- 
hellemeni la possibilité d’examiner avec rattention qu'il 






méritait le document qui lui avait été remis, le bar» 
Giesl, ministre d’Autiiclie-Hongrie, écrivait à M. Pachitti 
pour l'informer qu’il n’était pas satisfait de la répoi»! 
serbe, que « par le fait de la remise de sa lettre, les rela¬ 
tions diplomatiques entre la Serbie et rAulriche-Hongiii ' 
étaient complètement rompues ». JJans la soirée, I< 
ministre, avec le personnel de la légation, quittait Bi! 
grade, ! 

D’explication à la rupture ainsi consommée, le gourer! 
nement austro-hongrois n’en fournit point sur le moment^ 
Quelques jours après seulement, il risqua quelques juslit. 
cations embrouillées. La plus sérieuse n’était, au fond,; 
qu’un prétexte ; il avait demandé la participation de sa 
fonctionnaires, non à ces « enquêtes judiciaires », aui- 
quelles faisait allusion la réponse serbe, mais à tt du' 

recherches de police »! ' i 

I 

ji I 

Dès que la rupture austro-serbe fut connue à ViennedJ < 
à Berlin, elle y provoqua des manifestations d’une joie- i 
populaire débordante* Des cortèges bruyants parcourureol ■ 
les principales rues, acclamant ici FAllemagne, ]k i 
triche-Hongrie^ partout huant et conspuant la Serbiee( 1 
sa f( complice » la Russie. Les journaux officieux et natio- ^ 
nalistes, le lendemain, drent chorus. t 

En Angleterre, la surprise domina* Depuis piusiaurs ^ 
semaines, 1 attention publique était surtout absorbée psr- ‘ ^ 
les affairés d Irlande. Afin d’amener une conciliation défi-' ' f 
nitive entre <c onimistes et cf irlandais le roi Georges ï| s 
avait pris, le 19 Juillet, l’initiative d’une conférence 
les chefs des partis opposés. Mais le cette tentatiïftâ ^ 
généreuse avait complètement échoué* Tous se deman*® ^ 
daient avec angoisse quelle issue pourrait bien être toî s 
vée à cette terrible crise. La rupture austro-serbe rappéJ i P 
l’opinion anglaise aux réalités européennes. Au Stod- 1 c 
Exchange, les consolidés anglais perdirent plusieurs,! c 
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batnl points. Sir Maurice de Bunsen, ambassadeur à Vienne, de 
chiteif passage à Londres, partit le soir même pour rejoindre son 
poste. 

Pour l’opinion française, prompte à clarifier les imbro¬ 
glios diplomatiques les plus compliqués, le problème se 
présentait surtout sous sa face allemande. L’Allemagne 
voulait-elle la guerre ? Toutes les propositions d’interven¬ 
tion étaient alors vouées à l’échec le plus complet. Et 
si l’Allemagne voulait la paix, à qui ferait-on croire 
qu’elle était tellement attachée à ce dogme de la « locali¬ 
sation du conflit » qu’elle ne pouvait peser sur son alliée 
l'Autriche-Hongrie, pour l’amener à une attitude plus 
modérée et plus équitable envers la Serbie ? 

SI. Bienvenu-Martin, gérant des Affaires étrangères, et 
SI. Berthelot, directeur politique, ne dirent en fait, le 
juillet, pas autre chose au baron de Schoen. L’ambassa¬ 
deur d’Allemagne était venu au Quai d’Orsay demander 
que la France fît auprès de la Russie une démarche « dans 
un sens pacifique ». 

. L -Autriche, dit-il, a fait déclarer à la Russie qu’elle 
ne poursuivait ni agrandissement territorial ni atteinte à 
l’intégrité du royaume de Serbie; sa seule intention est 
d’assurer sa propre tranquillité et de faire la police. C’est 
des décisions de la Russie qu’il dépend qu’une guerre soit 
évitée; l’Allemagne se sent solidaire de la France dans 
fardent désir que la paix puisse être maintenue, et a le 
ferme espoir que la France usera de son influence dans un 
S6I1B apaisant à Pétersbourg, 

-- Sans doate^ répondit M. Bienvenu-Martin, Mais la 
Russie également est modérée. Elle n’a accompli aucun 
acte qui puisse faire douter de sa modération, et nous 
sommes d’accord avec elle pour rechercher la solution 
pacifique de ce conflit. Mais à titre de contre-partie, est- 
ce que l’Allemagne ne doit pas agir à Vienne, où l’effi- 
racité de son action est certaine, en vue d’éviter des 
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opérations militaires tendant h l'occupation de la î 
bie^? 

L ambassadeur s’était dérobé. La question* répétaibil * 
ne regardait que l’Autriche et la vSerbîe* 

La Tolonté de TAllemagne et de son alliée, qui apparaîg^ 
sait depuis plusieurs semaines, s'affirmait maintenaîil 
irréductible : ou la Russie, reniant sa tradition, sacrifianl 
ses intérêts vitaux les plus essentiels, laisserait l'Autriche, 
sous prétexte d'expédition « de répression », anéantir la 
souveraineté et Tin dépendance de la Serbie, ou la Russie, 
si elle intervenait dans le « dialogue austro-serbe » verrait 
l'Allemagne à son tour intervenir entre elle et l'Autriclie. 

Le système des alliances jouerait. Ce serait la conflavia¬ 
tion générale. 

Accepter le point de vue allemand, ou se résigner à la 
guerre. Tel était toujours le dilemme en face duquel rAlle- j 
magne plaçait TEurope. i 

La Triple-Entente tenta Tim possible* Elle essaya la cou- | 
ciliation des inconciliables* I 

L’honneur de cette initiative revient à sir Edward Grey* s 
La position prise par TAngleterre dans le conflit lui ( 
donnait une incontestable autorité. De la querelle austro- ] 
serbe, l’opinion anglaise se désintéressait; mais il n'en i 

était pas de même d'une querelle possible entre. fAn- l 

triche et la Russie, qui risquait de compromettre la 1 

paix européenne elle-mérac. Sir Edward Grey proposa j 
donc que les représentants de TAllemagne, de la France ' s 
et de ritaüe se réunissent avec lai, à Londres, en m e 

conférence officieuse qui aurait cherché à concilier les t 

exigences autrichiennes et les offres serbes, si rappi'o^ ^ 

chées déjà, en réalité, qu'aucune divergence essentielle . a 
ne les séparait. iMais il aurait été convenu que pendtinl f' 

la durée de cette conférence l'Autriche, la Serbie et b ^ 

1. Livre Jaune, pièces n**' SG et 57. 
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Russie « s’abstiendraient de tonte opération militaire »*. 

La France et l’Italie acceptèrent la proposition de sir 
Ebvard Grey. La Russie y souscrivit également, sous la 
réserve naturelle qu’elle devait attendre la réponse de 
l’Autriche à une proposition parallèle de conversation à 
deux que lui avait faite M. Sazonof. 

L’Allemagne, seule, refusa. 

Refus donné en parfaite connaissance de cause. L’em¬ 
pereur Guillaume II était rentré précipitamment à Berlin, 
deux jours auparavant, de sa croisière dans la mer du 
Nord. Que s’était-il passé entre lui et le parti de la 
fiolenee? Peu importe au regard des responsabilités 
engagées. Ce qui est certain c’est que, lorsqu’aux, sollici- 
htious pressantes de 1 ambassadeur de France, JVf. de 
Jagow répond par un non posmmus inébranlable, 
ministre et souverain se sont mis d’accord : l’Allemagne 
6st décidée à s’interposer, les armes à la main, entre l’Au¬ 
triche et la Russie, et même pour éviter à l’Europe la con¬ 
flagration générale qui en résultera, se refuse à. détourner 
son alliée de l’odieux projet de se lancer, contre la Serbie, 
dans une expédition de répression. Sans qu’on puisse 
rien affirmer, on est cependant autorisé à penser qu’elle 
nest pas étrangère à l’échec de la proposition faite par 
JI. Sazonof à Vienne, d'une conversation directe entre 
Vienne et Pétersbourg. 

L’arrière-pensée de l’Allemagne apparaît d’ores et déjà 
si menagante que l’Angleterre prend une première mesure 
de précaution. Le jour même, c’est-à-dire le 27 juillet, 
tandis que M, Poincaré, renonçant à ses visites à Copen¬ 
hague et à Christiania, rentre à Paris, l’amirauté anglaise 
arrête la démobilisation de la première flotte qui s’était 
formée quinze jours auparavant pour exécuter de grandes 
manœuvres navales. 


1. Cotrespondance bTüaiirtique, pièce u" 36. 
Albih, Agadir-Sûl'ajevo, 
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Le lendemain 28 juillet, l’Antriche-Hongrie déclare li 
guerre à la Serbie; une guerre à l'issue de laquelle elles 
refuse, d’accord avec l’Allemagne, à promettre quellem 
respecterait pas l’indépendance de sa victime. Et ce mêins 
jour, à 10 h. 43 du soir, alors que l’irréparable est mi. 
sommé, l’empereur Guillaume II ose télégraphier auTssr 
Nicolas II ; 

En souvenir de la cordiale amitié qui nous lie loij 
deux éti'oitement depuis longietnps, fuse de toute m 
influence pour décider V Autnche-Hongrie à en venir àm 
entente loyale et satisfaisante avec la Russie. Je cm^ 
bien que tu me secowras dans mes efforts tendant à é» i 
ter toutes les difficultés qui pourraient encore s'élewri. 

Le 2!) juillet, le gouvernement russe remplissait à li 
fois son devoir de fraternité envers la petite nation si»™ 
menacée et son devoir de grande puissance envers l'dqiii 
libre européen ; ü prenait sur sa frontière autrichiens 
les dispositions nécessaires et suffisantes pour appujs 
ses déclarations antérieures. Quatre arrondissements mili¬ 
taires, ceux d’Odessa, de Moscou, de Kief et de Kaaa, 
comportant quatorze corps d’armées, soit au tolil ! ' 
■700.000 hommes, étaient mobilisés. Les opérations liî ' 
mobilisation devaient durer huit à dix jours. Auc« ‘ 
mesure analogue n’était prise à la frontière allemande. ' 

Mais le Tsar tient à marquer qu’il ne s’est résigné qui 
la dernière extrémité a cette attitude. L’An tri che-HoBjrit i 
seule est responsable. Dans un télégramme en réponsei i 

celui du Kaiser, et daté de Peterhof, ce même 29 juilîtl, < 

à 1 heure après-midi, Nicolas II supplie son cousin d'b î 
tervenir : | 

One guerre honteuse a été déclarée à une faible ««fi® ' | * 


1, Livre Blanc allemand, annexa 20. 
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je pmiage enHèrement Vindignation qui est immense en 
jïwasie. Je prévois que très p7*ochainement je ne pourrai 
pim longtemps résister à la pression qui est exercée sur 
mi et que je serai foi'cê de prend^^e des mesures qui con¬ 
firont à la guerre. Pour prévenir le malheur qui serait 
me guerre européenne, je te prie, au nom de notre 
mille amitié, de faire tout ce qui te sera possible pour 
mpécher ton alliée aller trop loin^. 

La réplique ne se fit pas attendre, ou plutôt il vint de 
Berlin deux répliques. Quelques instants après qu'eut été 
expédié le télégramme du Tsar, M, de Pourtalès, ambassa¬ 
deur d'Allemagne, vint informer M. Sazonof de ce la réso¬ 
lution prise par son goiivernement de mobiliser, si la 
Russie ne cessait pas ses préparatifs militaires ». En même 
temps, Guillaume U télégraphiait une seconde fois à son 
cousin. Était-ce pour Fassurer qu'il interviendrait dans un 
sens modérateur à Vienne? Loin de là. Pour Tempereur 
allemand, la guerre de PAutriche-Jiongrie cc n'était pas 
une guerre honteuse ». On ne poumit se fier aux pro¬ 
messes des Serbes, mais il fallait se contenter de la pro¬ 
messe du gouvernement austro-hongrois qu’il ne poursui- 

vaitaucune acquisition territoriale. Aux garanties possibles 

relatives au respect de la souveraineté serbe, Guillaume II 
ne faisait toujours aucune allusion. Il disait i 

le crois qu une entente directe entre ton gouverne¬ 
ment et Vienne est possible et désirable attendu que, 
C07nme Je te fai déjà télégraphié, mon gouvernement 
esîÊîïe de toutes ses forces de la favoriser 

Mais il n’indique point ce qui est tenté à Vienne pour 
amener cette modération si désirable. Encore moins le 

L anaeie n* 21. 

2. Ihid., annexe n® 12, 
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gouvernement allemand fait-il quelque effort dans ce sem, 
C’est ce que le Tsar fait remarquer h Guillaume II dans le 
deu3î:ième télégramme qu’il lui adresse dans cette journfe 
du 29 juillet, et O il, dans sa bonne foi, il va mêmejusqa’a 
parler d'arbitrage I 


3fe7*ci^ dit Nicolas U, pour votre télégi'amme concilim 
et amical. Attendu que le message officiel prémii 
aujouj^d'huipar votre ambassadeur à ?non ministi'e èm 
conçu dans des te7*mes t?^ès différent s ^ je vous prie rfg 
m'expliquer celle différence. U serait juste de remelîn 
le problème austi^o-se^'be à la co7iférence de la Hayi 
J'ai confiance en uo^re sagesse et en vot 7 'e amüiéK 


Le même jour Tempereur François-Joseph, dans un 
manifeste à ses peuples faisait une nouvelle fois, à la 
manière autrichienne, l’historique de ses relations amia 
Serbie, qu’il accusait d'avoir provoqué la guerre en reje¬ 
tant ses (ï demandes modérées » ! f 

A Berlin, le principe de la guerre européenne irrévoM- 
hlement accepté, la certitude de la victoire régnait dans j 
les esprits. Un seul point d’interrogatiou créait un cerkÉD i 
malaise : quelle serait l’attitude de rAugleterre? M. dê 
Bethmann-Holhveg, après avoir vu rempereur, fit appeler ; 
sir E. Güschen : ’ 

tell me dit, raconte Tarnhassadeur britannique, quesili 
Russie attaquait l’Autriche, il craignait qu’une conflagra* 
tion européenne ne devint inévitabte, étant données les f 
obligations qu’imposait a l'Allemagne son alliance avet | 


L Ce télégramme ne figure pas au Livre Bla/ie allemand* IU^(i 
publié le 31 janvier à Pétrograd par le Message^' officiel. U t\û 
rédigé en anglais. Comme il ne contient pas rindication de rheunai 
laquelle il a été expédié, il est malaisé de le situer dans la correî 
pondance télégraphique échangée entre Guillaume il etNicoliîll 
mais il semble qu'il se soit croisé avec le télégramme de GuillaunieD 
auquel il est, immédiatement auparavant, fait allusion* 
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i’ Autriche, malgré les efTorts qu"il ne cessait de faire pour 
le maintien de la paiï. 

n Ceci dit, il continua la conversation en offrant une 
forte enchère pour s’assurer la neutralité britannique. Il 
m (lit Que, selon sa conception du principe essentiel de 
; la politique britannique, la (îrande-Bretagne ne consenti- 

■ rai t jamais à se tenir h l’écart de façon k laisser écraser la 
France dans on conflit qui pourrait avoir lieu. Là, cepen^ 

■ dant, n’était pas le but de rAliemagne, Si la neutralité de 
la Grande-Bretagne était assurée, son gouYernement rece¬ 
vrait toutes les assurances que le gouvernement impérial 
c’avait pour but aucune acquisition territoriale aux. frais 
de la France, en supposant que la guerre s'ensuivît et 
qu'elle se terminât à l’avantage de rAllemagne ». 

Mais sir E, Goschen connaissait trop bien rarrière- 
pensée des hommes d’Etat allemands pour ne pas deviner 
j où le chancelier voulait en venir : 

^ « J’ai posé à son Excellence, ajoute-t-il, une question 

au sujet des colonies françaises. Il me répondit qu’il 
ne pouvait s’engager d’une manière semblable à cet 
i égard, ü 

G’était l’aveu que les colonies françaises devaient former 
fun des principaux bénéfices a retirer de la guerre par 
lAllemagne, 

De ce côté le voile tombait complètement* On îe soulevait 
à demi seulement pour les autres questions intéressant 
; l’Angleterre : 

j « t^our la Hollande, poursuit l’ambassadeur, son Excel- 
^ lence me dit que, tant que les adversaires de l’Allemagne 
: respecteraient Tintégrité et la neutralité des Pays-Bas, 

I rAllemagne serait prête à assurer le gouvernement de Sa 
j .Majesté qu’elle en ferait autant. Les opérations que TAlle- 
I magne pourrait se trouver dans la nécessité d’entreprendre 
eu Belgique dépendraient de ce que ferait la France ; 
après la guerre, l’intégrité de la Belgique serait respec- 
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tée si ce pays ne se rangeait pas contre rÂllemagnÊ»,^ 

Le plan de ]a ff guerre aliemande » s'avouait là emia 
raccourci saisissant. A ce point de sa réalisation, il n’étail 
plus temps, pour ses organisateurs, de reculer. Même si 
TAutriche, apercevant Tabîme oii son imprudence potnraiE 
la mener, devait manifester des velléités de transaction, 
l'Allemagne n’avait plus qu’un parti à prendre : fair^ 
sienne la querelle de son alliée. 

C'est ce qui arriva en eflet 

Le 31 juillet, dans îamatinée, rAutriche-IIoogrie décr^ 
tait la mobilisation de toutes ses forces. Au milieu de la 
même journée, la Russie répliquait par une mesure sem¬ 
blable. L'Allemagne à son tour déclarait Véiat de nmm& 
de gueî're (Kriegsgefahrzusiand), et s^opposait au règle* 
ment de la querelle austro-serbe par une conversation 
directe entre Vienne et Pétersbourg, acceptée dans /es 
deux capilales, sous prétexte que la mobilisation russe 
paralysait ses efforts modérateurs à Vienne s. Ce n’éUit 
plus rAuLriche qui repoussait le principe de rintervention 
de la Russie et de TEurope dans le règlement d’une affaii^ 
balkanique, c’était rAllemagne. Autrement dit TAIlemagfle 
évoquait à sa barre le procès austro-serbe et mettait 
délibérément TEuropeen demeure d’accepter ou son aM 
ou la guerre. 

— Que fera la France en cas de guerre germano-russeî^j 
vint demander M. de Schœn au Président du Conseil. 

— La France, répondit M. Viviani, fera ce que ses inté' 
rôts lui commanderont ^ » 

1. Cot'respondanee à^'ilannique, pièce n* 85, 

2. Lcîposé détaillé des négociations qui précédèrent immédiate 
ment la guerre sortant du cadc'e de cet ouvrage, nous renvoyons le 
lecteur aux publications olfiçielles des gouvernements intéressés, el 
à la brochure de MM, E. Durkheim et E. Denis : Qui a uouitt là 
guerre ? 

3. V, E. Durkheim et E. Denis : Qui a voulu la guerre? p. 43 sqq 

4. Livre Blanc allemand, annexe 27, 
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Le lendemain, 1"^ août, Tordre de mobilisation gfénérale 
était lancé û peu près à !a même heure en Fiance et en 
Allemagne- A 7 heures et demie du soir, M. de Pourtalès, 
au nom de son gouvernement, déclarait la guerre à la 
Russie, Le les troupes allemandes pénétraient au mépris 
des conventions internationales, dans le grand-duché de 
Luxembourg, tandis qu'a Bruxelles, le ministre d'Alle¬ 
magne, dans un ultimatum longuemenl prémédité, som- 
mait le royaume de Belgique d'ouvrir son territoire à 
rarmée allemande. Le 3, le roi Albert et son gouverne¬ 
ment repoossai eut cette sommation injurieuse; T Allemagne 
déclarait la guerre à la France; TItalie notifiait aux: belli¬ 
gérants sa volonté d'observer la neutralité. 

Le 4 août, TAugleterre, sur le refus du gouvernement 
allemand de respecter la neutralité de la Belgique, décla¬ 
rait à son tour la guerre à TAliemagne. La Triple-Entente 
devenait le champion du droit et de la liberté contre la 
prétention exhorbitante d'une nation ivre de force brutale 
à rhégétnonie de TEnrope et du monde. 

La guerre allemande commençait. 










CONCLUSION 


Que Ton évoque rapidement par la pensée cette 
s!on d'événements qui s'est déroulée de la fin de 19M au i 
milieu de 1914, Les causes lointaines et prochaines de la 
guerre qui désole TEurope n'apparaissent-elles pas en un 
relief saisissant? 

Le 4 novembre 1911, ÎVMlemagne conclut avec la Fraace 
un marché dont elle s'estime la dupe. Tout, dans sa menta* 
lité collective, exaspère sa déception, \ 

O O lui a appris et elle croit que le droit se mesure à la j 
puissance, que la place à laquelle une nation peut pré- \ 
tendre au soleil de Dieu est proportionnelle anx effectif ; 
de ses armées, au chiffre de ses naissances, à la hauteur | 
de ses statistiques industrielles et commerciales. Desgéné- ! 
rations de professeurs lui ont enseigné la supériorité de k j 
science allemande, de la littérature allemande, de Thistoire j 
allemande. Semblable h cette lampe dont parie Kant, el ! 
qui, brûlant au milieu d’n ne lanterne à verres rouges, croil j 
que le monde entier est rouge autour d'elle, elle n a de . 
vision du monde extérieur qu’à travers le prisme allemand. ] 
Tout é tivanger qui se perrnetune auLre visio n est im ennemi, i 
Toute précaution que peut prendre cet étranger est une j 
provocation. La menace allemande seule n’est pas une ; 
menace; c'est une garantie que prend TAUemagne contre ' 
les oppositions possibles à son cc légitime développement 
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t ultériear Les droits acquis, la prescription historique 
et juridique, assises sacrées de la paix et bases de toute 
cidiisaüon, ne valent qu*à son bénéfice, Tl y a des cas 
) même, celui des neutres qui rentoorent, celai du régîrne 
j douanier des colonies françaises, ou sa diplomatie pense 
1 et laisse entendre qu'à T égard d'un peuple comme le 
, peuple allemand, d'un peuple qui a une pareille armée, 

I une telle puissance productive, le droit de souveraineté 
' des nations qui ne sont pas la nation allemande n’est 
peul-êire pas entier et intangible,.* 

Cette conception morale et politique, indice d’une irré¬ 
médiable subjectivité, s'alimente d'ailleurs à des sources 
I sans rapports avec TidéaL 

Depuis vingt-cinq ans, le peuple allemand s’est enrichi. 
A Tunité nationale, a correspondu l'unité de vues dans la 
f direction à donner aux forces productives de TEmpire, 
Les bénéfices commerciaux et industriels ont apporté à 
des classes jusqu'ici condamnées à des formes de vie très 
j grossières des satisfactions sur lesquelles elles se sont 
j jetées avec l'impétuosité ingénue des inassouvis. Les 
j revenus de la bourgeoisie, appointements d’État ou de 
; sociétés, ont presque doublé* Les salaires des ouvriers se 
! sont élevés avec d’autant plus de rapidité que la spéciali- 
I sation industrielle augmentait la valeur de rédiication 
technique. Le rendement chaque année plus considérahle 
des impôts a permis cette amélioration constante des ser- 
' vices publics qui rend tangibles les avantages de la solida- 
I rité nationale, L Empire n'a plus été une formule vide de 
I juriste. Il est devenu une raison sociale, une firme, à la 
j prospérité de laquelle tons les citoyens se sentent iiité- 
j ressés, qu'ils soient catholiques ou protestants, vieiix- 
[ conservateurs ou socialistes, Tîavarois ou Prussiens. 

Que cette extension et ce perfectionnement des services 
! publics, que cette prospérité générale ne soient pas sans 
grandeur, c'est ce que personne de bonne foi n'a nié, pas 
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plus en France qu'en Angleterre. Mais le résultat en a été, 
dans une large mesure, déplorable. Une sorte de bas 
impérialisme s'est répandu Hans la population allemande. 

A côté d’une caste de hobereaux, convaincus que ia force 
allemande a été créée pour leur assurer fonctions et 
honneurs, un peuple innombrable de travailleurs, armés ' 
par Tinstructiou primaire ou supérieure aliemaude. non 
du sens critique qui permet d'apprécier les droits d’autrui, ^ 
mais d’une accumulation de notions d'où sort l’illusion de 
la culture généralisée, s’imagine de bonne foi que ses 
besoins même lui créent des titres contre les autres nations. 

La France a des colonies der peuplement qu'elle ne peut ' 
pas peupler, des positions financières et politiques, en 
Orient par exemple, qui ne sont point proportionnelles à | 
sa puissance réelle : si elle ne les abandonne pas à l’Alle^ ! 
magne, en tout ou en partie, c’est un geste d’hostilité \ 
qu'elle fait contre l’Allemagne ! Qn’on ne rie point de ces 
prétentions ! Il y a eu en Allemagne des partis, celui du ^ 
comte de lleventlow par exemple, qui ont examiné sérieu¬ 
sement la question de savoir si, l'Allemagne ayant un jour j 
besoin d'argent pour assurer le déYeloppemeut de m : 
Iran sacti on s co mmer ciales, le refus que la France lui oppo' | 
serait de lui consentir les avances nécessaires ne devrait 
pas être considéré comme un belli! 

C'est donc cet état d’esprit de l'Allemagne qu'il ne faut 
pas perdre de vue, si l’on veut apprécier à sa valeur his- ' 
torique la déception de Topiniou allemande lorsque fut 
publié l’accord du 4 novembre 1911* Un seul mot peut en 
donner une idée : ce fut de la folie* ^ 

Prendre une revanche éclatante de cette défaite dipk- , 
matique^ mais surtout obtenir par la force ou par la 
menace une place au soleil en rapport apparent plus exact 
avec sa paissance, telle fut la pensée fixe de l’Allemagoe. 

Ou la guerre allemande, ou la paix allemande, voilH b | 
dilemme en face duquel il fallait placer la France. Mais 
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que la France choisisse Tun ou Tautre terme, la rançon 
devait être à la mesure de radversaire : des colonies, de 
for, un statut douanier, économique et d’établissement 
pour les sujets allemands qui fasse de la France une 
dépendance de rAllemagne î Et si, décidément, c’est la 
guerre, eh bien ! c'est la France qui, matériellement, en 
fera les frais. 

Les lois militaires allemandes de 1912 et de 1913 sont 
donc faites, d'abord, pour l’écrasement certain, définitif, 
delà France. 

Que la France n'en conçoive pourtant pas trop d'orgueiL 
Sans mésestimer précisément sa valeur défensive, l’AUe- 
magne la considère plutôt comme un obstacle cf irritant 
qui n'est pas susceptible de grandir : le régime démocra- 
liqiie, du moins elle le pense avec son empereur, est 
incompatible avec tout perfectionnement sérieux de For- 
ganisme militaire, et la décroissance de sa natalité lui 
interdit la puissance des effectifs. 

Mais Fadversaire redoutable, parce qu'il représente ces 
deax inconnues : Fimmensité de superficie et l’immensité 
du nombre; Fadversaire qu'il faut maîtriser et contenir 
avant qu'il soit organisé, c'est la Russie, 

En 1912 et 1913, la Russie entreprend sa réorganisation 
militaire, met en chantier de nouvelles unités navales. 
Grâce à l'épargne française qui doit lui fournir cinq nou™ 
veaux milliards, elle va compléter son réseau ferré dé 
manière que sa mobilisation et sa concentration, accélé¬ 
rées, puissent dans deux ou trois ans, ajouter l'effet de la 
vitesse à la force du nombre. L'Allemagne a ordonné 
méthodiquement son rêve d'inonder la France de ses 
armées. A son tour, F immense Ilot slave dresse une terri¬ 
fiante menace de submersion sur sa frontière orientale. 
Pis même ■ déjà la puissance productrice de l'Allemagne 
tist menacée d’une concurrence cf monstrueuse » : sur les 
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marchés du monde, la fonte russe, le charbon russe, foi^t 
leur apparition* Le traité de commerce que la Russie a I 
signé en alors que son armée livrait à 8.000 kilo- ' 
mètres une lutte épuisante, tout prouve qu’elle ne le 1 
renouvellera pas en 1916, lorsqu’il viendra à expiration, ' 

La notion précise de ses Intérêts politiques et de ses 
intérêts économiques, la conscience profonde de sa supé¬ 
riorité militaire, tout dresse donc, dès la fin de 1913, FM 
lemagne contre la Russie. La querelle diplomatique née 
de Fafîaire Liman von Sanders ne fait que rendre pltis 
saisissant pour elle le danger dont elle se croit menacée, 
simplement parce que les droits de la Russie s’opposenî 
aux siens. La querelle de TAutriche, son alliée, et de la 
Serbie, petite nation slave protégée de la Russie, devient 
donc naturel le ment sa querelle. Elle tire Tépée pour ell&- 
même, tout en se donnant Favantage de la fidélité km 
amitiés. 

Guerre préventive contre la Russie, mais dont la Franca 
fera les frais, telle est donc la guerre allemande* 

L’intervention de FAngleterre, FAllemagne, confiante 
dans les derniers accords relatifs aux colonies portugaUe& 
et k la Mésopotamie, ne Fa pas prévue ou Fa prévue à Fei’ 
pi ration d’un délai qui devait lui permettre de s’assurer 
définitivement Fhégémonte de l’Europe. La France écrasée 
et Paris occupé au bout de quelques semaines, toutes m 
forces retournées contre la Russie, FAllemagne comptait 
bien intimider le léopard britannique assez à temps pour 
l’empêcher de bondir 

La sublime résistance de la Belgique, F héroïque contPC' ^ 
offensive de Farmée française sur les rives de la Marne, la ' 
rapidité imprévue de l’intervention anglaise, enfin la for¬ 
midable besogne de destruction menée à bout parla valeu¬ 
reuse armée russe, ont précipité FAllemagne de son rêve! 

L’Allemagne avait tout prévu^ sauf la force de cohésiou * 
des droits menacés des nationalités et des individus* 
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Soo triomphe assurait rasservlssement des nations libres 
à uoe antre nation, Técrasement des droits de Thomme 
BOUS une sinistre théorie de l’État, Une ligne naturelle s’est 
formée entre les nations que son ambition mettait le plus 
directement en péril. Tous les cœurs généreux et loyaux, 
dans le monde entier, ont été soulevés d’horreur au récit 
des attentats monstrueux commis par ses troupes contre 
ces droits de la personne humaine qui sont supérieurs à 
toutes les raisons d’État. Les alliés, France, Angleterre, 
Russie ne sont pas apparus seulement, aux yeux des autres 
nations, comme les défenseurs d’intérêts nationaux, ils 
sont devenus les champions du Droit. 

Même, d’ailleurs, si son armée et sa marine avaient res¬ 
pecté les règles du droit des gens et les lois de la guerre, 
la guerre entreprise par l’Allemagne devrait être con- 
damnée au nom de la civilisation. Quoi qu’en ait écrit 
récemment un grand écrivain anglais, sir Arthur Conan 
Doyle, ridée seule de « faire, l’épée à la main, sou chemin 
dans le monde », est une idée immorale. Si d’autres nations 
font fait autrefois, est-ce une raison pour les imiter 
aujourd’hui? Si le geste allemand n’est pas un geste de 
Barbare, qu’esl-ce donc, au vingtième siècle, que la bar¬ 
barie? Et si les soldats des alliés ne meurent pas précisé¬ 
ment pour qu’on ne voie plus jamais cette barbarie, où est 
donc la supériorité des principes au nom desquels ils 
meurent î 
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LES GRANDES DATES DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE 
DEPUIS LiV FONDATION DE LEMPIRE ALLEMAND 

A. —De Guillaume Guillaume IL 

1871* 18 janvier. Proclamation, à Versailles, de TEmpire 
allemand. 

31 mars. Traité de Londres, qui supprime la neu¬ 
tralisation de la mer Noire. 

10 mai. Signature, à Francfort, du traité de paix 
entre la France et T Allemagne. 

Adoption par le Reichstag £i*un triennat militaire. 

1872. Alliance des trois Empereurs. 

1873. Loi française sur les cadres de Farmée. 

1874. Adoption par le Reichstag d’un septennat mili¬ 

taire. 

âl février. Constitution du ministère Disraéli. 

1877. Guerre russo-tu rque. 

1878.13 juillet. Traité de Berlin {il fixe le statut terri¬ 
torial de la Bulgarie, de la Serbie et du Monté¬ 
négro; de lui date la première fissure entre TAllc- 
magne et la Russie). 

1879.7 octobre. Traité d’alliance défensive entre l’Alle¬ 
magne et rAutriche Hongrie contre la Russie. 
1880.28 avril. Constitution du ministère Gladstone. 


Agadir^^Sarajevo. 


14 
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1881* Conquête de la Tunisie par la France. 

13 mars. Assassinat do Tsar Alexandre IL 
Vote, par le Reichstag allemand, d’on deuxième 
septennat. 

29 novembre. Le comte Kalnoky devient ministre des 
Affaires étrangères d'Autriche-Hongrie. 

1882. 20 mai (date probable). Signature, à Vienne, de 

la Triple-Alliance entre rAUemagne, TAutriclie- 
Hongrie et ritalie* 

Occupation de TÉgypte par T Angleterre- 

1884. 21 mars* Traité de Skiernewice, entre rAllemagnc 

et la Russie. (L*Allemagne s'engage à ne pas se 
joindre à une attaque autrichienne contre k 
Russie.) 

1885. Conquête du Tonkin par la France. 

26 février Convention de Berlin relative au Niger 
et au Congo. 

24 juin. Constitution du ministère Salisbury. 
1386. 6 février. Constitution du ministère Gladstone (lûrâ 
Rosebery, ministre des Affaires étrangères)* 

3 août. Constitution du ministère Salisbury. 
1887.11 mars. Adoption, par le Reichstag allemand d’un 
troisième septennat militaire. 

Ferdinand de Saxe-Gobourg devient prince de Bul¬ 
garie . 

20 avril. Incident de frontière franco-allemand 
(affaire Schnaebelé). 

19-20 février. Renouvellement pour cinq ans de k 
Tri pie-Alliance. 

Premiers arrangements anglo-italiens relatifs Ma 
M éditerranée (date exacte inconnue ; date pro¬ 
bable : 6 octobre), 

1883. 9 mars. Mort de Guillaume empereur d’Alle¬ 

magne ; avènement de Frédéric HL 








CHRONOLOGIE 

Avril* Ét8.bJisB6in6ntt sn Alsocs-Lorrâinoj du réginio 
des passeports pour Jes voyageurs venaut de 
France. 

15 juin. Mort de Frédéric empereur d*Alle- 
magne ^ avènement de Guillaume IL 

1989* 15 juillet* Loi militaire française établissant Je ser¬ 
vice de trois ans obligatoire pour tous. 

B. ~ De l'auènement de Guillmme fl 
à la gnen^e russo-japonaise. 

1990. 20 mars. Démission du prince de Bismarck, chan¬ 
celier de l’Empire allemand. (Bismarck voulait 
<c laisser en plan ^Autriche » pour une alliance 
avec la Russie ; Guillaume II entendait rester 
fidèle à son alliée). 

O août. Accord franco-anglais relatif à Zanzibar 
et h Madagascar. 

Péremption vraisemblable de l’accord russo-alle¬ 
mand de Skierniewiee. 

1891.18-20 février. Visite de Timpératrice Frédéric à 
Paris* Grave incident franco-allemand. 

17 mars. Inauguration des travaux du Transsibé¬ 
rien. 

24 mars-I5 avril. Accords anglo-italiens relatifs au 
golfe d'Aden, 

Juin. Renouvellement de la Triple-Alliance. — Ce 
renouvellement fut suivi à son tour d’une mise 
au point des accords anglo-italiens relatifs à la 
Méditerranée. 

27 août. Signature à Paris, de la déclaration qui 
établit l'entente diplomatique entre la France et 
la Russie en vue du maintien de la paix et de 
féquilibre européen* 
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1B92. Août. Convention militaire franco-russe. 

18 août. Gonstilutioo du ministère Gladstone {lord 
Rosebery ministre des Affaires étrangères). 

1893. io juillet. Nouvelle loi militaire allemande aug¬ 

mentant les effectifs. 

Première grande loi navale allemande. 

1894. 3 mars. Constitution du cabinet libéral Rosebery 
6 mars. Conventions anglo-italiennes relatives au 

golfe d’Aden. 

Mars. Conclusion définitive, sous le ministère Gasi- 
mir-Périer, de Talliaiice francomsse. 

24 juin. Assassinat de M, Carnot, Président de Isi 
République française. M. Casimir-Périer iui suc¬ 
cède. 

Août. Guerre sino-japonaise. 

26 octobre. Le prince Clovis de Hohenlobe succède 
an général de Caprivi à ia chancelleriederEmpire 
allemand. 

Novembre. Mort d'Alexandre III, empereur de 
Russie, et avènement de Nicolas II. 

1895. Janvier. M. Casimir-Périer, Président de la Répu¬ 

blique française, donne sa démission, M. Félii 
Faure lui succède. 

Mort de M. de Giers, ministre des Affaires étran¬ 
gères de Russie. 

Avril. Intervention de la France, de PAllemagne et 
de la Rassie pour amener le Japon à renonceraui 
avantages dti traité de Shimonaseki, 

2 juillet. Constitution du ministère Salisbury, 

31 décembre. RaidJameson au Transvaal, 

1896. 6 janvier. Télégramme de Guillaume U au Prési¬ 

dent Krüger, 

Premières manifestations de Phostilité allemaEtie 
contre l'Angleterre. 
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o40 mars. Chute du ministère Crispi. Constitution 
du ministère di Rudini, 

16 mai. Le comte Goluchowski succède au comte 
Kalnoky comme ministre des Affaires étrangères 
d'Autriche-Hongrie. 

8 septembre. Signature a Berlin d*un contrat relatif 
à rétablissement d'un chemin de fer russe à tra¬ 
vers la Mandchourie, 

16 octobre. L’empereur Nicolas II débarque à Cher¬ 
bourg, d’où il part pour Paris, 

1897. Janvier, Mort du prince Lobanof, ministre des 

Affaires étrangères de Hussie. 

Guerre gréco-turque, 

23 août. L'empereur Nicolas II et le président Félis: 
Faure échangent a bord du Pothuau des toasts où 
ralliance franco-russe est proclamée. 

Juin. Renouvellement automatique de la Triple 
Alliance. 

6 nove mbre. Accord austro-it alien relat ifà rAlbauie. 

1898. Cessions a bail par la Chine : à la Russie, de Port- 

Arthur; à rÂngleterre, de Weï-Hal-Weï; à TAlle- 
magne, de Kiao-Tcheou; ù la France, de Konang- 
Tchéou-Onan. (Dates diverses). 

28juin. M.T, Üelcassé devient ministre des Affaires 
étrangères. 

Août, L'emperenr Nicolas II invite les puissances à 
une conférence pour la limitation des armements. 

lOjuillet-4 novembre. Incident deFashoda, L’Angle¬ 
terre occupe le Soudan égyptien. 

Octobre (?) Accord anglo-allemand (non publié) 
relatif aux colonies portugaises. 

1899.18 janvier. M, Loubet est élu Président de la Répu¬ 
blique française. 

21 mars. Convention franco-anglaise relative à la dé- 
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limitation des sphères d'influence dans la vallée du 
Haut-Nil (ce fut le préludede TEntente cordiale). 

Juin. Première conférence de la Haye, 

Octobre* L'Angleterre déclare la guerre au Trans¬ 
vaal. 

Novembre. Accord anglo-allemand relatif aux Samoa, 
k Tonga et au Togo. 

Décembre. Dépôt, au Reichstag allemand, d‘un 
projet de sexennal naval. 

1900. Exposition universelle de Paris (rAilemagne y 
partieipe officiellement.) 

Juin. M* Mouravief, devient ministre des Affaires 
étrangères de Russie, 

fi août. Suppression définitive du régime des 
passeports en Alsace-Lorraine. 

29juillet, Assassinat, àMonza, du roi dTtalie Hum¬ 
bert PL 

iS octobre. M. de Bûlow succède, à la chancellerie 
de l'Empire allemand, au prince de Hohenlohe. 

1901*2^ janvier. Mort de la reine Victoria de Grands- 
Bretagne. Avènement d'Édouard VIL 

1902. Accord franco-italien relatif au Maroc et à la Libye 
(non publié ; date probable de la signature i au 
milieu de Tannée). 

30 janvier. Alliance anglo-japonaise* 

28 juin. Renouvellement anticipé, pour six ou douze 
ans, de la Triple Alliance (non officiel). 

Pacification définitive de TAfrique du Sud. 

12 juillet. Constitution du ministère Baifour(Lord 
Lansdowne ministre des Affaires étrangères). 

3 novembre* Inauguration du chemin de fer tran- 
sihérien, 

1903* Révolution à Belgrade. 

Juillet. Voyage de M. Loubet à Londres. 
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C. — De la guerre 7*mno-$apQnai^e aux giierre^ 
balkaniques. 

1904. Février. Début de la guerre russo-japonaise. 

! 8 avril. Accord franco-anglais relatif au Maroc, à 

j rÉgypte, h Terre-Neuve. 

Mai. Voyage de M. Loubet à Rome. 

3 octobre. Accord franco-espagnoî relatif au Maroc. 

' 1905. Révolution russe. Le Tsar accorde une Gonstitu- 

i tion, 

21 mars. Loi instituant en France le service mili¬ 
taire de deux ans. 

3i mars. Visite de Guillaume II à Tanger, 

6 juin. Démission deM. Delcassé. 

i2 août. Renouvellement de ^alliance anglo-japo¬ 
naise, 

5 septembre. Traité de paix russo-japonais. 

Quinquennat militaire allemand. 

26 octobre. Dissolution de Tunion suédo-norvé- 
gienne. 

5 décembre. Constitution du ministère Campbell Ban- 
uermann (Sir Edward Grey ministre des Affaires 
étrangères). 

1906.18 janvier. M. A. Fallières est élu Président de la 
République française. 

7 avril. Adoption, par la Conférence d'Algésiras, 
d’un statut international du Maroc, 

j 21 octobre. Le baron dLAerenthal succède au comte 

; Goluchûwski comme ministre des Affaires étran¬ 

gères d'Autriche-Hongrie, 

1907, Mai. Accords anglo^espagnols et franco-espagnols 
; relatifs à TAtlantique et a la Méditerranée, 

i Juin-octobre. Deuxième conférence de la Haye. 
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31 août. Arrangements anglo-russes concernant U I 
Perse et le Tibet. j 

1908.8 avril. M, Asquith succède à sir H. G. Banner- i 

mann, décédé. 1 

23 juillet. Révolution jeune turque à Constantinople. 1 

7 octobre. Annexion de la Bosnie-Herzégovine par 
rAutriche-Hongi ie. Ouverture d’une grave cme 
en Orient. 

Loi navale allemande. 

Octobre-novembre. Incident franco-allemand des 
déserteurs de Casablanca. 

1909.9 février. Accord franco-’allemand relatif au Maroc. 

Mars. Démarche comminatoire de Tambassadeur 

d'Alleiiiagrie en Russie pour amener cette puis¬ 
sance à abandonner à leur sort les États balka¬ 
niques. , 

31 mars. La Serbie accepte le fait accompli en 
Bosn ie-Herzégo vine. 

Avril, Proclamation de Pindépendance bulgare. 

27 avril. Abd-ul llamid, sultan de Turquie, est 
déclaré déchu et remplacé par Mohamed Y. 

16 juillet. M. de Bethmann-Hollweg est nomm^ 
chancelier de TEmpire allemand, en remplace¬ 
ment du prince de Bülow. 

1910. Novembre. Entrevue, à Postdam, des empereurs 
Guillaume II et Nicolas II, et conclusion d'm 
accord russo-allemand relatif aux chemins de fer 
turco-persans. (Signé let9 août 1911). 

1901. Avril. Expédition française à Fez. | 

J juillet. L’Allemagne envoie un croiseur devant ! 
Agadir, Crise franco-allemande. ; 

29 septembre. Guerre italo-turque. 

4 novembre. Convention franco-allemande relative j 
au Maroc et au Congo. i 


[ 
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D, — Les prodrômes de la gue^Te. 

1913.17 février. Mort do comte d'Aerenthal» ministre 
des Affaires étrangères d’Autriche-Hongrie. Le 
comte Berchtold lui succède, 

10 mai. Loi militaire allemaniie. 

Octobre. Les États balkaniques déclarent la guerre 
à la Turquie. 

Paix de Lausanne entre Tltalie et la Turquie. 

Novembre, Loi navale allemande. 

novembre. Entente franco-anglaise en vue d'une 
action commune éventuelle. 

6 décembre. Renouvellement de la Triple-Alliance. 

iSO décembre. Mort de M, de Kiderlen^Waechter, 
secrétaire d'État à rOffice extérieur allemand. Il 
est remplacé par M, de Jagow, 

1913.17 janvier. M, Poincaré est élu Président de la 
République française. 

18 mars. Assassinat, àSalonique, du roi Georges de 
Grèce, 

avril. Loi belge instituant le service militaire 
« général », 

30 mai. Préliminaires de paix entre les États bal¬ 
kaniques etja Turquie. 

30 juin. Le Reichstag vote une loi qui porte à 
S66 000 hommes reffectif de paix de l armée alle¬ 
mande, 

30 juin. Guerre entre la Bulgarie et ses anciens 
alliés balkaniques. Intervention de la Rouma¬ 
nie, 

Juillet. La Douma russe vote des crédits militaires, 

6 août. Paix de Bucarest, 

7 août. Loi militaire française portant à trois ans la 
durée du service. 
















218 


APPEÎ^DICES 


9 août. Projet d'agression de rAutriche^Hongiiâ 
contre la Serbie ; il échoue par suite de l'oppost 
tion de ritalie. 

22 septembre. Paix bulgaro-turque. 

18 octobre. Ultimatum austro-hongrois à la Serbie 
qui est sommée d'évacuer la partie du territoire 
albanais occupée par ses troupes, La Serbie sln^ 
clioe, 

6 novembre- Visite du roi Albert de Belgique à 
Berlin 5 conversation alarmante avec Guillaume IL 

14 décembre. Arrivée à Constantinople de la mis¬ 
sion Limau von Sauders. 

1914, 9 janvier. Modifications des attributions de la mis* 
sion Liman von Sanders, 

il février. M, Gorémykine succède à M. Kokovtzof 
à la Présidence du Conseil des ministres à 
Russie. 

1^ février. Signature d"un accord franco-allemaàd 
relatif aux chemins de fer de l’Asie turque, 

3 mars, La Gazette de Cologne ouvre une violente 
polémique contre la Russie. 

5 mars. Dissolution du Parlement suédois, à la suite 
de l’agitation sur la question de la défense natio¬ 
nale. 

6 mars. Proclamation d’indépendance de TEpire. 

15 mars. Accord anglo-italien au sujet de la ligne 
Adalia-Bourdour. 

22 mars. Constitution, en Italie, du ministère de 
M. Salandra. 

25 mars. Entrevue, à Venise, de Guillaume TI et de 
Victor Emmanuel iïl. 

9 avril. Accords financiers franco-turcs, 

14 avril. Entrevue, à Abbazzia, du marquis di Sac- 
Giuiiano et du comte Berchtold. 
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Mai. Pourparlers anglo-allemands en vue d’un 
accord sur les colonies portugaises. 

17 iiiaL Accord albano-épirote. 

19 mai. Arrestation d*Essad pacha k Diirazso. 

l^" juin. Démission du ministère Doumergue. 

9 juin. Constitution du ministère Ribot. 

11 et 12 juin. Entrevue, au château de Konopisclit, 
de Guillaume II et de i'archiduc héritier d’Au¬ 
triche. 

12 juin. Chute du ministère Ribot. 

14 juin. Constitution du ministère Yiviani. 

15 juin. Accord anglo-allemand relatif h la Mésopo¬ 
tamie paraphé à Londres. 

23 juin. Visite de la flotte anglaise h Kiel. 

24juin. Signature du Concordat serbe. 

25 juin. Début des grandes manœuvres austro-hon¬ 
groises en Bosnie. 

27 juin. Départ de Tempereur François-Joseph pour 
IschL 


E. —La guerre, 

1914. 28 juin. Assassinat, à Sarajevo, de Tarcliiduc Fran¬ 
çois-Ferdinand et de la duchesse de Hohenberg. 

4 juillet. Lettre de François-Joseph à ses mi¬ 
nistres. 

6 juillet. Départ de Guillaume II pour une croisière 
dans la mer du Nord. 

9 juillet. Communication à François-Joseph des 
résultats de Tenquête officielle austro-hongroise 
sur rattentat de Sarajevo. Concentration des 
troupes anstro-hongroises à la frontière serbe. 

il juillet. Mort de M. de Hartwig, ministre de 
Russie à Belgrade. 

13, 14, 15, 16 juillet. Des financiers avertis provo- 
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queet, dans plusieurs Bourses^ des paniques par 
leurs ordres de vente* 

1914.16 juillet. Discours belliqueux do comte Tisza à la 
Chambre hongroise. 

19 juillet. Le roi George Y réunit à Londres, une 
conférence pour régler la question du HQm^ 
Ruie. 

20 juillet, M. Poincaré et le tsar Nicolas II échangeai 
à Saint-Pétersbourg des toasts chaleureux. 

23 juillet. Ultimatum de l’Autriche-Hongrie à la 
Serbie* 

24 juillet. La Russie décide de ne pas rester indiffé¬ 
rente au sort de la Serbie. Grèves à SainLPéters. 
bourg. Echec de la conférence du Ilome-Rule, 

25 juillet^ samedi. Réponse de la Serbie h TAu- 
triche-Hongrie. Le ministre austro-hongrok 
quitte Belgrade* 

27 Juillet, lundi L’Allemagne refuse, la France, la 
Russie et l’Italie acceptent la proposition de sir 
E. Grey de réunir à Londres une conférence offi¬ 
cieuse chargée de rechercher les moyens de con¬ 
cilier r Au triche et la Serbie. L’empereur Guil¬ 
laume Il arrive à Postdam* 

Demi-mobilisation de l’armée belge* 

28 juillet, mardi* Déclaration de guerre de l'An- 
triche-Hongrie à la Serbie* 

29 juillet, mercredi. Mobilisation russe sur îa fron¬ 
tière austro-hongroise* 

Proclamation de François Joseph k ses peuples. 

30 juillet, jeudi. Bombardement de Belgrade. 

31 juillet, vendredi. Mobilisation générale en Russie. 
Proclamation, en Ailemagne, de Tétât de menace 
de guerre* 

Ultimatum de l’Allemagne à la Russie et â h 
France. 
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1914.1®'' aoùtj samedi. Déclaration de guerre de rAHe- 
magne à la Russie. 

Ordre de mobilisation générale en France et en 
Allemagne. 

2 août, dimanche. Occupation du Luxembourg par 
les troupes allemandes. 

Ultimatum de T Allemagne à la Belgique. 

3 août, lundi. Réponse de la Belgique à riiltimatum 
de rAllemagne. 

L'Italie proclame sa neutralité. 

Déclaration de guerre de T Allemagne à la France. 

4 août, mardi. Déclaration de guerre de l’Allemagne 
à la Belgique. Les troupes allemandes pénètrent 
en territoire belge. 

Rupture diplomatique entre TAllemagne et la Ser¬ 
bie. 

L'Angleterre déclare la guerre à FAllemagne. 

5 août. L’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la 
Russie, 

7 août. Le Monténégro déclare la guerre à i’Âu- 
triche-Hongrie. 

8 août. Mobilisation en Suisse. 

11 août. Rupture diplomatique entre la France et 
rAutriche-Hoogrie. 

1^ août. L’Angleterre et la France déclarent la 
guerre à l'Autriche-Hongrie. 

16 août. Ultimatum du Japon à rAllemagne. 

23 août. Le Japon déclare la guerre à l’Allemagne. 

23 août. L'Autriche-Hongrie déclare la guerre au 
Japon. 

27 août. Remaniement du ministêreViviani.M. Del- 
cassé succède au Quai d’Orsay à M. Douniergne, 
qui passe aux Colonies. 

28 août. L'Autriche-Hongrie déclare la guerre à la 
Belgique. 
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4 septembre. Déclaration de Londres. La France, ia 
Grande'Bretagne et la Rassie s’engagent à ne pas 
conclure de paii séparée. 

10 octobre. Mort du roi Carol de Roumanie. 

30 octobre. La France, la Grande-Bretagne et la 
Russie déclarent la guerre à la Turquie. 
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LA TRIPLE ALLIANCE 


L*origine de la Triple-AIliaiice remonte au Congrea et 
au traité de Berlin par lequel^ eu 1878, les puissances 
réglèrent les questions soulevées en Orient par la guerre 
russo-turque. De cette époque, en effet, date le refroidis¬ 
sement des rapports entre rAllemagne et la Russie, lésée 
dans ses intérêts et atteinte dans son prestige par le règle- 
ment intervenu, lequel comportait surtout des avantages 
présents et à venir pour rAutriche-Hongrie. 

De cette situation naquit d'abord Talliance austro-alle- 
mande^ qui s'élargit ensuite par Tadhésioii de ritalie, et 
devint la Triple-Alliance. 

Mais cette accession se trouvant à son tour dominée par 
la nature des rapports austro-italiens, iTtaiie a nécessai- 
reinent, dans la Triple-Alliance, une position spéciale qui 
demande à être précisée. 

A. — Alliance auslro-allemande. 

L’Alliance austro-allemande fut négociée par Bismarck 
&t Andrassy au cours des années 1878 et 1879, et signée à 
Vienne le 7 octobre 1879* 

Tenue secrète pendant quelques années, elle fut publiée 
par Bismarck le 3 février 1888, pendant une des plus 
graves périodes de tension russo-allemande* 

Le caractère essentiel de Talliance est défensif. Il est 
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Indiqué et précisé dans les deux principaux articles du 
traité et dont voici le texte : 

Article ™ Si, contrairement à ce qu'il y a lieu d'espérerj et 
contralromont au sincère désir des deux hautes parties contraeUnteSj 
Tun des deux empires venait à être attaqué par la Russie» lei 
deux hautes parties contractantes sont tenues de se prêter récipro¬ 
quement secours avec la totalité de la puissance militaire de leur 
empire, et par suite, de ne conclure la paix que conjointement et 
d'accord. 

Art, 2. — Si Tune des deux hautes parties contra<itantes venait 
à être attaquée par une autre puissance, Fautre haute partie con- 
tractante s'engage par le présent acte, non seulement à ne pas sou¬ 
tenir l'agresseur contre son haut allié, mais, tout au moins, d'observer 
une neutralité bienveillante t F égard de la partie contractante. Si 
toutefois, dans le cas précité, la puissance attaquante était soutenne 
par la Russie, soit sous forme de coopération active, soit par des 
mesures militairea qui menaceraient la puissance attaquée, alors 
l'obligation d'assistance réciproque avec toutes les forces miiitairesi 
obligation stipulée dans Fartlcle premier, entrerait immédiatement 
en vigueur, et les opérations de guerre des deux hautes parties con¬ 
tractantes seraient aussi, dans cette circonstance, conduites conjoin¬ 
te ment jusqu'A la conclusion de la paix. 

Quelques années après, les rapports russe-allemands 
s’étant améliorés, Bismarck, sans renoncer au bénéfice de 
ralliance autrichienne, négocia avec la Russie, et conclut 
leâl mars 1884, à Skierniewice, un traité dit de « contre- 
assurance U, aux termes duquel l’Allemagne s’engageait à 
ne pas se joindre à FAutrlche au cas où cette puissance 
attaquerait la Russie. Etant donné l’élasticité de cestermes: 
offe^iswet défensine, agf'esswi, il n’est pas douteux que 
Bismarck cherchait a s’assurer sa hberté d’action en cas 
de conflit anstro-russe. 

On est donc autorisé à penser, surtout après la publica¬ 
tion des mémoires du prince Clovis de Hoheniohe, aocien 
ambassadeur à Paris et ancien chancelier de TEmpire, que 
Bismarck, pour éviter cette guerre sur deux fronts (contre 
la France et contre la Russie) dont il avait la hantise, 
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cherchait à se rapprocher de la Russie. Cette supposition 
est d'autant plus légitime que Bismarck* qui professait un 
mépris connu pour les peuples d'Orient^ ne se souciait pas 
de prendre au pied de la lettre les promesses qu*il avait 
fdtes en 1878 à rAutriche-Hongrie, et de soutenir re'elle- 
ment une politique active de cette puissance dans les 
Balkans* 

Le calcul de Bismarck fut déjoué* Des troubles survenus 
en Bulgarie en 1885 et la guerre hulgaro^serbe rappro¬ 
chèrent la France et la Russie* La politique du gouverne^ 
ment russe en Pologne contrecarrait d’autre part les pro¬ 
jets et les idées du chancelier allemand. Une nouvelle 
tension russo-allemande se produisit et, à son échéance, 
c’est-à-dire vraisemhlahlement au cours de Tannée 1890, 
raccord de Skierniewice ne fut pas renouvelé. Entre temps 
d'ailleurs, Guillaume II était devenu empereur et son 
‘ aUachement à Talliance autrichienne avait été une des 
causes de la démission du chancelier de fer, au mois de 
J mars 1890. L’Allemagne et son souverain commençaient 
) en même temps à jeter les bases de leur politique mon- 
! diale, et, leurs vues sur TOrient différant totalement de 
' celles de la politique bismarckienne, une entente de plus 
en plus étroite avec Tempire austro-hongrois s’imposait 
krun et à l’autre* 

^ Pour ces diverses raisons, ainsi sommairement résu- 
I tuées, Talliance avec T Autriche est demeurée le pivot de 
j la politique allemande* 

J B. — VItalie et la Triple-Alliance. 

\ L’accession de Tïtalie à Talliance austro-allemande cons- 
i titua la Triple-Alliance. 

Le^s conditions précises de cette accession : engagements 
pHs par Tltalie envers ses contractants, ou inversement : 
I forme du pacte, sont toujours demeurés strictement 

i Agadir.Sarajevo. 


15 
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secrets. Seuls, les divers renouveUements du traité (ou 
des traités) out fait Tobjet de quelques déclarations ofE- 
cielles soit devant les divers Parleuients, soit dans m 
communiqué. 

Néanmoins, certaines circonstances et certaines filtre 
tions ont permis de reconstituer approximativement 
riiisLoire de ce célèbre groupement. 

Le traité d'alliance aurait été signé à Yienne le 
20 mai Comme le traité austro-allemand, il est, dans 
son but, défensif : chacune des parties contractantes doit 
venir au secours de scs cosignataires, au cas où run d'eui^ 
ou les deux autres seraient l'objet d'une agression. 

II n’y aurait pas de traité séparé entre l'Italie et l’Alle¬ 
magne, ni entre j'Italie et rAuLriche Hongrie. Ceci 
explique que certains hommes d’État italiens aient pti 
dire : « Nous n'avons pas d’alliance avec rAul.richedlon' 
grie >i. L’Italie serait l'alliée d'un groupe de deux puis¬ 
sances, Cette induction, toutefois, pourrait ne pas être 
rigoureusement exacte en ce qui concerne les rapports 
italo allemands. - 

Les signaLaires de la Triple-Alliance se sont-ils garanti 
l’intégrité de leurs possessions territoriales en Europe? Au 
dire de Crispi, raffirmative doit être adoptée^. 

11 est généralement admis que le traité de 1882, lors de 
son premier renouvellement en 1887, a été l'objet d'ameU' 
dements dans un sens favorable h ITtalie. Mais sur 

d. Un des documents les plus affirmatifs qu’on ait sur la Tripla 
Alliance est le télégramme suivant adressé do Naples par Giispi, an 
début du [mois de juillet t806, à la Tribuna et à la Ri for ma i 

!( La Triple-AUlance est un traité dont le but (léfioilif n’eat pas 
agressif rt par lequel Jes trois puissant es se garantissent réciproqM 
njent s la tu qtio territorial. Je n’y ai contribué en aucune maniérô 
pendant le temps que j’élais au geuvt^rnenient. Je n’ai même pas eu 
roccasion de renouveler le traité qui, conclu par Mancini en iSS2. 
renouvelé par M. de Kobilant eu 1887, seulement pour cinq ans, a été 
renouvelé ensuite pour une période de douse ana par le marquis di 
Rudini. » 
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LA tBÏFLE-ALLIANCE 

rétendue et la nature de ces modification s, on est réduit 
aux hypothèses. 

tl est également admis que les instruments diploma¬ 
tiques qui constatent la Triple-Alliance sont assez nom¬ 
breux- 11 y a vraisemblablement, d'abord, le traité d*ad- 
hésioûde ITtalie à falliance austro-allemande ; des lettres 
’ échangées entre les souverains et par lesquelles ceux-ci 
j engagent leur parole royale ; des conventions militaires 
• réglant, non la force militaire de chacun des alliés, mais 
i les modalités d’une coopération éventuelle ; peut-être des 
i accords financiers (mais ceci est moins probable). 

Voici maintenant les dates des renouvellements succcs- 
gifs de la Tri pie-Aillance, la dernière date élant seule offi¬ 
cielle : 19-20 février 1887 (durée : 5 ans) ; 2", juin 1891 

(renouvellement anticipé ; durée 12 ans, chacun des con¬ 
tractants ayant la faculté de rompre le pacte au bout de 
6 ans) ; 3"*, juin 1897 (renouvellement automatique : durée 
' 6ansy ; 4^ 28 juin 19L)2 (signé à Berlin ; durée probable : 
6 ou 12 ans); 6 décembre 1912 (renouvellement anti¬ 
cipé ; date officielle ; durée vraisemblable : 6 ou 12 ans). 

1 Deux observations importantes pour compléter ce 
gchérna : 

S'il est exact que f adhésion de ITtalie à f alliance austro- 
allemande ait seule constitué la Triple-Alliance, et sTl est 
vrai que ce pacte soit, par essence, un pacte de garantie 
territoriale, le premier et le plus important mobile qui 
aurait ainsi amené ITtalie à engager sa signatiix'e aurait 
donc été la recberche d’une assurance allemande contre 
^ une revendication autrichienne et contre une politique 
'f française trop active dans la Méditerranée, 
j 11 semble en outre égalemen t que les traités tripliciens 
comportent des stipulations relatives à fOrient. Supposi¬ 
tion naturelle, les contractants ayant eu certainement au 
moins pour objectif accessoire de préciser leur intei préta- 
^ tion respective du traité de Berlin du 13 juillet 1878. 
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Ainsi Ton est amené a penser qu’il est intervenu, à la 
signature et aux divers renouvellements des traités tri- 
pliciens, ou même entre ces diverses dates, des stipula¬ 
tions ou des arrangements additionnels relatifs au Sandjak 
de Nûvi-Bazar, à la Macédoine, à la Bosnie-Herzégo- 
vine... 

Sur le contenu de ces stipulations ou arrangements on 
est réduit encore, ou aux hypothèses, ou à rechercher dans 
les principes directeurs de la politique générale de chacun 
des contractants, des éléments d’information qui ne sau¬ 
raient conduire à aucune incertitude. 

Mais, au témoignage de Bismarck, le pacte triplicien 
proprement dit ne comportait aucune stipulation relative 
à la Méditerranée, où la politique italienne conservait sa 
liberté d’action. 11 est vraisemblable aussi que cette même 
liberté existait pour Tinterprélation des clauses de la 
Tri pie-Alliance intéressant spécialement Tltalie et TAu- 
triche-Hongrie. 

Lltalie a donc pu conclure, d’abord avec chacune des 
autres puissances tripliciennes prise séparément, puis 
avec d’autres puissances non tripliciennes, des accords 
particuliers qui, tout en demeurant juridiquement étran¬ 
gers à îa Triple-Alliance, avaient néanmoins sur elle de^ 
répercussions plus ou moins profondes. Ces derniers 
accords ont reçu un nom pittoresque ; on les a appelés 
« les tours de valse de Tltalie », 

Ces accords particuliers de Tltalie sont nombreux; les 
uns sont publics et connus ; pour les autres, tenus secrets, 
on ne peut en reconstituer qu'approximativement et par 
hypothèse le contenu et la portée. 

a) Accords italo-allemands. — Au nombre de ces accords, 
il importe de ne pas oublier les traités de commerce qui 
ont joué parfois, au moment de la rupture douanière avec 
la France par exemple, un rôle important. 
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Mais y a-t-il eu des accords pai-ticuliers de nature poli¬ 
tique entre rAllemagne et lltalie ? 
j Dans certains miüeuK diplomatiques on le nie. Dans 
d'autres on raffirme^ sans qu'il puisse être produit^ à 
Tappui de la négation eomme de l'affirmation, aucun© 
preuve ou document. 

! Parmi les hypothèses les plus curieuses qui ont été 
émises, on peut citer celle d'un accord italo-allemand, qui 
aurait été conclu en 1887, et dont la Méditerranée, peut- 
être même le Maroc, auraient fait Tobjet. L'Allemagne se 
serait engagée à soutenir l'Italie au cas où la politique 
française prendrait certaines directions contraires aux 
intérêts italiens et susceptibles de rompre l'équilibre dans 
la Méditerranée ; mais Tltalie n'aurait pris, par contrej 
f aucun engagement réciproque à ce sujet envers TAlle- 
! magne. Cette stipulation, si elle est réellej rapprochée des 
accords avec l'Angleterre, dont nous allons parler, expli¬ 
querait le mot de Eobilant, lorsqu'il quitta le pouvoir : 
« Lascio tlialia in una boU& di ferroï jj Je laisse l'Ilalie 
I dans un tonneau de fer ! 

I 

: b) Accords austro-itaUens* —- Outre les accords contenus 

1 vraisemblablement, comme on l'a vu plus haut, dans les 
I traités tripliciens, la péninsule des Balkans a fait l'objet, 

! entre l’Italie et l'An triche-Hongrie, de divers arrangements 
à deux. 

Le double principe général posé par ces accords serait 
I le suivant : les deux contractants s'engagent à respecter le 
statu quo territorial dans les Balkans, et, au cas où ce siaiu 
^uo serait modifié, à se concerter sur l'attitude à adopter. 
L’application la plus importante de ce principe aurait 
été faite dans le traité relatif a l'Albanie signé le 6 no¬ 
vembre 1897, par Goluchowski pour T Autriche-Hongrie et 
I Visconti-Yenosta et di Rudini pourritalie. Les stipula- 
I bons essentielles de ce traité pourraient se résumer ainsi : 
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Les deux parties contractantes déclarent respective^ 
ment leur désintéressement territorial en Albanie ; Ellea 
se déclarent en faveur dus^a/ti quo^ c'est-à-dire dela soU’ 
veraineté ottomane; 3° Elles se garantissent respective¬ 
ment, au cas où une modification serait apportée à ce staiu 
qiio, l'autonomie ou l'indépendance de TAlbanie, qui ne 
devrait pas tomber sous la souveraineté d'une tierce puis^ 
sance* 

Cet accord assurait un certain équilibre dans i’Adm- 
tique. 

c) Accords anglo-italiens. — On a vu plus haut Thypo- 
thèse d'un accord italo-allemand séparé relatif à la Médb 
terra née. Que cette hypothèse réponde ou non à une réa¬ 
lité, rinLérêt de T Italie à ce réserver son avenir » dans la 
Méditerranée, c'est-à-dire à maintenir le slalu quo jus¬ 
qu'au jour QU elle serait assez forte pour s'assurer les 
avantages qu'elle estimait devoir lui être dus, cet intérêt 
était trop puissant pour ne pas l’amener à rechercher et à 
nouer une^entente avec l'Angleterre, au moins aussi inté¬ 
ressée dans cette question, eu raison des affaires d'Egypte 
et de sa préoccupation d'assurer la liberté de la route des 
Indes. 

L'accord fut en effet conclu en 1887, à peu près à la 
même date que celle du premier renouvellement de la 
Triple-Alliance. 11 ne s’agit vraisemblablement pas ici 
d’un traité proprement dit, mais d'une entente diploma¬ 
tique. bon contenu a été résumé par M. di Eudini, au Par¬ 
lement italien, le â9 juin 1891 : u L'Italie et TAngleterre 
se proposent de maintenir la paix et le statu quo ». 

Cette entente est devenue une des grandes assises de la 
politique italienne. Elle a donné naissance à plusieurs 
accords spéciaux, notamment aux accords relatifs à Aden 
et à la mer llouge, occupées par l'Italie, à la ligne Adalia- 
Bourdour en Asie-Mineure, etc. 
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d) Accords franco-italiens, — Les rapports entre la 
France et Fltalie, troublés et souvent tendus à la suite des 
affaires de Tunisie, s’améliorèrent à partir de 1896, Le 
28 no^^ernbre 1896, en elTet, une conveiitioa de corn- 
j merce et de navigation intervint entre les deux pays au 
sujet de la Tunisie. Des accords commerciaux améliorè¬ 
rent ensuite le régime des échanges entre les deux métro¬ 
poles. 

Mais rinstruraent diplomatique le plus important qui 
ail été signé par la France et ITtalie est relatif au Maroc et 
I à la Libye. Négocié an début de l’année 190â, les disposi- 
tions en étaient arrêtées au cours de l*été; les signatures 
I officielles furent échangées à la fin de Tannée, La France 
laissait à ITtalie les mains libres en Libye. LTtalie prenait 
I Ib même engagement envers la France en ce qui concernait 
le Maroc, Chacun des contractants a strictement observé 
sa parole et occupe, sous des modes divers, les deux pays 
^ visés par le traité. 

e) Accords italo-russes. — L’origine des accords italo- 
russes remonte aux négociations poursuivies à Milan, en 
novembre 1891, entre M, de Giers, ministre des Alîaires 
étrangères de Russie et M, di Eudini. Une entente suivit, 
dont TOrient faisait Tobjet, et dans laquelle, probable¬ 
ment, la Russie qui venait de conclure un accord diploma¬ 
tique avec la France, s’engageait à intervenir amicale- 
: ment auprès de cette puissance dans certaines hypo¬ 
thèses, 

La crise orientale de 1908-1909 amena un nouveau rap- 
i prochernent italo-russe, et au cours de conversations 
I diplomatiques, notamment lors du voyage de Tempereur 
Nicolas II à Racconiggi, a TauLomne de 1909, il a été sans 
doute pris, de part et d’autre, certains engagements. Mais 
il n’a été rien publié d^officiel à ce sujet, et toutes les 
hypothèses qu'on peut se permettre se ramènent à cette 
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formule : il est possible gue la Russie et ritalie soient 
aujourd’hui d’accord en principe sur l’étendue de leurs 
droits respectifs sur la Méditerranée orientale, en Asie 
inineure, ainsi que, peut-être depuis quelque temps, sur 
le règlement de la question de Constantinople. Mais, il 
faut le répéter, ce ne sont là que des hypothèses. 
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LA TRIPLE ENTENTE 


Qu’est-ce que la Triple-Entente, ou simplement, comme 
on dit depuis un certain temps, TEn tente? Gomment s’est- 
elle formée? A quelles nécessités politiques s’est-elle pro¬ 
posée de répondre? Gomment s’est-elle affirmée au point 
d’assurer, dès les premiers jours du mois d’août 1914, la 
coopération militaire de la France, de la Grande-Bretagne 
et de la Russie contre les deux puissances germaniques de 
l’Europe centrale, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie? 

Si l’on veut bien se rappeler les circonstances qui ont 
donné naissance, après la dissolution du Dreikaùerbund, 
a la mésintelligence germano-russe^, on saisira aisément 
pourquoi les réponses à ces diverses questions doivent 
être fournies dans un ordre chronologique. N’était-il pas 
naturel en effet, que la Russie, se détachant de l’Alle¬ 
magne, fût attirée d’abord vers la France? Et pour qu’un 
rapprochement devînt ensuite possible entre la Grande- 
Bretagne et la Russie, ne fallait-il pas d abord que la 
France scellât, par un règlement définitif, sa réconcilia¬ 
tion avec son ancienne rivale sur le domaine de l’expan¬ 
sion coloniale ? 

Tracer, même sommairement, Thistoire de la Triple- 
Entente cela revient donc, en somme, à expliquer chro- 
aologiquement ces trois grands faits de la période con- 


1. Voir plus haut, p. 
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temporaine : l'alliance franco-rasse, l’entente cordiale 
franco-anglaise, Tentente anglo-russe. 

A. — VaUiancâ franco-russe. 

L'idée première d'où est sortie ralliance franco-russe : 
créer un groupement capable de faire contre-poids aux 
puissances de TEurope centrale, afin d’amener un élat 
d'équilib^'ê et d'assurer ainsi une paix digne et bonorable 
pour toutes les nations vivant sur le vieux continent, cette 
idée est très ancienne et peut être même attribuée à Pierre 
le Grand. 

Pour des raisons diverses et successives, les guerres de 
la Révolution et de l'Empire d'abord, la question d’Orient 
ensuite^ certaines considérations d'ordre monarchique 
enliH;, la réalisation n'en apparut comme possible que 
vers 1886, au moment où la Bulgarie occupa la Boumélie 
orientale. C'est à M. de Freycinet, alors président du Coa» 
seil et ministre des Affaires étrangères, que revient l'hoE- 
neur d avoir préparé dès celte époque les voies à un 
rapprochement entre les deux grandes nations latérales 
de l'Europe. 

Les premiers pourparlers mirent d’ailleurs un très long 
temps à aboutir. La Russie, avant de prendre quelque 
eogagement que ce fût avec la France, devait se dégager 
des liens politiques qui l'attachaient à rAllemagne. C’est 
ce qui se produisit, vraisemblablement en 1890, lorsque 
survint l’échéance probable du fameux traité dit de 
contre-assurance russe, signé en 1884 par Bismarck. Ce 
traité ne fut pas renouvelé, et la tension diplomatique 
s'accentuant entre l'Allemagne et la Russie d'une part, et, 
d'autre part entre la France et l'Allemagne, M, Alexandre 
Eibot, alors ministre des Affaires étrangères, et M. de 
FreycLnet, devenu ministre de la Guerre, donnèrent, 
d'accord avec l'empereur Alexandre III et son gouverne- 
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mentj une nouvelle impulsion aux négociations anté- 
' Heures. 

Le fl août 1891. ^— ainsi que M. de Freycinet Ta raconté 
. dans ses Souvenirs — M. llibot et M. de Mohrenheim, 
i ambassadeur de Russie h Paris, signaient une décla7^atio7i 
par laquelle la France et la Russie s'engageaient à se con¬ 
certer chaque fois que le maintien de la paix et l’équilibre 
européen seraient menacés. La portée et les conditions de 
cette entente ont été expliquées par M. Ri bot à la séance 
du Sénat du 6 avril 191 î, 

Un an après, au mois d’août 189S, sur Tinitiative de 
M. de Freycinet, et avec la collaboration technique des 
généraux de Boisdeffre et Obroutchef, cette entente diplo¬ 
matique était complétée par une eonventi07if conclue 
entre les départements ministériels compétents des deux 
pays, et destinée à assurer une entente militaire se propo¬ 
sant le même but. 

Au printemps de 1894 et vraisemblablement au mois de 
mars, les deux conventions diplomatique et militaire 
étaient rendues parfaites par la conclusion d’un véritable 
Irailé d'alliance, portant les signatures de M. Casimir 
Périer, ministre des xAffaires étrangères, pour la France, et 
de M. de Giers, son collègue russe. Les deux puissances 
contractantes étaient désormais tenues de se porter réci¬ 
proquement secours au cas où elles seraient attaquées. Le 
texte du traité désigne sans doute nommément la puissance 
dont l’agression était prévue. Mais, précisément pour 
cette raison, aussi bien que pour des motifs de haute con¬ 
venance, ce texte et celui des deux conventions qui 
i l’avaient précédé, n’ont jamais été publiés. 

Le pacte franco-russe, que les gouvernements intéressés 
avaient seulement laissé tout d’abord soupçonner, fut 
proclamé le 23 août 1897, à bord du PolhuaUf dans deux 
toasts portés respectivement par l’empereur Nicolas 11 et 
par M. Félix Faure, Président de la République française. 




236 


APPENDICES 


Depuis cette époque, raüiaoce franco-russe ou Duplice 
est toujours allée s^affeFinissant* 

En Allemagne, elle a d*abord été accueillie dans un sen^ 
timent où un scepticisme, trop systématique pour être 
sincère, se mêlait à une grave appréhension* Lorsqu'au 
mois d'août 1898, Tempereur Nicolas II proposa la réunion 
d'une conférence destinée ù étudier la grave question de 
la limitation des armemerits, la presse allemande, comme 
si elle obéissait a une inspiration unique, présenta rinitia-^ 
tive du Tsar sous un jour faux et injurieux pour la France* 
te Voyez, semblait-elle dire, Fattilude du souverain russe i 
en dépit du traité d'alliance autour duquel on fait tant de 
bruit chez nos voisins de l'ouest, la proposition de Nico¬ 
las Il revient k imposer aux Français une nouvelle et 
irrévocable accepLation, dans toutes ses conséquences, de 
leur défaite de 1870. Que signifie, en effet, cette proposi¬ 
tion de fixer la proportion des armements entre les nations 
européennes, si elle ne tend pas à consacrer le slaéu quo 
territorial créé par le traité de Francfort qui a enlevé 
l'Alsace-Lorraîne à la France? » 

Cette interprétation de la pensée du Tsar était tout à 
fait erronée et injuste* Par cela même qu'il était stricte- 
ment défensif, le traité d'alliance excluait, cela va sans 
dire, toute idée que la France aurait pu attendre un se¬ 
cours quelconque de la Russie, au cas où elle aurait 
entrepris une guerre de revanche contre T Allemagne* 
Mais, parce que dans la généreuse pensée de soulager 
les nations du fardeau que faisaient peser sur elles des 
armements croissant chaque année, l'empereur de Russie 
proposait une limitation volontaire de ces armements, 
était-ce une raison pour que la France, si jamais TAIle- 
magne se livrait sur elle à une agression qui précisé¬ 
ment fU jouer Talliance russe, renonçât à Ta van ce à tirer 
de cette lutte réouverte contre son gré, toutes les consé¬ 
quences qu'elle était eo droit d'espérer ? Le caractère du 
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Tsar, sa loyauté protestent contre une telle interprétation. 

Depuis 1898, ralliance franco-russe a été pratiquée en 
maintes circonstances graves, et notamment pendant les 
crises marocaines de 1905 et 191 i et pendant les crises 
orientales de 1908, 1909 et 1913; à ces différentes épo¬ 
ques, d’ailleurs, ralliance franco-russe s’était fortifiée de 
Tentente franco-anglaise, puis de l’entente anglo-russe, 
dont nous allons parler. 

B* — Ventente franco-anglaûe^ 

Colonisatrices toutes les deux depuis la découverte de 
l’Amérique et les explorations en Afrique et en Asie, il était 
inévitable que l’Angleterre et la France aient vu leurs rap¬ 
ports profondément affectés par cette rivalité. Des guerres 
auxvin® et au commencement du xjx'" siècles, des périodes de 
tension répétées an cours des cinquante dernières années, 
tel fut le résultat de cette situation. L’occupation de 
FEgypte et de la vallée du Nil par T Angle terre en marque 
le point culminant. 

Mais au fur et k mesure que les explorations et les prises 
de possession diminuaient dans le monde la superficie des 
teJTes libres, les sujets à controverses et à litiges se rédui¬ 
saient en même temps en étendue. Sauf pour la vallée du 
Nii, ii n’y avait plus entre les deux pays que des contesta- 
tiens de moins en moins graves sur des questions de déli¬ 
mitation. 

Ainsi, dès 1890, une convention réglait entre les deux 
pays la question du Niger, En 1898, l’incident de Faclioda 
se résolvait en une acceptation par le gouvernement fran- 
ç^ais de la thèse anglaise suivant laquelle la vallée du Nil 
se trouvait dans la zone politique de l’Egypte. Cette solu¬ 
tion, acceptée sans arrière-pensée par la France, a été, 
comme le remarque très justement le prince B. de Bülow 
dans son livre sur Im polUique allemande, le véritable 
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point de départ de la récondliation entre les deux pays. 
Quelques mois après, au printemps de 1899, un accord 
délimitait leurs sphères respectives d*influence au Soudan 
central. 

La guerre du Transvaal empêcha pendant quelques 
années cette convention de porter ses fruits naturels. Mais 
au début du règne d'Edouard VII, et lors du voyage du 
président Loubet à Londres en 1903, des conversations très 
précises s'engagèrent entre lord Lansdowne etM. Delcassé. 
Les négociations, poursuivies pendant plusieurs moiSj 
aboutirent, le 8 avril 1904, à la conclusion d'un ensemble 
é'arrangements qui supprimait définitivement les plus 
graves causes d'opposition entre les deux pays i 

La France acceptait le fait accompli de l'occupation an¬ 
glaise en Egypte et s'engageait à ne pas faire obstacle aux 
réformes que TAngleterre jugerait opportun de proposer 
au gouvernement khédivial. De son côté TAngleterre pre¬ 
nait un engagement analogue vis-à vis de Ja France en ce 
qui concerne le Maroc. Seulement, pour asmrer la liberié 
des grandes voies de communication maritimes, préoccu¬ 
pation qui a toujours dominé sa politique, elle obtenait, 
an centre d'une zone réservée à l'Espagne, rinternationa- 
lisation de la ville de Tanger, sur le détroit de Gibraltar, 

D'autres conventions réglaient dans des conditions éga¬ 
lement avantageuses pour les contractants d’anciennes 
questions, litigieuses relatives à Terre-Neuve, aux Nou¬ 
vel 1 es -Hé bri des, etc. 

De la signature de ces arrangements date ce qu'on a 
appelé VEnlenie cordiale. Depuis lors, en effet, non seu¬ 
lement tous les engagements stipulés ont été loyalement 
observés par les deux diplomaties, mais encore la récon* 
ciliation a été chaque jour plus complète entrée les deux 
peuples. 

En 1905 et 1911, l'intervention menaçante de T Alle¬ 
magne auMaroc trouva TAngleterre aux côtés de la France. 
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A la Conférence d*AIgésiras, aussi bien qu'après Tenvoi 
d'an croiseur dans les eaux d’Agadir, le gouvernement 
britannique appuya vigoureusement la légitime prétention 
de la France à faire reconnaître ses inlérêis spéciaux dans 
Tempire chrétien. 

La crise de 1911 amena même les deux gouvernements 
à resserrer encore les liens qui les unissaient* D’alliance 
proprement dite, il ne pouvait être question. Elle eût été 
contraire à Tesprit de la constitution aussi bien qu’à Topi" 
nion publique anglaises. 

Mais le danger d’une menace allemande, plus prompte 
chaque jour à se dresser pour tirer des avantages matériels 
de Tétaiage de la force allemande, avait fait apparaître 
la nécessité d’envisager une conflagration qui aurait con¬ 
traint les deux pays à défendre en môme temps leurs patri¬ 
moines respectifs. 

11 fat donc convenu qu’un accord conditionnel serait 
conclu, en vertu duquel certaines mesures seraient pré¬ 
vues pour rhypothèse d’une agression. 

D’oû les lettres échangées le novembre 1912 et dont 
voici le texte : 


FOREING OFFICE 

Londres, 2â novembre 1912* ‘ 

Mon cher Ambassadeur, 

A dUTérentes reprises, au cours des dernières années, les états- 
majors militaires et navals de la France et de la Urande-Bretagne 
ont échangé leurs vues. 11 a toujours été entendu que ces échanges 
de vues ne portent pas atteinte à la liberté de Tun et de Fautre gou¬ 
vernement de décider à n/im porte quel moment, dans l'avenir, shl 
doit ou non soutenir l'autre avec ses forces années. 

PEous avons arlmîs que des échanges de vues entre techniciens ne 
conslituaierit pas et ne doivent pas être regardés comme constituant 
un engagement qui obligerait l’on ou l’autre gouvernement à 
intervenir dans une éventualité qui ne s'est pas présentée et qui peut 
ne jamais naître. 
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Paf exemple la répai?Ution actuelle des flottes française et anglaise 
ne repose pas sur un engagement de collaborer en cas de guerre. 

Vous avez cependant fait l'e marquer que si T un ou T autre g ou ver' 
nement avait de graves raisons de redouter une attaque de la part 
d’une tierce puissance sans aucune provocation, il pourrait être 
essentiel de savoir si, dans cette circonstance, il pourrait compter 
sur Tassistance militaire de Tautre puissance. 

J'accepte que si l'un ou l’autre gouvernement a de graves raisons 
de craindre une attaque sans provocation de la part d'une tierce puis¬ 
sance ou tout autre événement menaçant pour la paix générale, ce 
gouvernement devrait examiner immédiatement avec 1 autre s ils n& 
doivent pas agir tous deux ensemble pour empêcher ragression et 
maintenir la paix, et dans ce cas recliercber les mesures qudls seraieat 
disposés à prendre en commun. 

Si ces mesures comportaient une action militaire, les plans des 
états-majors généraux seraient aussitôt pris en considération et les 
(leux gouvernements décideraient alors la suite qu'il conviendrai! 
de leur donner. 

Signé : Edward Grey. 


A cette lettre du secrétaire d’État anglais, l’ambassadeur 
de France à Londres répondit : 

Londres, le S3 novembre ISIS. 

Cher Sir Edward, 

Par votre lettre eu date d'hier, 22 novembre, vous m'avez rappelé 
que, dans ces dernières années, les autorités militaires et navales 
de la France et de la Grande-Bretagne s’étaient consultées de temps 
en temps ; qu’il avait toujours été entendu que ces consultations ne 
restreignaient pas la liberté pour chaque gouvernement de décider, 
dans l'avenir, s’ils se prêteraient l’un l'autre le concours de leurs 
forces armées ; que de part et d'autre ces consultations entre spé¬ 
cialistes n’étaient et ne devaient pas être considérées comme des 
engagements obligeant nos gouvernements à agir dans certains cas ; 
que cependant, je vous avais fait observer que si l'un ou l’autre 
des deux gouvernements avait de graves raisons d’appréhender une 
attaque non provoquée de la part d’une tierce puissance, il devien¬ 
drait essentiel de savoir s'il pourrait compter sur l'assistance armée 
de Tauti^e. 

Votre lettre répond à cette observation et je suis autorisé à vous 
déclarer que dans le cas où l’un de nos deux gouvernements aurait 









, un motif grave d'appréhender soit l’agression d’n ne tierce puissance^ 
soit quelque événement menaçant pour la paix générale» ce gouver- 
. ûcnaent examinerait immédiatement avec l'autre si les deux gouver¬ 
nements doivent agir de concert on vue de prévenir l’agression ou 
de sauvegarder la paix. 

Dans ce cas, les doux gouvernements délibéreraient sur les mesures 
[ju'iJs seraient disposés à prendre en commun. 

Si ces mesures comportaient une action, les deux gouvernements 
prendraienl aussitôt en considération les plans de leurs états-majors 
ei décideraient alors de la suite qui devrait être donnée à ces plans. 

Signé : Paul Gasibon, 


C’est en verto de cet accord que le gouTernement bri¬ 
tannique, ayant jugé comme un casm belli la violation de 
la neutralité belge par TAllemagne^ déclara la guerre a 
cette puissance, et devint effectivement ralliée de la 
France. 

G. “ L*entente anglo-russe. 

On a quelque peine, aujourd'hui que les armées anglaises 
et russes combattent un ennemi commun, à se représenter 
œ que fut naguère encore la rivalité anglo-russe. Une 
expression populaire, qui caractérisait parfaitement cette 
rivalité, est cependant restée dans toutes les mémoires. 
Lorsqu’on parlait il y a vingt ans de Féventualité d’une 
lutte entre la grande puissance navale et la grande puis¬ 
sance continentale, on attendait, disait-on, « le duel de 
Péléphant et de la baleine », ou encore de cc l'ours et de la 
baleine ». 

La rivalité anglo-russe était née de la politique d'expan¬ 
sion suivie par les deux nations sur le continent asiatique. 
Leur activité respective s'exerçait et se rencontrait, au 
point de vue commercial, en Chine. Politiquement, Tune 
pour couvrir Pempire des Indes, l'autre pour s’assurer 
l’Asie centrale et s’ouvrir un débouché vers TOcéan Indien? 
elles se heurtaient au Thibet, en Afghanistan, en Perse. 

Alqin. Agadir-Sarajevo. 



la 
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La récondliatioB anglo-française de 1904 d’abord, la fin ^ ^ 
de la guerre russo-japonaise ensuite, contribuèrent à rap- ÿ 
piocher peu à peu la Russie et TAngleterre* Des pour- ' 
parlers s'engagèrent. Ils aboutirent, le 3t août 1907, a 
une série d’arrangements qui supprimèrent les points 
de friction les plus importants existant entre les deux 
pays. 

Un premier arrangement yisait la Perse, qui était 
divisée en trois zones. Au nord, une zone était réservée à 
l'influence russe. Dans cette zone, l'Angleterre s’engageait ^ 
<( à ne pas rechercher pour elle-même et è ne pas appuyer ^ 
en faveur de sujets britanniques, aussi bien qu’en faveur 
de sujets de puissances tierces, de concessions quelconques 
de nature politique ou commerciale, telles que les conces¬ 
sions de chemins de fer, de banques, etc,,, et à ne pas 
s’opposer, directement ou indirectement, à des demandes v. 
de pareilles concessions soutenues par le gouvernement 
russe ». La Russie prenait un engagement identique pour 
une zone méridionale attribuée à Tinfluence britanuiqua / 
Entre ces deux zones, une troisième zone se trouvait en « 
quelque sorte neutralisée : les deux contractants s'enga- , 
geaient à ne pas s'opposer, sans un concert préalable, ace 
que des concessions politiques ou économiques y fussent • 
attribuées à des sujets russes ou britanniques. Certaines 
clauses réglant des questions d'ordre financier complétaient j 
ces stipulations. 

Un deuxième arrangement visait l'Afghanistan : Russie , 
et Grande-Bretagne s'engageaient à ne pas en modifier le 
statut politique. i 

Le troisième et dernier arrangement réglait la question i 
duThibet. Les deux parties contractantes reconnaissaiert j 
les droits suzerains de la Chine sur le Thibet, dont elles | 
s'engageaient k respecter l’indépendance et L’intégrité ter- f 
ritoriale. Elles s'engageaient également « à n'y rechercher 
ou obtenir, ni pour leur propre compte, ni en faveur de 
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leurs sujetSj aucune concession de chemins de fer, routes, 
télégraphes et mines », 

Cet arrangement était complété par trois annexes. Tune 
visant l’occupation de la vallée de Ghambi par TAegleterre ; 
la seconde portant engagement de la part de rAngieteiTe 
de ne pas envoyer de mission scientifique au Thibet pen¬ 
dant trois ans, sans accord préalable avec la Russie ; et la 
troisième constatant un engagement semblable de la part 
de la Russie, 

Depuis la signature des accords de 1907, la confiance 
n'a cessé de régner dans les rapports anglo-russes, et la 
France, alliée do Tune et amie de Fautre, a servi de lien 
entre les deux anciennes rivales, réconciliées à leur tour, 
La Triple-Entente est née et a donné, au cours des crises 
diplomatiques les plus graves, notamment de celles sur¬ 
venues en Orient, les preuves les plus manifestes de l'effi¬ 
cacité de son action et de son attachement à la paix. 
Lagression austro-allemande Ta naturellement changée 
en alliance, La déclaration de Londres du 4 septembre UÏU 
a scellé cette alliance ^ la Grande-Bretagne, la France et 
la Russie ont pris le solennel engagement de ne pas con¬ 
clure avec Fennemi de paix séparée. Le sang qu'elles ver¬ 
sent en commun pour la cause de la liberté et du droit 
des nations garantit que leur amitié réciproque survivra 
aux terribles événements qui les ont si intimement rappro¬ 
chées. 
















L ALLIANCE ÂNCLO-JAPONAISE 


Le 16 août 1914, d'ordre de son gouvemement, le chargé 
d’affaires du Japon à Berlin remettait à l’Office extérieur 
allemand rultimatum suivant : 

Le Gouvernement impérial japonais estime qu’il est^ dans les cir- 
constances actuelles, d'une nécessité urgente de prendre des mesures 
pour supprimer^ en Eïtrôme-Orient, toutes les causes qui peuvent t 
troubler la paiv et pour sauvegarder Tintérêt général qui fut envi¬ 
sagé par le traité d’alliance conclu entre le Japon et la Grande-Bre- i? 
tagne, en vue d'assurer dans TAsie orientale une- paix solide et 
durable, dont rétablissement est le but même dudit accord. 

Il considère donc comme un devoir de conscience de donner au 
Gouvernement impérial allemand le conseil d'exécuter les deux 
propositions suivantes : 

1® Retirer sans retard des eaux japonaises el chinoises les vais- ï 
seaux de guerre allemands et bâ-üments armés de toute espèce et 
de dcsarmer immédiatement ceux qui ne peuvent pas être retirés; 

2® Livrer, jusqu'au 15 septembre î914 au plus tard sans conditions ^ 
et sans indeDinité, aux autorités impériales japonaises l^ensemble 
du territoire all'ermé de Riao-Tchéou, en vue d’une restitution éven- ' 
tuelie de ce territoire à la Chine. 

Le Gouvernement impérial japonais annonce en même temps qm, V 
si jusqu’au 23 août iyi4 à midi, il n'a pas reçu du Gouvernement 
impérial Allemand une réponse qui slgnihc l’acceptation sans con¬ 
dition des conseils ci-dessus à lui donnés par le Gouvernement 
Ixnpérial Japonais, il se verra dans Tobligation de prendre telles 
mesuras que la situation lui imposera comme nécessaires. J. 

Cet ultimatum était en même temps communiqué à ; 
l'ambassadeur d'Allemagne à Tokio. | 

Le 23 août, rofiice extérieur allemand faisait au chargé If 
d'afïairesdu Japon à Berlin la déclaration Yerbâle suivante: 

Le Gouvernement allemand n’a aucune réponse à donner aux ; 1 
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exigences du Japon. Tl sô voit donc dans l’obligation de rappeler 
son ambassadeur à Tokio et do remettre passeports au chargé 
d’affaires japonais à Berlin. 

La guerre européenne s’étendait donc à rExtrême- 
Orient. Le 7 novembre, Tsîng Tao, forteresse de Kiao- 
ïchéou, capitulait* La base de la politique d’expansion 
allemande en Chine était ruinée à jamais* La flotte japo¬ 
naise assurait en outre la sécurité des mers de Chine et 
du Pacifique* 

Cette entrée en scène du Japon a suscité d’innombrables 
commentaires. Elle était cependant toute naturelle* 

L'alliance anglo-japonaise, qui en était la raison d’être, 
datait en effet de plus de douze ans et s’expliquait par la 
nécessité dans laquelle s’étaient trouvées, à cette époque, 
les deux puissances contractantes, de garantir à leurs 
immenses intérêts en Asie une mutuelle protection. 

Le premier traité d’alliance fut conclu le 30 janvier 1902. 
Il fut renouvelé le 12 août 1903. C’est ce derniér texte qui 
se trouve encore en vigueur. En voici les passages essen¬ 
tiels : 

Les gouvernoiuonts de la Grande-Bretagne et du Japon, désireux 
de remplacer l’accord conclu entre eux, le CO janvier lÜOS, par de 
nouvelles sLipulations, ont accepta, d’un commun accordâtes articles 
suivants, qui ont peur but : 

iffl) Le raffermisse meut {eonsolidalio/i\ et le maintien de la paix 
générale dans les régions de l’Asie orientale et des indes ; . 

i) Le maintien des intérêts communs de toutes les puissances en 
Chine, en assurant l’indépendance et l’intégrité de l'empire chinois 
et le principe de T égalité [equal oppor£u?îilies] pour le commerce et 
pour l’industrie de toutes les nations en Chine ; 

c) Le maintien des droits b^rrlloriaux des hautes parties contrac¬ 
tantes daris les régions de T Asie orientale et des Indes, et la défense 
de leurs intérêts spéciaux dans lesditrs régions. 

AnTict.e rRÊMunt, — Il est convenu que, toutes les fois que la 
Grande-Bretagne ou le Japon croiront voir les intérêts plus haut 
cités en danger, les deux gouvernemeuts s’en leront part en toute 
franchise et étudieront, d'un commun accord, les mesures à prendre 
pour sauvegarder lesdits intérêts* 

Art. 2 , — iji, suite d’une attaque ou d’une agression quel- 
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conque d'une ou plusieurs puissances quelconques, une des hautes H 
parties contractantes se trouvait en état de guerre pour ia défense J 
de ses intérêts temtoriauï ou d'un des intérêts spéciaux mentionnés j* 
dans le préambule ci-dessus, Tautre partie contractante se portera r- 
immédiatement au secours de son alliée au titre de belligérante, et 
ne signera la paix que d’un commun accord avec elle. 

Art. 3. — Le Japon ayant en Corée des intérêts prépondérants 'i; 
aux points de vue politique, militaire et économique, la Grande- y 
Bretagne lui reconnaît le droit de prendre telles dispositions de con¬ 
trôle, de protection ou de direction qu'il jugera convenable de ; 
prendre pour sauvegarder ses intérêts dans la mesure où Icsdites 1 
dispositions ne seront pas contraires au principe des facilités égales 
pour le commerce et Tindustrie de tontes les nations. - 

1^' i 

Art. 4. — La Grande-Bretagne ayant des intérêts tout parliculiors 5 
sur toute la frontière des Indes, le Japon lui reconnaît le droit de | 
prendre dans les environs de cette frontière telles mesures qu’elle i 
jugera nécessaires pour la protection de ses possessions dans Tlnde, 1 

Art, 5. — Ni Tune ni rautre des baules parties contractantes ne I 
conclura, sans consulter Vautre partie contractante, avec une autre J 
puissance quelconque, des arrangements indépendants préjudiciables ^ 
aux buts qu'expose le préambule de cet accord. ' 

Art. 7. — Les conditions auxquelles Vuno des deux puissances 
devra accorder à l'autre des secours militaires dans les circonstances 'À 
auxquelles il est fait allusion dans cet accord, ain.si que les moyens | 
par lesquels les secours devront être rendus disponibles, seront ï 
réglés par les autorités navales et militaires des parties contrac- 
tantes, qui se consulteront de temps en temps Vune Vautre, pleine- 
ment et librement, au sujet de toutes les questions ayant un intérêt 
commun. j 

Art. 8 . — Compte étant tenu des termes de L’article 6, Vaccord % : 
actuel doit entrer en vigueur immédiatement après la date de la f 
signature et demeurera en vigueur pendanl une période de dix ans, ' 
à partir de cette date. Dans le cas ou ni Vune ni Vautre des hautes | 
parties contractantes n'aurait signalé, douze mois avant Vexpiration 
desdites dix années, rïntentïon de le terminer, l’accord doit demeurer f 
en vigueur jusqu'à expiration d’un an, à partir du jour où Vune eu < ■ 
Vautre des deu.v hautes parties contractantes l’aura dénoncé. Cep en- ÿ 

dant, dans le cas où, au moment où la date fixée pour Vexpiration 4 
sera arrivéCj l’un ou Vautre des alliés sera en train de faire la guerre, -g ^ 
l'alliance sera maîntenue ipso faoio jusqu'à conclusion de la paix. 
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Aui>-uL'ilAHiD, ex-suUan de Tur¬ 
quie, IS, 79, ^16. 

A E PENT H AL (b EirûK d'), mi nistr e 
des AiTaires étrangères d’Au- 
trîche-fïongrîe, 215, 317. 

Albert roi des Belges, 76, 77, 
n, 111, 168, 199, 218. 

Alexandre II, empereur de Rus¬ 
sie, 210. 

Alexandre HI, empereur de Rus¬ 
sie, 108,112. 

Allixè* diplomate français, 176* 

An O R ASS Y (comte), ancien mi¬ 
nistre austro-hongrois, 223. 

Angel (Norman), publiciste, 49. 

AsquitHj premier ministre de 
Grande-Bretagne, 216. 

Balfour* premier ministre de 
Grande-Bretagne, 214* 

Baïïneumann (sir Henry Camp¬ 
bell), premier ministre de 
Grande-Bretagne, 215, 216. 

Bark, ministre des finances 
russe, 102, 

Bartuou (Louis), président du 
Conseil des ministres français, 
47, 53, 116. 

Bebgijtûld (comte), ministre des 
Affaires étrangères d’Autriche- 
Hongrie, 67, 63, 69, 131, 134, 
136, 160, 163, 169,170, 173, 174, 
217, 213* 

Sert BELOT (Philippe), diplomate 
français, 184, 191. 

Betumann-Holl’weg (von), chance¬ 
lier de l’empire aliemaud, 5,22, 


23, 24, 28, 30, 31, 33, 35, 74, 76, 
84, 91, 93, 94, 96, 157, 196, 216. 

Bilihski (de), ministre commun 
des Finances d'Autriche-Hon¬ 
grie, 164. 

Bismarck [feu le prince Otto von) * 
ancien chancelier de l’Empire 
allemand, 24, 30, 31, 32, 36, 56, 
61, 90, 101, 107, 132, 211, 223, 
224, 225* 228, 234. 

Blachtpord (Robert), socialiste 
anglais, 13, 123. 

Boisdeffbe (Le Mouton de), géné¬ 
ral français, 235. 

Boncour (Paul), député français, 
55* 

B O NTs> (jx, fi n ancie r fran ç ai s, 135. 

Boûs-Waldeck (colonel), aide de 
camp de Parchiduc François- 
Ferdinand, 152, 

Bouuourrsqüe (Léon), pnblicisto, 
174. 

BûuÉ DE Lapevrère, amiral fran¬ 
çais, 38. 

Bourgeois (Leon), ancien prési¬ 
dent du Conseil et ministre , 
français, 145. 

Brandt, ouvrier lotTain, 36. 

Briand (Aristide, président du 
Conseil des ministres français, 
38, 40, 41, 43, 45, 46, 47. 

Broqüeville [de), président du 
Conseil des ministres belges, 
75. 

Bryan, homme d’Etat américain, 
32. 

Bulow (Bernard, prince de), ex- 
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chanceHôr dft rEmpire alle^ 
rnand, 15, 314, 316, 237. 

Bunsfjn [sir Maurke de), ambas¬ 
sadeur britannique, 191. 

Bciuajï (comte), ministre autri¬ 
chien, 173* 

Gahrixovitch, ouvrier bosniaque, 
453, 134, 16Û, 163, 183* 

Caillaüx (Joseph), ancien prési^ 
dent du Gocaeil des ministres 
français, 36, 117, 

Ca u b 0 ?r {J ules), am b as s adou r 

français, 12, 77, 78^ 175, 176, 
187, 188. 

C A siH ON ( Paul), am b assa deu r 

français, 38, 39, 241, 

Gapkivi [générai von), ancien 
chancelier de P empire alle¬ 
mand, 212. 

Gabnût (Sadi), président de la 
République française, 242* 
Cauol roi de Roumanie, 147, 
223. 

Gasimir-Pkbieb [Jean), président 
de la République française, 
213, 335. 

G f IA bles-Eu a n c 01 s-J 0 s e p h , archi^ 
duc-héritier d’Autriche, 457. 
GnâHAOAME, publiciste, 78. 

Ghéron, député français, 44* 
Chuuchili* (Winston), ministre de 
la marine anglais, 33, 124. 
CïCANOVIC, ou CïGANOVlTCn ! 

(Milan), oflîcier serbe, ISO, 183. 
Ge^aas, président de la Ligue 
pangorrnanîste. 8, 9, 11. ; 

Ccewengeau (Georges), ancien 
président du Conseil des mi¬ 
nistres français, 54* 

Glovis, roi de France, 43. 

CoLLïNET, médecin, 113* 

Gomert (Pierre), publiciste, 17. 
Gonan Doïle (sir Arthur), 2Û5. 
Grispi, président du Conseil des 
ministres italien, 213, 226. 
Czrrnix (comte), [iiplomate aus¬ 
tro-hongrois, 166* 


David {Fernand}, ministre fran¬ 
çais, 117. 

Deiuling (von), général prussien 
95* 

Delgassé, ambassadeur et mb 
nistre des AITaires étrangères 
français, 72, 213, 213, 221, 23g. 
Denis (Emile), universitaire fran¬ 
çais, 198. 

Déroulède (Paul), patriote fran¬ 
çais, 143. 

Descejs, diplomate français, 177, 
Disraèli, premier ministre de 
Grande-Bretagne, 209. 
DouMERGtiE (Gaston), president du 
Conseil des ministres français, 
116, 145, 219, 22L 
Dupont (colonel), 113. 

Dukkheim (Emile), universitaire 
français, 198. 

Edouard VU, roi d’Angleterre, 
214, 238. 

Eîfviia PACHA, ministre de la 
Guerre ottoman, 103. 
Ehzrebger, député au Reichstag 
allemand, 8. 

Essad pacha, chef albanais, 137, 
219. 

Estournelles de Constant {d'), 
sénateur français, 51, 63. 
Etienne (Eugène), ministre de Ja 
Guerre français, 47, 1J3. 

Falkenhays, ministre de la 
Guerre prussien, 100. 

Falliéres (Armand), président de 
la République française, 36,39, 
40, 215. 

Faure (Féliï), président de la 
République française, 242, 213, 
235, 

Ferdinand F" (de Sase-Cobourg), 
roi de Bulgai'ie, 210. 

Ferbv (fou Jules), ancien prési¬ 
dent du Conseil français. 4Ü- 
PonsTNBu (von), lieutenant prus¬ 
sien, 86, 87, 92, 96. 
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P’ftANçoi'S^FEaDiNAND, archicluc 
héritier d'Autriche, 13Û» 13i, 
m, 139, 140, 14î, 143, 154, 152, 
153, 154, 156, 157, 165, 183, 
219. 

F B AN ç; O is-J osEF H, e m P er eur d’A u- 
triehe-Hongrie, 59, 131, ISâ, 
152* 156, 160, 162, 164, 165, 
1G8, 169, 176, 190, 219, 220. 

Franck, député au Reichstag 
allemand, 96. 

Fbédéhic IIl, empereur alLemaiid, 

210 , 211 . 

FRÉuiiiuc (Victoria), impéralrice 
d’Allemagne, 211. 

FiiEYCiNET (Charles de), ancien 
président du Conseil dos mi¬ 
nistres français, 234> 235. 

Gauvain (Auguste), publiciste, 
174. 

Geouues roi des Hellènes, 217, 

Georges V, roi d’Angleterre, 156* 
190, 220. 

Giers (Nicolas de), rnlnistie des 
Affaires étrangères de Russie, 
212, 231, 235. 

Giesl, diplomate austro-hongrois, 
177, lüO. 

GiOLiTTi, président et ex-président 
du Conseil d'Italie, 4, 62, 63, 
138. 

Gladstone, premier ministre de 
Grande-Bretagne, 2Û9, 212. 

Goltz (général von der), 80. 

Golucuûwski (comte), ancien mi¬ 
nistre des Atîaires étrangères 
d’Autriche-Hongne, 213, 215, 
229. 

Gûrk.mvkine, président du Conseil 
des ministres russes, 102, 103, 
106, 218. 

Goschkn (sir Edward), ambassa¬ 
deur britannique. 196^ 197. 

GftABËZ (Tdfko), 183 . 

Grandi , général i talion, ministre 
de la Guerre, 138. 

Geazuni, général français, 113. 
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Ghdic (Rudivoj), douanier serbe, 
183. 

Gbev (sir Edward), ministre des 
ÂlTaires étrangères britan¬ 
nique* 39, 128, 186, 187, 188, 
192, 193, 215, 220, 240. 

Guillaume empereui' alle¬ 

mand, 209, 210. 

Guillaume il, empereur alle¬ 
mand, 11, 24, 30, 41, 53, 38, 
61, 76. 77, 78, 79, 90, 110, 412, 
113, 114, 115, 130, 134, 132, 
138, 439, 140, 141, 143,146, 162, 
467, 472, 177, 193, 194, 195, 496, 
209, 211, 212, 215, 216, 218, 219, 
220, 225. 

Guillaume (Frédéric), prince im¬ 
périal d*Allemagne, 7, 35, 91, 
93, 97. 

Gustave V, roi de Suède, 147. 

Ha A SE, député au Reichstag alle¬ 
mand, 51. 

IIammersejûi^lo (de), président du 
Conseil des ministres suédois, 
447. 

Harden (Witkowski, dit Maximi¬ 
lien), publiciste allemand, 13. 

Hartmann (professeur), médecin 
français, 113. 

Hartwiu (de), diplomate russe. 
m, 173, 219. 

Haüssmann, député au Reichstag 
allemand, 51. 

Heerinoen (von), ministre de la 
Guerre prussien, 16, 24, 74, 75. 

Hetzendori? (général Conrad von) 
chef d'état-major général au¬ 
trichien, 144. 

IIeïdebrandt (von), député au 
Reichstag allemand, 7* 97. 

Hirsch, financier* 135. 

Hoheneerg (comtesse Chotek, 
duchesse de), épouse morga¬ 
natique de rarchiduc héritier 
François-Ferdinand, 139, 152, 
153, 154, 166, 219. 

Hoheeloue (Clovis, prince de), 
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aïicicn chaaceli«r de T Empire 
ailernand, 2d2, 224* 

Hortensb DE Beaüharnais, 114* 

Humbert I", roi d’Italie* 214* 

lswoL3Kïj ambassadeur russe, 
171* 

Jagow ivon), ambassadeur puis 
seerétaîre d’ÉLat allemand à 
l'Ofilce extérieur, 7,8,18,22,74, 
7Ê>, Ql, 167, 174, 175, 176, 187, 
ISS, ISKI, 217. 

Jaitûw [von), préfet de police de 
Berlin, 87, 88. 

Jameson [capitaine), officier sud- 
africain, 212. 

Jaurès (Jean), député français, 
48, 51J 55. 

J OFFRE (général), chef d'état- 
major général français, 73* 

JoNNART, ministre des Affaires 
étrangères français, 41, 47. 

JovANovii'cii, diplomate serbe, 
162, 163, 173* 

Kalnoky (comte), ministre des 
Affaires étrangères d’AuLricbc- 
llongrio, 210, 213. 

Kant, philosophe allemand, 2ÛÛ* 

Keïm (général), président de la 
Ligue militaire allemande, 100. 

Kiderlen-Wecuter (von), secré¬ 
taire d'Etat allemand à l’Office 
extérieur, 5, 7, 8, 9,12, 22, 122, 
217. 

Klelnow, publiciste, 8, 9. 

Kokovtzof, président du Conseil 
des ministres russe, 33, 84, 
102, 103, 106, 218. 

Khacut (von)* général prussien, 
98* 

Kroger* président de la Répu¬ 
blique du Transvaal, 212. 

LAMrHECHT, jurisconsulte alle¬ 
mand, 93. 

Lamsdowi^e (lord), ministre des 


Affaires étrangères de Grande■l 
l Bretagne, 214, 238* 

Lasson (Adolf Lazarussohn, dil)^ 
p r ofesseur al lem an d, 13 * 

La VASTE, MB. 

Leraudy (Jacques), commerçant 
français, 10. 

Lebrun, ministre français, 117 . 

Lededour, député au Reichstag 
allemand, 74, 75. 

Lefèvre (André), député français, 
35, 

Le Hérissé, député français, 35. 

Lïchnowsky (prince), ambassa¬ 
deur allemand, 188. 

Lïuan von Sanders, général prus¬ 
sien, 80, 82, 83, 84, 1U3, 2ÛI* 
218* 

Lïniieuuist (von), secréta ire d’Etat 
allernaud aux colonies, 5. 

Lloyd Geohgb, chancelier anglais 
de rEchiquier, 3, 12 i. 

Lodanûf (prince), ministre des Af¬ 
faires étrangères de Russie, 213. 

Loubet (Emile), président de la 
République française. 213, 214, 
215, 238* 

Macchio (baron), diplomate aus¬ 
tro-h ongroiSj 163* 

Machado {Bernardin o), président 
du Conseil et ministre des 
affaires étrangères portugais, 
126. 

Magnol, 113* 

M ahl, sous-préfet de Saverne, 87. 

Mahomet U, sultan de Turquie,' 
83* 

Malick, lieutenant français, 113. 

Malvy, ministre français, 117. 

Manctni, ancien ministre italien, 
226. 

Mannessmakn (les frères), hommes 
d'affaires allemands, 9. 

Manne VILLE (de), diplomate fran-i 
çais, 164. 

Mares (Roland de), publiciste i 
j belge* 127* ^ 
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Makschall von Bieîîeiîstein, am¬ 
bassadeur an crnand* 17, 79, 

80 . 

Martin [OienA^cnub ministre fraU” 
çais, 117, 176, 184, 183, 191, 

Martin, gémirai français, HS. 

Marti NO fdi). diplomate italien, 2. 

Massot, famille française, 113. 

Menier (Gaston}, sénateur fran¬ 
çais, 51. 

Mensdoio F (comte), ambassadeur 
austro'hongrois, 186. 

Merry DEL Val (cardinal), secré¬ 
taire d'Etat du Saint“Sîège, 
147. 

MESsnrr, dëpnté et ancien mi¬ 
nistre do la Guerre français, 33. 

Métïn, ministre français, 117. 

Moh amiüij V, suUan de Turquie, 
216, 

Mohkenheim (baron de), ambas¬ 
sadeur russe, 235. 

Moltke {général de), chef d’état- 
major général prussien, 77. 

Monts, ministre français, 117. 

Morgan (Dr), 175. 

Mouraauee. ministre des Affaires 
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